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La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1—

SITUATION DE L'EMPLOI ET CHOMAGE

Suite de la discussion des conclusions d'un rapport
fendant à la création d 'une commission d'enquête.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
des conclusions du rapport de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République sur la proposition de résolution de M. Claude

Labbé et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une
commission d'enquête sur la situation de l'emploi et le chômage
(n°' 902, 900) .

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les ora-
teurs.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M . Daniel
Goulet.

M . Daniel Goulet. Monsieur le président, mes chers collègues,
les discours ne manquent pas.

Mais si, de part et d'autre, chacun se satisfait de ses propres
déclarations, tout le momie, en somme, dresse le même constat :
le chômage baisse ailleurs alors que, dans notre pays, il est
en hausse constante. Les services de la Communauté économique
européenne assurent, dans leur dernière note de conjoncture,
que la France est le pays européen où il s'est le plus aggravé,
alors qu'en République fédérale d'Allemagne il a baissé de
3 .5 p . 100, au Royaume-Uni de 6 p. 100. en Irlande et au
Luxembourg de 10 p. 100.

LI s'agit donc d'une place peu enviable et nul ne peut prévoir
le degré auquel l'escalade s'arrêtera et le moment où s'amorcera
la baisse : situation inacceptable qui chaque jour se détériore
un peu plus.

Personne ne peut désormais rester indifférent à ces drames
humains qui se multiplient, à ces conflits en chaîne qui annon-
cent l'explosion à laquelle nous serons confrontés si nous ne
réagissons pas rapidement et avec l'efficacité nécessaire.

Car cette situation angoissante s'étend . En effet, si les feux
de l'actualité sont. fixes depuis plusieurs mois sur des points
chauds, localisés dans des régions particulièrement sensibles
où des pans entiers de l'économie tombent d'une maniere
sinistre et spectaculaire, comme en Lorraine et dans le Nord
par exemple, ii faut aussi considérer avec au moins autant de
sérieux la situation d'autres régions françaises qui connaissent
à leur tour une incertitude et une angoisse analogues.

Jamais jusqu'ici la Basse-Normandie, moins sensible à la
crise que ces régions à forte concentration industrielle, n'avait
donné autant de signes d'inquiétude . Le drame du chômage
s'y installe insidieusement un peu partout, et donne à cette
région sérieusement atteinte le triste privilège du plus fort
taux métropolitain de demandeurs d'emploi de moins de vingt-
cinq ans et mémo de la plus rapide progression de l'ensemble
des demandeurs toutes origines confondues.

Tout le tissu est atteint des petites et moyennes entre-
prises — bàtiment, sous-traitance, artisanat et commerce, exploi•
tations familiales agricoles . Les unes . qui reculent devant les
investissements ou les charges de plus en plus contraignantes,
diminuent progressivement le nombre de leurs emplois . D'autres,
qui font l'objet de procédures les condamnant le plus souvent
sans appel alors que leurs difficultés sont temporaires et surmon-
tables, ferment leurs portes sans éclat ni tapage.

Pour les plus importantes, c'est le non-remplacement ries
départs à la retraite ou l'incitation au départ par l'octroi de
primes.

Pour toutes celles qui sont frappées . te :les que Wonder à
Lisieux, la dernière en date, les mines de fer à Saint-Clair-de-
Halouze, les tissages et filatures à Flers, la Saviem à Caen, c'est
la perte irremplaçable de postes qui ne seront pas recréés avant
longtemps.

A terme, apparaît donc le risque de destruction de l'appareil
de production non seulement dans des petites industries et des
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unités commerciales ou artisanales, je l'ai dit, mais aussi dans
l'agriculture où l'on mesure niai le déficit actuel en emplois et
ses conséquences pour l'avenir.

La basse Normandie aux verts et , riches pâturages », on
est loin de cette image d'Epinal . Qui pouvait penser que notre
région deviendrait à son tour aujourd'hui une zone sensible?

Cette situation nouvelle, monsieur le ministre du travail et
de la participation, vous devez la connaitre . J'ai voulu la rap-
peler ici objectivement, au nom des parlementaires R . P. R . de
cette région.

Je ne suis pas honmmne de statistiques. Je ne suis pas seulement
frappé par les chiffres. Je partage tout simplement les difficultés
de_s Normands parce que je vis au milieu deue et que je suis
au fait de réalités dont je voudrais vous apprendre l'existence
et vous faire comaprendre l'importance.

Certes, les mesures exceptionnelles prises par le Gouverne-
ment pour porter re :uécle aux difficultés des entreprises ou des
individus ont suscité cte l'intérêt et fait naitre l'espoir.

Mais ces mesures de portée générale sont souvent, sachez-le,
inapplicables à des cas particuliers . Trop contraignantes ou res-
t•ictives compliquées ou parfois contradictoires, elles déconcer-
tent ou découragent_ Alors qu'elles ont pour but de régler des
situations souvent spécifiques, elles se révèlent inadaptées.

Donnez donc aux servies concernés une plus grande liberté
d'action et surtout lais-sez-leur plus de sounlese pour apprécier
ces textes confus et complexes . Vos administrations se nu:l-
tent Uup facilement sous le couvert de la rcègle tracassière et
rigide ou ont aisément tendance à se réfugier derrière l'argu-
ment de l'irresponsabilité qu'importe la hiérarchie.

i .e rés ltat ? Un climat d'incompréhension et de conflits qui
n ' est guère favorable aux règlements de certaine; situations
d iifficil s . C'est ainsi que le découi'agemcent et le désintéret
se ~cc cstituent à t'iuucc ination et à l'esprit d'initiative, lors-
qu'il s ' ae;it de créer, d'entreprendre, de produire, de vendre et
d e ;ternir.

[nias ces conditions, la modification de certains textes législa-
tifs s'impose. Nous avons souvent déénoncé les rè g les cent•ai-
gnantes relatives aux conditions d ' embcucice et de licenciement,
règles qui se sont fin:leinent retournées et contre l'entepr i se
et centre les salariés eux-mimes . C'est l'une des causes. Il y
en a d 'autres, et je pense notanmient à la responsabilité des
dirigeants et des organismes bancaires et finan"iems.

La révision de la loi du 13 juillet 1967 per mettrait sans doute
de répondre à l'attente d'une réforme importante depuis long-
temps souhaitée.

Dans cetle grave affaire du chômage qui vat susceptible de
meure en damier, à ternie peut-être pros-he, la cohésion et la
stabilité nationale, la notion de solidarité prend tout sun sens,
connue l'a rappelé cet après-midi M. Michel Debré.

Mais si toutes les mesures que le Gente : ventent vient à
prendre à l'égard tic nos concitoyens dans la détresse sent ahsa-
lumenl indi-:pensables et urgentes, il ne faudraait pas que ces
derniers en soient réduits à la condition d'assistés : ce serait
inacceptable pour ceux qui, comme nous, ont le souci de la
dignité de l'homme. comme seraient inaccet :tabies l'injustice et
le désarroi dans lesquels pour rait se trouver notre jeunesse,
si toutes les actions n'étaient pas misea en œuvre pour lui
assurer sa véritable place clans la vie de notre pays,

Sur ce point, des mesur es concrètes pourraient s'inspirer des
nouvelles orientations en faveur (le la formation professionnelle
initiale que vous proposez.

Je ne puis donc que me féliciter des intentions du Gouver-
nement clans un domaine qui me parait fondamental.

\tais pourquoi avoir attendu aussi longtemps alors que depuis
plusieurs années, à cette même tribune, certains d ' entre nous
dénoncent l'échec de notre enseignement dans ce domaine et
avancent des propositions concrètes ?

Cependant, une fois encore, je le crains, les bonnes intentions
exprimées, la volonté d orienter et surtout d'adopter le système
éducatif aux besoins économiques réels risquent de se heurter aux
exigences d'un monopole scolaire figé et théorique, dont on ne
vent pas admettre la responsabilité dans un grand nombre des
maux de noue société.

11 faut aller plus loin dans la remise en cause de ce système
scolaire que quittent chaque année plus de200000 jeunes sans
avoir été prepards à un em ploi qualifié . Il faut redéfinir la
véritable formation professioninelle et technique des homnntes et
des femme.: de demp ain . Voilà notre premicre mission.

I.e nombre de femmes demandeurs d'enipbii est important.
Imnpressionnant mémo . Il n ' est pas étranger à une situation qui
nous inquiète aujourd'hui et sur laquelle nous nous interrogeons.

M. Michel Debré a abordé une fois encore le problème de
fond . celui de la famille. Le rassenmblcruent pour la République
a l'ait déjà d_ multi p les propositions à ce sujet et notamment
sur le statut de la mère de famille. Quand seront-elles entendues ?
il est clair en effet qu'elle.> sont une des clés à la solution du
problème du chômage .

Elles sont nendneusee, ces femmes qui voudraient répondre à
leur véritable vocation [nais que les circonstances ou les diffi•
cuités matérielles ubli,;enl ic parteeer le travail des heunmes,
laissant à d'autres le soin d'éduquer leurs propres enfants . C'est
là un problème majeur qui doit lui aussi étre examiné en
priorité.

Les travailleurs étrangers, c'est un sujet que l ' on évite
d'aborder. l'ourlant, dans cette période difficile pour l'emploi,
il serait bon, mime semble-t-il, que le Gouvc ;nentent fasse sur ce
point la déclaration qui s'impose en répoeee aux questionis
maintes fois entendues . Il est vrai que par tradition, par voca-
tion la France est une terre d'asile, un pays de liberté pote• lei
oppressés du inonde. qui cherchent tin refuge . Personne ne
songerait à contester l'accueil de ces Libanais et de ces Vietna-
miens, par exemple, que les circonstances mit chassés de leur pays.
Mais peut-être faut-il comprendre que notre situation actuelle
de l'emploi, dramatique pote• les Français eux-mémos, s'accom-
mode difficilement de l'exagération et des contraintes diverses
que l'immigration fait peser sin• notre propre économie.

Pour certains, ce débat serait inopportun et jugé d'avance
inutile . Cependant . tncnisieur le ministre, je me réjouis de
pouvoir placer mon intervention sous le double signe de la
responsabilité et de la confiance, en vous livrant sur ce thème
une dernière réflexion.

De deux choses l'une. Ou bien la situation de l'em ploi n'est
pas aussi dramatique qu'on le rapporte . Alors, comme nos parte•
raires de la Cumnnunauté, et parce que ninas avons alitant de
moyens qu'eux . sinon de volonté . tout doit être mis en oeuvre
pour que les quelques problèmes ponctuels qui com pliquent
notre existence trouvent .eans tarder leur solution, notre éco-
nomie quelque temps menacée reprenant alors sa véritable
place.

Ou bien la situation est réellement grave, notre pays est en
péril et nous somnmes tous concernés. Alors, c'est la déctaration
de guerre à l'agresseur, ce chôma sse, ennemi public guai, sous
des formes div^rses, menace le pays tout entier et doit être
combattu comr.mne tel, sans faiblesse ni relâche.

Déclarer la patrie en danger. c'est aussitôt décréter la mobi-
lisation générale, Mobiliser tout un peuple réclame la clrf :ctition
d'objectifs à atteindre . :Mais pour que les !Français unissent
mener et gagner ensemble ce difficile combat, il faut g p n'i s aient
des motifs d'espérer.

i) :ns des périodes peul-être plus sombres de leur histoire,
maintes fois c1' e . ils uni su se reconnaître dans l'essentiel et
dans l'unité retrouvée.

II appartient au gouvernement, comme au Parlement, donnant
au pays lime e la meilleure possible de la responsabilité, de
faire retrouver aux Fra vrais le chemin de l'enthousiasme et de
l'espérance, en provoquant sans tau-1er, et en la méritent surtout,
lems• confiance . (App!uadissc,,sent .s sin• les boites da ressemble .
vient pour la Rép,,hligec )

M . Guy Due :doné . Cc n'est pas avec vos mesures qu'ils
retrouveront . l 'espérance !

M. le président. La parole est iu M . Bernard Deschamps.
M. Bernard Deschamps . Meedames, messieurs, aines que siège

not re assemblée, des millions de Français ont les yeu>' tic s
sur nous, notamment les tr :u ailleur , les hommes, les femames,
les jeunes privés d'emploi et au-delà d'eux, tous ceuux qui
s'interrogent sur l'avenir. sur Icur avenir et celui clé la France.

Permettez-moi, à cet égard, de regretter que le déliul ne soit
pas télévisé en direct car les Français pourraient aluns se rench'e
compte que les bancs de la majorité sont cette nuit queSiment
déserts . ..

M. Roger Corrèze . Vous non plus, vous n'êtes pas toujours
là !

M . Bernard reschamps. . . . y compris ceux du R . P. R. qui,
pourtant . a demandé cette session extraordinaire. (Appiau-
dissernents sur les bancs des couc.ncmncistes.l Vous pleurez sur
le sort des chômeurs, mais vous n'êtes pas là pou• discuter de
la situation.

M . Alexandre Solo . Si, nous sommes là
M. Arthur Dehaine. ll y a la qualité à défaut de la quantité.

Chcz vous, c'est l'inverse.
M . Bernard Deschamps. Les Français ,jugeront !
M . Roger Corrèze . Nous n'avons pas de permanents, nous !

(FLrcfuueu[ü,,rs sur les battes des ca,innnunistes.)
M. Alexandre Belo . Et d'ailleurs, vous, vous étiez absents

cet apr~s-midi . (Nouvelles exchumations sur les mèmes bancs .)
M. le président . Laissez poursuivre l'orateur !
M . Bernard Deschamps . Ces Français qu'angoisse la montée

du chômage n ' attendent pas de nous la création de commissions
d'étude ou d'enqu~te, mais des actes . Ce n'est pas d'une nu de
deux commissions supplémeniaires qu'ils ont besoin, mais d'une
autre politique, car les causes du ch~mage sont connuas.

Ces causes résident clans la politique du Gouvernement . ..
M. Roger Corrèze. C'esst nouveau, ça !
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M. Bernard Deschamps. . . . conduite par M. Barre . ..
M . Roger Corrèle . Et voilà !
M . Bernard Deschamps. . . . et inspirée par le Président de

la République.
M. Roger Corrèze . Mais cela ne va pas inspirer la presse.
M. Bernard Deschamps. Comme l'a démontré, hier, Georges

Marchais, au nom du groupe communiste . ..
M. Alexandre Bob.oIl n'est pas là, et pourtant il a signé!
M. Bernard Deschamps . . . .c'est sciemment, méthodiquement,

systématiquement qu'ils mettent en oeuvre une politique de
régression sociale et de renoncement national.

J'observe à cet égard que M . le Premier ministre, dans sa
réponse d'hier . d'une incroyable platitude, a accusé le coup
sans apporter de réfutation à la démonstration de Georges
Marchais.

Oui, votre politique qui passe par l'intégration européenne
et dont l'élargissement du Marché commun est la pièce mai-
tresse, cette politique est bien une politique de renoncement
national qui enfonce la France dans la crise, aggrave le chômage
et la misère.

Les faits sont là qui le prouvent.
Voyez les résultats de la const :uction de l'Europe telle qu'elle

est conçue et menée depuis plus de vingt ans : le chômage a
grandi, l'exode rural s'est accéléré, la désertification de régions
entières s'accentue.

Voyez lee effets de la Communauté européenne du charbon et
de l'acier sun' nos bassins houillers . Je suis l'élu d ' un département
qui comptait au lendernain de la Libdration 22 000 mineurs. Ils
ne sont pies anionrcl hui que 2 000 environ et vous voulez fermer
définitivement ce bassin des Cévennes alors que la France
importe du charbon de l'étranger.

Non ! cela n'a rien de commun avec l'Europe des peuples;
c'est l'Europe des multinationales contre les peuples, et l'élargis•
sentent de la Communauté à la Grèce, à l'Espagne et au Pur-
luge] constituerait un nouveau coup porté à tous les peuples
d'Europe, y compris aux peuples de Grèce, d'Espagne et du
Portugal.

L'élargissement à ces trois pays entrainerait plus de chômage
encore en Europe, dans tous les pays d'Europe.

Les documents officiers d'étude de la Communauté ne peuvent
d'ailleurs pas ie nier . C'est ainsi que le document n" 120 du
19 avril 1978 indique textuellement :

r Les restrucluratiuns indust r ielles et agricoles ainsi que la
tendance à l'orientation des productions à forte intensité de
capital provoqueront des dégagements de main-d'oeuvre qui
aggraveront notablement le chômage dans la Communauté ...
L'arrivée sur le marché de l'emploi d'un nombre considérable
de jeunes qui accroiront les difficultés compte tenu du tans
élevé de chômage que connaissent ce.s classes (l ' âge . constituera
un des défis et l'une des contraintes politiques majeures des
années 1980.»

Un tel constat est fort éloigné des paroles euphorisantes de
M. le ministre des affaires étrangères, qui déclarait ici même
le 15 décembre dernier s Cet élargissement me parait très
objectivement constituer une chance peur notre industrie . »

La réalité est là, qui dément ces déclarations.

Par exemple, pour la sidérurgie, alors que le plan européen
veut procéder à l'élimination de 30 à 40 millions de tonnes de
capacité de production — sous prétexte qu'il y en a trop — alors
que cette élimination représente le quart de nos capacités pro-
ductives, l'adhésion de l'Espagne à la Communauté économique
européenne signifierait l'ent rée en Europe de 15 millions de
tonnes d'acier brut par an et de 10 millions de tonnes de laminés,
soit 47 p. 100 de la production de la sidérurgie française.

En ce qui concerne les aciers spéciaux, M. le ministr e de
l'industrie, dans sa réponse à une question écrite que je lui
avais posée au sujet des réductions massives d'emplois et des
fermetures env isagées à Ugine Aciers, reconnait que nous subis-
sons les effets de la concurrence, notamment des aciers spéciaux
en provenance d'Espagne.

Or cette concurrence serait aggravée par l'entrée de ce
dans le Marché commun.

Dans le secteur de l'automobile, alors que Renault et Peu-
geot-Citroën importent déjà sur le marché français des voitures
de type 2 CV et R 4 fabriquées en Espagne, l'entrée cle celle-ci
dans le Marché commun ne pourrait qu'amplifier ce mouvement
au détriment de l'emploi dans la construction automobile en
France.

Il en est de même pour l'industrie chimique qui subirait en
France le contrecoup de la concurrence des sociétés américaines
implantées en Espagne.

Il en est de même pour la chaussure, dont la production
espagnole représente le quart de la production des Neuf.
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Il en est de même pour le textile, pour l'habillement, pour
la construction navale, pour la pêche maritime, pour le secteur
agro-alimentaire, etc ., branches sur lesquelles l'élargissement
du Marché commun aurait des incidences dramatiques, comme
l'indiquent les documents officiels déjà cités de la Communauté
et comme vient de le confirmer un récent rapport du Conseil
économique et social.

Les effets de cet élargissement sur notre agriculture seraient
également catastrophiques, avec toutes les conséquences qui en
découleraient sur le plan de l'approvisionnement alimentaire de
de la France, sur le plan de notre déséquilibre commercial, qui
serait accentué . et sur le plan de l'exode rural, qui serait
accéléré, aboutissant à l'aggravation du chômage et à la déser-
tification de régions entières.

En raison des bas coirts de production, qui, pour l'essentiel,
résultent vies retards de salaires et. de la faiblesse de la pro-
tection sociale en Grèce, en Espagne et au Portugal, nos propres
productions agricoles seraient sacrifiées.

C'est le cas notanunent de notre production viticole, mais
aussi de nos productions de fruits et (le légumes.

L'Espagne, à elle seule, produit l'équivalent de 48 p. 100 de
la production européenne de raisins de table, 99 p . 100 de la
production d'abricots. 23 p . 100 de la production de pêches,
41 p . 100 de la production ttasperges, 42 p. 100 de la produc-
tion de laitues . 50 p . 100 de la production de tomates fruiehcs,
alors qu'elle est pratiquement autosuffisante pour la viande et
le lait.

Il s'agit là de productions considérables, qui dépassent très
largement la capacité de consommation de l'Espagne . comme
l'indique le rapport n" G30 de la Communauté, productions qui
demain concurrenceraient donc directement notr e agriculture.

En ce qui conce r ne la Grèce, le rapportera' de l'Assemblée
européenne, sur la demande d'adhésion de ee pays au Marché
commun, note, pour sa part, la concurrence des productions
telles que les raisins de table et les abricots.

Comme l'indique le rapport n" 120 déjà cité une telle situa-
tion a conduira inévitablement à une réduction sensible de la
population active employée ou plutit sous-employée dans l'agri-
culture et à la nécessité d'une absorption par les autres secteurs
de l'économie >..

Oui, l'élargissement du Marché commit à la Grèce, à l'Espagne
et au Portugal a g graverait les difficultés de nos industries . serait
dramatique pour nos agriculteurs et entrainerait ruine et chô-
mage accru en France et clans tous les puys d'Europe, y compris
en Espagne, en Grèce et au Portugal.

Le Marché commun à neuf compte aujourd'hui six millions
et demi de chômeurs ; il en compterait demain, pour le moins,
neuf millions et demi en passant à douze membres. Et la créa-
tion du système monétaire européen ne peut qu'aggraver cette
situation en soumettant davantage encore l'économie française
au Deutsche Mark, à l'économie allemande.

Tout cela, vous le savez, monsieur le ministre, et pourtant le
Gouvernement n'en persévère pas moins dans une politique
catastrophique pour la France et extrêmement grave pour notre
indépendance.

Tant il est vrai, comme l'indiquait Geor ges Marchais hier,
qu'il n'y a pas d'indépendance nationale véritable sans une éco-
nomie prospère.

Le Gouvernement persévère dans cette politique désastreuse
pour la France, dramatique pour des millions de foyers . C'est
donc bien sciemment qu'il enfonce la France dans la crise et il
le fait parce que cela correspond à l'intérêt de quelques grandes
féodalités industrielles et financières.

L'élargissement du Marché commun est bien aujourd'hui la
pièce maitresse du redéploiement industriel et répond clans le
même temps 1 une volonté politique d'avancer vers la supra-
nationalité.

Les déclarations, nombreuses, témoignent d'une volonté déli-
bérée d'accroître les poueoirs des organismes européens au
détriment de notre souverai :.cté nationale.

C'est bien une politique de démission nationale.

Cette politique-là, les Français l'acceptent de moins en moins
comme l'attestent les signatures éminentes recueillies sous le
manifeste Mou pays écorché, comme l'attestent également les
prises de positions du leader viticole M . àlaffre-P,augé, ainsi que
les 60 000 signatures recueillies à ce jour par les fédérations
communistes du Ltutguedac-Roussillon.

Voyez comme les luttes se développent . Ils ont raison, ces
travailleurs qui luttent contre le chômage et l'austérité, contre
l'intégration européenne et l'élargissement du Marché commun,
car aucun préalable ne peut nous préserver des conséquences
que cet élargissement entraînerait.

L'expérience de vingt années de Marché commun montre
assez ce qu'il en est des préalables et autres clauses de sauve-
garde pourtant incluses dans le traité de Rome. Cela n'a pas

pays
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empêché les coups portés aux travailleurs de France et à
notre agriculture . C'est pourquoi la seule réponse conforme
à l'intérêt national ne peut être que e. non s, résolument «. non ».

Vous voulez donner l'illusion que vous ne céderez pas
devant la montée de la colère, niais il faudra bien que vous
teniez compte de la volonté populaire . 11 est possible de mettre
en échec vos plans de liquidation.

Pour notre part, nous sommes avec les travailleurs, a leur
côté et nous soutenons leurs luttes.

M. Alexandre Bolo . Il n'y a pas que vous!
M . Bernard Deschamps. Les travailleurs peuvent compter sur

nous!
Oui, monsieur le ministre, le pays tout entier censurera le

Gouvernement ! (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes.)

M. le président. La parole est à Mme Missoffe.
Mme Hélène Missoffe. Si j'ai signé la demande de convocation

de cette session extraordinaire, monsieur le ministre, c'est
pour vous dire que, comme de nombreux Français d'ailleurs,
je suis sensible au courage, à la détermination, à la clairvoyance,
à la ténacité dont vous faites preuve dans la mise en oeuvre
de notre plan de restructuration, de modernisation, de réamé-
nagement de la France . (Applaudissemenls sur plusieurs bancs
du rassemblement pour la République . — Exclamations sur les
bancs des socialistes et des commnistes .)

Plusieurs députés communistes. De liquidation !

Mme Hélène Missoffe. En le (lisant, j'ai la conviction d'être
logique avec moi-même en tant qu'appartenant à la majorité,
et honnête vis-à-vis de mes électeurs, qui m'ont élue pour
oeuvrer au sein de cette majorité.

M. Louis Odru . C'est moins sûr !
Mme Hélène Missoffe. Cela dit, je voudrais vous demander

quelques explications et présenter quelques suggestions non
pas en tant qu'économiste, ce que je ne suis pas, mais en tant
que parlementaire et citoyenne, en contact et à t'écoute ale la
population que j'ai l'honneur de représenter à l'Assemblée
nationale.

Il faut d'abord soutenir votre action, parce qu'elle est
indispensable, nécessaire et que je n'ai jamais entendu proposer
une au ge action, une autre politique qui soit capable de faire
face aux gigantesques problèmes engendrés par la mutation
des rapports internationaux, une autre politique destinée à
placer la France en bonne place dans la Communauté euro-
péenne et clans le monde.

Cette politique, monsieur le ministre, est difficile à expliquer
en termes simples . En effet, chacun: réagit avec son intelli-
gence certes, mais aussi avec sa sensibilité, selon son âge,
son activité professionnelle, son secteur géographique, son
statut de travailleur, son inquiétude devant l'avenir, sa situa-
tion familiale.

La finalité de cette politique doit être inlassablement expli-
quée, commentée directement et au travers des relais privi-
légiés que nous sommes, nous parlementaires, et que sont les
organisations soeio-professionnelles et syndicales.

Les sacrifices ne peuvent être acceptés et consentis que si
les objectifs sont bien assimilés et compris . Les difficultés que
nous traversons doivent nous écarter des positions partisanes,
nous conduire à étudier à fond toute proposition d'où qu'elle
vienne car, devant des problèmes nationaux et internationaux
d'une telle importance, nous sommes tous solidaires.

Nous vous demandons de prendre en considération toutes les
suggestions, d'expliquer pourquoi certaines d'entre elles ne
peuvent être retenues . Si nous ne sommes pas tous des techni-
ciens, nous sommes tous citoyens . Vous le savez, monsieur le
ministre, une des grandes inquiétudes de l'heure actuelle,
à part le chômage ressenti individuellement comme une épreuve
douloureuse et redoutable, ou collectivement par l'appréhension
du licenciement, c'est de loin le niveau de l'investissement pro-
ductif qui est plus bas que celui de certains de nos parte-
naires de la Communauté, e' .. la prochaine loi de finances n'est
guère réconfortante à ce propos.

Comment, avec un niveau d'investissement productif aussi
bas, ferons-nous pour être à court et moyen terme compétitifs
sur le marché international ? N'y aurait-il pas lieu à ce sujet
de procéder à une relance sectorielle selon les activités et
selon les zones géographiques ? D'où l'importance capitale et
grandissante d'une politique d'aménagement du territoire et
du Plan.

Il est difficile, à l'heure actuelle, d'entrer sur le marché du
travail . dans de nombreuses régions.

Ne serait-il donc pas possible, dans le cadre de relance
sectorielle, de redonner vie à l'industrie du bâtiment et des
travaux publics ! L'habitat est encore si vétuste en France, il
est encore si difficile, dans la région parisienne, par exemple,
d' obtenir un logement social — deux ou trois ans d'attente
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dans la meilleure hypothèse et des critères de priorité dignes
aies romans de Zola — qu'on ne peut que suggérer, dans un
secteur où la reprise ne serait pas trop inflationniste, un
redémarrage qui semble indispensable.

Un de vos collègues, monsieur le ministre, déclarait qu 'il
y avait en France 200000 apprentis contre 800 009 en Alle-
magne fédérale . Ne serait-ce pas le moment, par des aides
financières au départ, par un allégement et tune simplification
des formalités administratives — si pesantes et sclérosantes
qu 'elles découragent les bonnes volontés — par une révision
des seuils engendrant des charges et des obligations sociales
supplémentaires, d'encourager l'artisanat, le commerce et le
développement des petites ent reprises ? Il semble ge'il y ait
là un dynamisme . une expansion qui ne demanderaient qu'à
s'exprimer, d'autant que les besoins de la population ne sont pas
satisfaits et que l'avenir de ces secteurs est plus ouvert que
celui de certaines branches de la grande industrie.

Je voudrais maintenant suggérer quelques mesures, les
unes conjoncturelles, les autres que je sais irréversibles, mais
qui, dans une période qui restera difficile à moyen terme, ne nue
paraissent pas démagogiques.

Le 1 p . 100 consacré à la formation professionnelle ne pour-
rait-il, pendant une certaine période, être consacré à la reconver-
sion de tr availleurs privés d'emploi, à la formation de jeunes
sortis sans qualification du système scolaire? Quand il n'y a
a pas de pain pour tout le monde, est-il conforme à la néces-
saire solidarité que certains aient de la brioche ?

Etant donné la crise démographique qui sévit actuellement
dans les pays occidentaux, ne serait-il pas possible, en accord
avec nos partenaires, de faciliter la première année du jeune
enfant et la vie de sa mère, en permettant à cette dernière,
par une aide particulière, de rester quelque temps chez elle?
Les femmes sont nombreuses au chômage . On abaisse l'âge
de la retraite, on institue la préretraite, et pourtant chacun
et surtout chacune connait l'inimaginable difficulté de la conci-
liation des exigences du travail et ale l'adaptation au rythme
de vie du très jeune enfant.

Enfin, l'allégement de la peine de certaines catégories de
salariés parait de jour en jour plus nécessaire et urgent.
Y a-t-il vraiment impossibilité à créer, dès à présent, une
cinquième équipe pour le travail posté ?

Je ne voudrais à aucun prix sombrer dans la démagogie et
rien ne m'est plus étranger que la proposition de création
d'emplois artificiels. Mais, monsieur le ministre, dans le domaine
de la sécurité et s'agissant des travailleurs sociaux exerçant
leur mission - sur le tas » . pensez-vous qu'il serait vraiment
insupportable pour nos finances publiques de recruter clans
les grandes villes et dans les périphéries suburbaines sous-
protégées et dans le domaine social sous-administré, des per-
sonnels supplémentaires ?

J'ai conscience que ces quelques propositions n'ont rien de
particulièrement originales, mais le temps qui m'a été imparti
ne me permettait pas de traiter des problèmes structurels de
l'emploi ni d'évoquer l'environnement international.

En conclusion, je voudrais insister encore une fois sur la
nécessité absolue de dépasser les querelles partisanes, d étudier
complètement toutes les propositions, d'où qu'elles viennent, et
d'y répondre . Il faut que le Gouvernement explique sans
relâche les raisons de sa politique, qu'il en démontre l'enjeu.
Il s'agit de la politique de la France . De toute façon . le succès
de cette politique ne sera pas celui d'un seul parti : il sera
celui de la France . (Applardissefoeets sur les bancs du rassem-
blement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Bêche.
M. Guy Bêche . Aborder le problème de l'emploi, c'est avant

tout, monsieur le ministre situ travail et de la participation,
constater la faillite prodigieuse de -votre politique qui a encore
aggravé la situation déjà peu brillante que vous léguait M . Chirac
et son gouvernement,

M . Roger Corrèze . Air (amui !
M. Daniel Goulet. Vous n'avez pas autre chose à dite ?
M. Guy Bêche. Cela vous fait mal ? Tant mieux!
A la fin de 1972, on comptait, monsieur le minist r e.

370 000 chômeurs en France. A la fin de 1974, il y en avait
600 000.

M . Roger Corrèze. Enfin des propositions intelligentes !
M. Guy Bêche . Et pourtant, l'emploi était la préoccupation

principale de l ' actuel chef ale l'Etat alors qu'il n'était encore
que candidat au élections présidentielles.

Nous en sommes maintenant à plus de 1350000 chômeurs.
avec une progression de 20,4 p . 100 par rapport à l'année
dernière. Quelle réussite ! Et vous prévoyiez vous-même, monsieur
le ministre. au moment de la discussion de la loi sur l'indem-
nisation du chômage, une augmentation de 15 p . 100 au moins
du nombre des chômeurs en 1979!
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M. Robert Boulin, ministre du travail et de la participation.
Pas du tout !

M . Guy Bêche . Si, si ! Rafraichissez-vous la mémoire, mon-
sieur le ministre.

M . le ministre du travail et de la participation . J'ai parlé de
12 p . 100 !

M . Guy Bêche. Vous avez dit 15 p . 100!
M . Roger Corrèze . Pourquoi pas 25 p. 100 ?
M . Guy Bêche . Quelle ambition pour un ministre du travail !
M . Antoine Perce. Que ce soit 12 ou 15 p . 100, cela ne change

pes grand-chose !
M . Guy Bêche . Face aux échecs successifs en matière d'emploi

auxquels s'ajoutent l'inflation qui se maintient à un taux élevé
et le déclin du pouvoir d'achat, le Gouvernement auquel vous
appartenez a choisi l'inertie . On laisse venir . Comme le disait
hier François Mitterrand dans le débat sur la censure, vous
subissez le présent . En ce qui nous concerne, nous nous battons
contre votre forme de gouvernement.

M . Barre, qui voudrait nous convaincre que le chômage est
un phénomène inéluctable contre lequel il n'existe point de
remède, a choisi le verbalisme et le mépris . Je conçois très bien
que le Président de la République marque quelques instants
d'hésitation avant d'accorder la tète du Premier ministre
réclamée il y a quelques jours par le R .P .R . qui était alors
à la Guadeloupe . Cela ferait un chômeur de plus et, croyez-
moi, monsieur le ministre, celui-là ne serait pas facile à
reclasser ! Il ne pourrait, en effet, reprendre l'enseignement de
ses thèses économiques tant elles se révèlent désastreuses sur
le terrain.

Rien -de ce qu'il a proposé ou propose depuis qu'il est au
Gouvernement n'aura été susceptible de donner quelque crédi-
bilité à sa politique en matière d'emploi, ni les pactes pour
l'emploi qui n'ont servi qu'à camoufler temporairement le
chômage, ni les dernières mesures présentées en novembre
dernier et qu'on doit bien qualifier de broutilles.

La reprise de l'activité économique est insuffisante pour
réduire le chômage, d ' autant que l'emploi n'est pas le souci
numéro un des entreprises qui ne se préoccupent que de l'amé-
lioration de leur compétitivité, tout comme le Gouvernement.

Et pendant ce temps, des suppressions massives d'emplois
sont annoncées un peu partout . Hier, François Mitterrand faisait
le tour de France du chômage . La réalité est parlante !

J'étais moi-même, il y a quelques jours à Troyes, ville dont
M. Galley est le maire . J'ai pu y mesurer la dégradation de
la situation de l'emploi, notamment dans la bonneterie et dans
les industries alimentaires . La majorité des emplois féminins y
sont menacés et les salaires sont souvent voisins du S.M.I.C.

M . Pierre Micaux. C'est faux !
M. Guy Bêche . Le S . M . I . C . plus 5 p . 100, monsieur !
L'inquiétude grandit.
M . Pierre Micmac. Et à Besançon ?
M . Guy Bêche. Adressez-vous à M . Tourrain en ce qui concerne

les salaires à Besançon !
J'ai pu lire à l'A . N. P . E. de Troyes, dans la ville d'un ministre,

des offres d'emploi pour un salaire égal à 90 p. 100 du S . M .I . C.,
sans que soit précisée la durée du temps de travail . Il serait
temps. monsieur le ministre, de confier à des contrôleurs la tâche
de vérifier l'application sur le terrain des décisions de cette
assemblée ou du Gouvernement.

Dans la même région, j'ai constaté l'absence de structures
de for mation professionnelle, et cela malgré la présence d'un
ancien secrétaire d'Etat à la formation permanente . Mais il est
vrai q"e le phénomène de la formation ne vous est pas très
sympathique.

Quel est donc ce Gouvernement qui n'hésite pas à engager
des fonds publics, sans en saisir ni même en informer le Parle-
ment, pour inciter, dans une période de crise de l'emploi, les
gens à quitter leur entreprise plutôt que d'aider l'investisse-
ment?

Quant au secteur agricole, si cher à M . le Président de la
République, le pétrole de la France, dit-on, vous le privez de
sa population active et du financement nécessaire à sa survie.
Depuis bien longtemps, 100 000 agriculteurs quittent chaque
année leur exploitation . Le nombre des salariés agricoles a
diminué de moitié entre 1962 et 1975 . En 1976 déjà, plus de
6 000 salariés de l'agriculture ont été licenciés, qu'ils soient
employés dans la production, la transformation ou les services.
Plus d ' un tiers d'entre eux étaient salariés d'exploitations
agricoles . Ce mouvement n'a fait que s'accentuer au cours
des derniers mois, bien que les statistiques ministérielles le
dissimulent.

La situation de l'emploi dans ce secteur reste donc précaire,
et il serait temps, monsieur le ministre, de vous préoccuper
du sort des salariés de l'agriculture.

Des secteurs entiers vont encore être sacrifiés volontairement
par le patronat . J'ai lu il y a quelques jours, dans un hebdo-
madaire publié par un ex-député de la majorité, un article consa-
cré au groupe Pont-à-Mousson . L'auteur n'hésitait pas à écrire en
substance : t maintenant que nous sommes débarrassés du risque
de nationalisation, profitons-en pour pratiquer des coupes sombres
dans notre patrimoine et pour orienter notre production vers des
secteurs industriels et des pays où nous pourrons voir venir ».
Belle philosophie qui conduit Pont-à-Mousson à fermer ses
usines, parce qu'il en a été décidé ainsi . Mais si, dans ma
région, des usines 'le Pont-à-Mousson sont frappées, il en est
de même dans d'autres régions, à Saint-Etienne-du-Rouvray, à
Sens, par exemple.

Monsieur le ministre, gouverner c'est prévoir . Tenter d'assurer
l'avenir de la France grâce à la seule industrie automobile
est une voie dangereuse. Je le répète après Michel Crépeau,
afin que, demain, nous puissions vous répondre, si vous per-
sévérez dans cette voie, que vous étiez prévenu . Je vous préviens
à un moment où le Gouvernement pose la candidature de la
France pour l'installation d'une nouvelle usine Ford dont on
attend qu'elle sauve la Lorraine . Mais cette usine fabriquera
des véhicules directement concurrents de ceux qui sont fabri-
qués chez nous. Veut-on préparer ainsi un nouveau malheur
lorrain pour les dix années qui viennent, en même temps que
celui d'un certain nombre d'autres régions, dont la mienne, qui
sont victimes de la mono-industrie automobile ?

Ma région vit de l'automobile . Nos collectivités locales font
des efforts pour aménager des structures d'accueil pour des
activités nouvelles, tentant ainsi de diversifier l'emploi pour
préparer l'avenir. L'obstacle réside toujours dans le fait que les
pouvoirs publics ne veulent pas nous entendre parce que notre
région n'est pas considérée comme une région sinistrée.

Monsieur le ministre, je lance un cri d ' alarme avant qu ' il
ne soit trop tard . Devancer l'événement, c'est préparer l'avenir
avec intelligence. Il faut que vous y réfléchissiez.

Face à cette situation, le Gouvernement ne fait qu'accroître
l'inquiétude des travailleurs par ses décisions, qu'il s'agisse
de l'indemnisation du chômage ou de l'avenir de l'A .N.P.E .,
les deux dernières branches sur lesquelles un certain nombre
de travailleurs peuvent s'asseoir, auxquelles ils peuvent s'accro-
cher.

Le Gouvernement, dans le cadre de sa logique, a fait porter
son action non sur la création d'emplois, mais sur quelques
remèdes aux conséquences du chômage, et notamment sur
l'indemnisation.

Vous avez évoqué cet après-midi le texte que vous avez fait
voter au début de l'année sur l'indemnisation du chômage et
que nous avons combattu . Ce texte, comme à l'habitude, n'a
pu être amendé valablement en vue de l'améliorer et d'assurer
une plus grande solidarité envers les chômeurs de ce pays.

M. Philippe Séguin, rapporteur de la commission des lois cmusti-
tntionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . II a été amendé !

N. Guy Bêche . Vous savez bien que ce n'est pas vrai puisque
vous avez été avec nous l'un de ceux qui l'ont critiqué avec,
le plus de force.

Actuellement, les syndicats et le C . N. P . F. négocient et, selon
toute vraisemblance, l'accord ne sera pas applicable avant le
mois de juillet.

Il est donc, à cet égard, particulièrement scandaleux que le
Gouvernement n'ait pas encore pris un décret ajustant l'aide
publique, Depuis le 20 février 1978, le taux est demeuré à
15,20 francs, à 16,50 francs au taux majoré . Or 20 p. 100
environ des chômeurs n'ont que cette allocation, les jeunes
et les femmes notamment . II est vrai que la situation des
37 p . 100 des chômeurs qui ne perçoivent aucune indemnité
est encore pire.

C'est donc plus de la moitié des chômeurs qui ne touchent
que 500 francs par mois ou rien . Voilà des centaines de mil-
liers d'hommes et de femmes rejetés du monde du travail, plongés
dans la gêne, des jeunes désemparés, et vous continuez de
repousser les mesures que réclament à la fois l'opposition et
les organisations syndicales.

Il ne s'agit plus, désormais, de masquer une situation bien
réelle en cherchant à tout prix à établir une distinction subtile
entre chômeurs et demandeurs d'emploi, entre vrais et faux
chômeurs, comme certains vont tenter une fois encore, j'en suis
sûr, de le faire dans ce débat afin de diluer les responsabilités.

Dénonçons également la duplicité du Gouvernement qui pour-
suit sans relâche son entreprise de démantèlement de l'Agence
nationale pour l'emploi.

Nous n'avons cessé de vous interroger, monsieur le ministre
du travail, sur vos intentions véritables à l'égard de l'Agence
nationale pour l'emploi . Nous n'avons jamais obtenu de réponse
concrète, ni d'engagement ferme sur son statut ou sur le sort
de son personnel .
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Aucune de nos propositions à cet égard n'a été retenue . En
revanche — et mes collègues feront peut-être ici une décou-
verte — une circulaire parue récemment, le 6 février 1979, et
émanant de vot re ministère, organise à sa façon

	

l'examen de
la

	

situation

	

des demandeurs d'emploi

	

de

	

longue

	

durée . En
attendant la création de la commission départementale chargée de
cet examen, dont un décret, qu'il n'appartient qu'à vous de faire
paraître le plus rapidement possible, devrait préciser les condi-
tions de fonctionnement, vous avez décidé, afin d'alléger, pré-
cise cette circulaire, les travaux de la commission départementale,
de confier aux directeurs départementaux du travail et de
l'emploi le soin de faire une sélection parmi les chômeur afin
de déterminer - le nombre des allocations de l'aide publique
restant en stock après ce tri qui relèveront des commissions
précitées

N'est-ce pas faire preuve du plus grand mépris que de
traiter ainsi les chômeurs et les parlementaires?

M. le ministre du travail et de la participation . Excusez-moi,
mais . ..

M. Guy Bêche . Vous n'avez donc pas connaissance de vos
propres circulaires ? Cette circulaire émane de votre cabinet!

M. Roger Corrèze . Quelle preuve apportez-vous?
M. Guy Bêche . Je peux monter dans mon bureau vous la cher-

cher. Comme je pensais que le ministre connaissait les textes
qu'il signe, je ne l'ai pas apportée.

M. le ministre du travail et de la participation . Me permet-
tez-vous de vous interrompre, monsieur le député ?

M. Guy Bêche . Je vous en prie, monsieur le ministre.
M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori-

sation de l'orateur.
M. le ministre du travail et de la participation. Comme vous

n'avez pas voté la loi du 16 janvier, vous ne savez pas cc qu'elle
comporte.

M. Alain Bonnet . Cela ne l'empêche pas de lire les circulaires!
M. le ministre du travail et de la participation . Vous oubliez

tout simplement que la loi fait drsparaitt'e l'aide publique et
que, précisément, les gens qui ne déposeraient que de l'aide
publique seront pris en charge par les commissions qui sont créées
par le texte.

Contrairement à ce que vous affirmez, il ne s'agit pas d'indif-
férence mais de l'application de la loi, une loi qui, je l'espère,
aboutira demain matin, d'après ce que l'on me dit . ..

M. Guy Bêche. J'aurais préféré que ce fèt ce matin.
M. le ministre du travail et de la participation . . . . à un accord

des partenaires sociaux qui démontrera qu'il s'agissait bien d'un
brin texte ouvrant la voie conventionnelle, comme je l'ai tou-
jours souhaité . (Applaudissements sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. Guy Bêche . Je constate simplement, monsieur le ministre.
que vous ne connaissez même pas les textes qui émanent de votre
cabinet.

M. le ministre du travail et de la participation . Je les connais!
M. Guy Bêche . En ce qui nous concerne, nous connaissons

très bien le contenu de cette fameuse loi, même si nous ne
l'avons pas votée.

.J'irai vous chercher tout à l'heure le texte de la circulaire
qui vous montrera que vous anticipez beaucoup par rapport
à un certain nombre de décrets auxquels la circulaire fait réfé-
rence, mais qui n'existent pas.

Comme par hasard, c'est dente in matin que les choses vont
se passer. 11 eût été préférable que ce soit, comme je viens de
le dire, hier matin ou ce matin.

Les parlementaires ont prévu dans la loi la création d'une
e mniissian départementale qui n'aurait, en fait, — après la mise
en place du nouveau syst me d'indemnisation, dans plusieurs
mois sans cloute — qu'à entériner ce qu'une circulaire aura orga-
nisé pendant une période de transition décidée discrétionnaire-
ment par le ministre du travail.

M. le président . Il est temps de conclure, monsieur Biche.
M. Guy Bêche . Je conclurai lorsque le moment sera venu !

(Applaudissements sur quelques bancs des socialistes .)
Puisque, monsieur le président, nous avons beaucoup parlé

dans cette enceinte de la nécessité d'informer . j'informe mes
collègues que je dépasserai le temps de parole qui m'est imparti.
(Exclamations sua• les lianes de rassenthlcnu tu ..t pour la Répu-
blique et de l'action pour la démocratie française.)

Constatons finalement que le Gouvernement et le pat r onat
auront décidément tout fait pour empêcher l'Agence de jouer
pleinement son rôle.

Vous poursuivez votre but . Vous nous parlez de monopole
public de placement, mais le Gouvernement et le C .N.P.F.

n'ont pas ménagé les encouragements discrets aux sociétés
d'intérim et aux officines privées de placement, les employeurs
évitant de mirerait de faire passer leurs offres d'emploi par
l'Agence . Nous vous l'avions signalé, monsieur le ministre, au
moment oit nous avons discuté clos textes sur le travail tempo-
raire. Mais peut-être ne vous en souvenez-vous plus.

Le volume des offres d'emploi dont dispose l'Agence baisse
constamment . Face à une augmentation de 20 p . 100 du chômage
au mois de janvier dernier par rapport à l'année précédente,
les offres d'emploi avaient diminué de 17 p . 100 pendant le
même temps.

En cc qui concerne les effectifs et les moyens de l'Agence, la
comparaison avec l'étranger ne nous est pas favor able. : un agent
pour 3 000 actifs en France, un pour 890 actifs en République
fédérale d'Allemagne, pays auquel vous vous référez si souvent.

Alors que le nombre des demandes d'emploi a t r iplé en cinq
ans, les effectifs de l'Agence n'ont augmenté que d'un tiers.

Comment peut-on, dans ces conditions, rendre l'Agence respon-
sable de son insuffisante efficacité ?

J'aborderai maintenant le problème du statut des personnels
et de l'établissement.

Quel sera le sort des personnels de l'Agence après les modi-
fications intr oduites par la loi de janvier 1979 relative à l 'aide
aux travailleurs sans emploi ?

Qu'attend le Gouvernement pour accorder aux personnels de
l'Agence, qui effectuent des lâches multiples et écrasantes et
qui relèvent de quatre statuts différents, tin statu. tunique de
caractère public, étant. entendu que nous nous opposerons à
toute atteinte au statut actuel de l'établissement?

Pour rendre l'Agence plus efficace, d'autres mesures restent
encore à prendre.

En premie r lieu, l'Agence doit être décentralisée afin qu 'à
l'échelon régional des liaisons adéquates s'établissent avec les
collectivités locales, les banques publiques régionales d'investisse-
ment et l'A. F. P . A, notamment.

Ensuite, l'Agence doit être démocratisée. ce qui suppose que
la consultation des organisations de travailleurs doit constituer
un axe essentiel dans l'élaboration des choix comme dans le
eontririe du fonctionnement de l ' institution. Enfin, nous ne peu-
vons que condamner toute orientation qui ôterait à ce service
public la place qu'il doit occuper au coeur de l'élaboration et
de la mise en rouvre de la politique de l'emploi.

Comme le rappelait hier François Mitterrand, seule une autre
politique pourrait permettre la restauration du plein eniplei par
la mise en ouvre de mesures que nous ne cessons de réclamer
avec les o r ganisations syndicales.

Ces mesures se traduiraient, sur le plan social, par la réduc-
tion du temps de tra ;aii hebdomadaire à trente-cinq heures à
salaire maintenu après une négociation avec les partenaires
sociaux et par l'abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans
pour les hommes et à cinquante-cinq ans pour les femmes.

M. Emmanuel Hamel . Pourquoi pas à quarante ans?
M . Guy Bêche . Comment le pays pourrait-il comprendre qu'on

refuse d'abaisser l'âge de la retraite, alors que les travailleurs
sont mis à la porte des usines à cinquante ans ?

Nous proposons également la mise en place d'une cinquième
équipe pour le travail posté et le recrutement. d'agents publics
à des fins d'utilité sociale et culturelle, ce qui correspond à une
demande ancienne des collectivités . (Claquements de pupitres sur
les bancs du rassemblement pour la République. — Protestations
sur les bancs des socialistes .)

Nous prenons acte que les claquements de pupit res sont les
seules propositions en matière d'emploi que le Il . P . R . est
capable de faire clans le cadre de ce débat.

Soixante mille agents publics devraient être mis au service des
collectivités locales et 150 000 postes d'agent public devraient.
êt re créés dans les secteurs de l'édueat.ion nationale, de la santé
publique et des P . T . T.

Ces propositions . monsieur le ministre, je vous ai entendu les
combattre . Pourtant, vous savez que c 'est la bonne voie. En
conclusion . je ne peux que vous inciter à vous mettre au travail.
Il est grand temps ! (Appivadissenucnts sur les bancs des
socialistes .)

M . le président . La parole est à M . `ettwirth.
M . Lucien Neuwirth . Monsieur le ministr e, nues chers collègues,

dans la société actuelle, le problème de l'emploi ne se pose plus
de façon autonome. Celui-ci met par exemple en cause le
système de for mation des hommes et noire système bancaire.

En effet, étant un provincial comme nombre d'entre vous . ..
M. Emmanuel Hamel . Et le représentant d'une belle région !
M. Lucien Neuwirth . . . . je constate trop souvent, dans un cer-

tain nombre de régions et de départements, qu'il suffit qu'une
entreprise éprouve des difficultés pour qu 'un chef d'agence,
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ne pensant qu'à ses ratios . a ouvre le parapluie s et contribue
ainsi à sa perte, alors qu'elle n'avait que des difficultés momen•
tanécs et qu'elle avait besoin du système bancaire.

M. Jacques Sourdine. Il faut le changer!

M . Lucien Neuwirth . Tout. se tient . Il n'y a plus de problème
autonome. Par exemple. la question de la liberté des prix est
liée au problème (lu crédit qui se pose désormais dans des
conditions différentes.

En réalité, ce sont les entreprises qui créent les emplois.
Mais ii convient de déterminer les eéritables freins à l'embauche.
L'orateur q ui m'a précédé a fait des propositions. Je vous
suggérerai d'autres remèdes, car personne ne détient le mono-
pole dans cc domaine.

Des charges trop lou rdes pèsent en France sur les petites
et moyennes entreprises et les poiles et moyennes industries
susceptibles de créer des emplois . Mais dans h' système actuel,
les taxes étant. basées sur les salaires. la création d'emplois
implique inivitablcmuent des charges supplémentaires pour les
entreprises . Ce probième est indiss'miehle de celui de l'emploi.

Nous devons essayer de discerner les éléments dissuasifs de
l'embauche. Nous avons tous conscience qu'il suffirait de
peu de choses pour permettre à certaines entreprises d'embau-
cher . peur exemple leur redonner confiance dans l'avenir, veiller
à ne pas multiplier leurs charges dans des conditions inetsmpa-
tibles avec la conpétitiiité. Il nous appartiendra probablement
aussi do revoir le prob!éme de la taxe professionnelle.

Elu de ma ville natale . i'aini-l°-t i enne, je ne surprendrai per-
sonne en abordant le problème de Menufranec . Dans ce domaine
aussi, nues avens mui!mecn•euecmcnt perdu beaucoup de te tps.
Chacun emmeissait depuis Km longtemps les erreurs de gestion
qui ne résultaient pas il'in,.elaplaiions monun ntunées.

J'ai sous tes yeux une photocopie de mon modeste journal
électoral, en date du 12 mars 1971, dans lequel j'écrivais déjà :

Il ne faut pas se cacher tinte depuis dix ans, les résuliats
ne currespunitent pare à l'expansion nécessaire et vitale pour
toute entreprise dans le monde nmodet'ne.

M. Emmanuel Hemel . Quelle prescience !

M. Lucien Neuwirth . Mais le passé est derrière nous, exami-
nons le présent.

Manufrance e un potentiel économique et industriel indiscu-
table . Certes, cc potentiel s'est trouvé obéré par une noria de
P.D.G. <!e toutes esse ses, et de toutes évanescences, qui
n'ont pas spécialement aimerai les solutions que l'on était en
droit d'atten(ke . 3iais, encore aujourd'hui, compte tenu de la
situation dans laquelle cette eutseprise se t rouve, elle mérite
une aide financière et elle attend une remise en ordre qui
doit intervenir sans délai.

Par exemple, est-il imaginable qu'une entreprise (le vente
par correspondance ne disp'sc pas de catalogue? Un skieur
en neige profonde est-il dépourvu de skie?

Nous savons que la décision devrait étre prise . mais elle
doit intervenir rapidement, comme l'aide financière permet-
tant la mise en place (le la nouvelle société d'exploitation qui
louera le fonds de commerce . si je puis dire, à l'ancienne entre-
prise . Ce point est important parce que, dans cette nouvelle
société d'exploitation, la municipalité ne sera pas actionnaire.
Depuis des années, je ne cesse de répéter qu'une municipalité,
quelle que soit sa couleur d'ailleurs, n'a pas pour mission
d'intervenir dans la gestion industrielle et commerciale d'une
entreprise.

Il est admirable que, pendant de longs mois, le personnel,
les cadres de l'entreprise aient su garder leur calme, mais
la situation en est arrivée à un point tel qu'il leur sera difficile
de maîtriser leurs nerfs encore longtemps.

Manufrance, je le déclare ici solennellement, ne saurait être
un enjeu politique . Ceux qui le prétendent méconnaissent la
solidarité profonde des Stéphanois et le respect qu'ils portent
au travail et à cens qui fou rnissent un effort . Notre ville a
toujours été, à toutes les époques de son histoire, une capitale
du travail.

D'autres problèmes se posent dans notre département — je
pense notamment à Creusot-Loire — mais tous les départements
de la région Rhône-Alpes connaissent une crise comparable à
celle que nous traversons et notre collègue M . Barnier, qui a
dû s'absenter, a souvent évoqué le problème (les aciers spéciaux
de la vallée de la Tarentaise.

Pour en terminer, je présenterai deux observations.
D'une part, toute politique ne peut s ' appuies que sur une

finalité. Il ne s'agit pas de c réer une merveil'euse construction
administrative. Face au chômage, qui frappe plus particulière-
ment les jeunes, il s'agit de préserver le droit au travail, condi-
tion indispensable de leur dignité. C'est pourquoi les premiers
pas que vous avez engagés la semaine dernière nue paraissent
nous conduire sur la bonne voie, c'est-à-dire vers une simulta-
néité entre les plans de restructuration et les plans sociaux .

M . Jacques Sourdine. Très bien!

M. Lucien Neuwirth. (des plans doivent être mis en ceevue
en mémo temps. A cette comlitiuu eentement, un pourra vraimeet
parler de partenaires sociaux.

M. Emmanuel Hamel . Très bien !

M. Lucien Neuwirth . D'autre part, personne ne peul nier
qu'il existe une très grande diversité dans la situation de nos
départements . De toute évidence, les problèmes du département
des Côtes-du-Nord et ceux du département de la Loire ne sont
pas identiques. Ils se posent differemment ; aussi convient-il do
leur donner une solution méthodique, pragmatique et efficace
qui tienne compte (les réalités loca :es. Cette solution ne peut
pas être imposée. par un ',Ida cent :'.li .,ateue, mais, au coutru,ire,
elle doit coller aux réalités humaines, industrielles, commerciales
et sociales (lu ctupa rtemrut concerné,

C'est pourquoi il est nécessaire d'envisager la nomination
de chargés de mission qui seraient pour ainsi dire des Monsieur
Emploi i à l'échelon du (lépartement . Leur tàclie consisterait à
coordonner les actions et les initiatives qui surgissent souvent
<te façon anarchique et à intervenir inlassablement auprès des
administrations et des organismes bancaires.

II est indispensable de sortir de cette chaine sans fin qui nous
conduit, d'administration en administration, pour tenter de régler
les problèmes et. qui nous fait courir (le l'Agence nationale pion'
l'emploi aux comités départementaux de financement . Bref, il
faut parvenir à une véritable coordination car le temps presse.
Nous ne pouvons pies continuer à enregistrer la dégradation
qui se manifeste ici et là.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je vous propose de
procéder à des essais dans des départements témoins . Malheu-
reusement, nombre (le départements seront certainement volon-
taires pour jouer ce rôle.

Je reprendrai en conslesion certaines idées émises par notre
collègue Michel Debré . Nous avons actuellement besoin de voir
se manifester un nouveau cintrage . Devant la montée des périls
internationaux, devant les risques de dégradation intérieure, il
est urgent de retrouver la voie de l'unité pou r le statut national.
(_tpplctttdissentents sun' les lieues du rassemblement punir in Répu-
blique.)

M . le président. La parole est à M . Vial-Massat.

M. Théo Vial-Massat. Mes chers collègues, le 6 décembre
denier, dans cette enceinte, répondant à l'une de mes question .:,
M . le Premier ministre a indiqué que son Gouvernement était
très sensible aux diff icultés de la région stéphanoise et qu'il
avait donné instruction à la délégation à l'aménagement du
territoire de consentir un effort spécial pour orienter vers
ir a' onératiou stéphanoise de nouvelles implantations . tant dans
le secteur industriel que deus le secteur tertiaire.

.lc rappelle que l'agglomération stéphanoise compte actuelle-
ment près de vingt mine chômeurs, soit un taux parmi les plus

élevés de France puisqu'il est de 11 p . 100 par rapport aux actifs.
En vingt ans, pius (le vingt-cinq mille emplois ont été sup-

primés dans les houillères et la sidérurgie de cette région
récolte les f ruits amers de la Communauté européenne du
charbon et de l'acier. Depuis vingt ans, les promesses n'ont
pas manqué, mais, comme soeur Anne, la population n'a rien
vu venir et aujourd'hui elle constate que des centaines d'emplois
disparaissent chaque mois et que des dizaines d'entreprises
ferment.

Actuellement, de 9r amnf'ance à Creusot-Loire, en passant par
les secteurs du textile et des travaux publics, l'existence de plus
de dix mille emplois est mise eu cause . Or c'est le moment
que choisit la direction des Charbonnages (le France, avec
l'accord du Gouvernement et conformément à sa politique, pour
annoncer la fermetu re irrévocable du bassin de la Loire et la
liquidation (!es mille derniers emplois miniers dès juin 1930,
en dépit du manque d'éner gie en France et alors que, de l'avis
des technicien,, des réserves t!c charbon importantes sont enco re
exploitables dans de bonnes conditions dans la région.

Est-ce là l'intérét national? Alors, messieurs du Gouverne-
ment, cessez de jouer les outragés lorsque l'an vous accuse de
pratiquer une politique visant à l'abaissement de la France !
N'est-cc pas une politique antinationale que celle qui aboutit
à l'asphyxie de limite une région industrielle, qui entraîne le
désarroi, la misère et aussi la colère dans des milliers de
familles ?

Plus de trois mois se sont écoulés depuis que le Premier
ministre affichait tant de sollicitude pour Saint-Etienne et sa
région . Mais aucun emploi n'a été créé . En revanche, des cen-
taines d'emplois ont été supprimés.

Le Gouvernement vient (l'annoncer l'institution d't n fonds
spécial d'adaptation industrielle pour favoriser la création
d'emplois dans quatre zones géographiques . Mais, là encore,
il a oublié la région stéphanoise .
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M. Serge Charles . Mesdames, messieurs, je n'ai pas la préten-
tion, comme certains ici, de détenir le monopole de la défense
des travailleurs, pais plats que je ne prétends être le poile-
parole des colceprises, ce qui ne m'eut .@ :'he pas de les défendra
les titis r't les aetees tant je consiuèrc que leur sort est lié.

M, Xavier Hamelin . Très bien!
M. Serge Charles . Les discussions qui se déroulent au

cours de cette session illustrent Ment nuir e volonté th'affiriner
que la vise connue par notre pays doit mobiliser la repré•
sentatiutl nutt,rnaie.

Avaut. Lira•, j'étais avec les gains du Nord . Ils ne m'ont pas
caché l'espoir gu ' ils mettaient en noue . ;tai .; ils ne liront pas
non plus clissirntlé lems craint?:: de nous voir nous perdre dans
de vaines et inutiles querelles politique . La démonstration dont
unes avons été les témoins aujourd'hui et qui s'a à l'inverse
du séricue qc :e nous ;tons veule donner ii cette réunion montre
bien qu ils avaient t•aisun de s'irtquicler . (Applaudissements sur
les bancs da rassemblement ;rote• ht République,)

1 .es houtm•

	

et les lemmes de cette région savent de quoi ils
parlent ; liter humage est direei.

M . Louis Meaan'.eau . ils veulent que la censure soit volée!
M. Serge Charles . il s'agit d'une région en crise lane un

pays en crise, d :me un momie eu crise . Pour reprendre l'expres-
sion de Mienel Debré, je dirai qu'il s'agit d'une guerre éco-
mmnigi.e . Charme, direc•tetucnt ou in ;lireelement . en a pris
couseience depuis ces dernières semaines, matis il est néces-
saire de rendre plus concrète cette définition en rappelant
quelques chiffres.

A ce ,jour, le nombre rie demandes d'emploi non satisfaites
t- ras la seule région du Niird -Pas-de-Calais s'élève à plus de
114 000. soit 8 p . 100 de la population active, ce qui est tut taux
supérieur de 2 p . i0ti à la moyenne nationale . On assiste à une
décroissance très sensible du poids indu . tr•iel de noire région à
l'égard de i'eneetuhle dd pays . A ce rrlhtue, dans dix ans, le
Nord - Pas-rle Cala'., sutra perdu sa spi•i•ilicité industrielle.

M. Louis Mexandeau. Certainement si vous êtes etueorc au
pouvoir!

M . César Depietri . Quel aveu!
M . Serge Charles . Bien sûr. dopais quelques cutis, on a pu

remarquer qu'une évui,tlinn s'était produite et que notamment
l'année 1973 s'était carardrrisec par no-. : certaine reprise de
l'activité économique, (E .re?uin utions sutr les bancs des socialistes
et. ?les c,-lttnut!eittex .)

M . Antoine Porcu . A Denain, par exemple
M. Marcel Rigaut. Il dit cela sans rire
M . Alain Bonnet. Il ne faut pas se moquer du monde !
M . Serge Chartes . . . .alors que l'année 1977 avait connu un

réel fiéct,issen .cnt.
Décidément, iu•saieurs . vous ne savez vous comporter que dans

l'opposition . Vous n'avez pas été ci, mesure de vous imposer
aux dernières élections et je comprends qu'aujourd'hui vous
fassiez des états d'âme . (App!tuttlissentents sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union polir la démo-
cratie française, -- Ea•claruatiens sur les brides des swiatistes
et des cumt:eetistes.)

M . Guy Ducoloné. Vous n'en faites pas, vous, car vous ne vous
souciez pas des travailleurs !

M . Serge Charles. Mais vous aurez l'occasion d'en faire encore
longtemps. (souvell .•s ea :cicuttutione sur les bancs des socialistes
et des corturetnistc:;,)

M. Marcel Rigout. Le chômage, c'est vous !
M . Serge Charles. llais, d'une part, on sait que les effets

d'une telle reprise ne pourront, hélas! se faire sentir aussitôt,
compte tenu du fait que nombre de nos industries fonclimnncnt
et produisent en deça de leur capacité de production . D'autre part
et surtout, le chômage a beaucoup plus augmenté en 1978 que
l'année précédente.

M . Antoine Porcu . C ' est une autocritique ?
M. Serge Charles. Cela se vérifie d'ailleurs dans la nature

même de ce chômage dont la gravité s'accentue dans notre région
car il concerne de plus en plus un personnel masculin et adulte.

Sur le terrain, de nombreuses constatations illustrent ces
données chiffrées . Lee pôles majeurs de notre région s'éteignent
au Sud dans la zone de Denain-Valenciennes . où l'on procède à
des fermetures d'usines, et au Nord-Est dans la zone de Roubaix-
Tourcoing, où le secteur textile voit chaque jour son avenir
s'obscurcir.

En ce qui concerne la création effective d'emplois dans ce
secteur, il est difficile 9e ne pas avoir une vision pessimiste
de la situation puisque rien n'a été prévu dans le plan rendu
public par le conseil des ministres du 17 janvier dernier.

Plusieurs députés communistes . C'est vrai . Mais alors, votez
la censure !

M . Serge Charles. Si vous étes d'accord, messieurs, applau-
dissez !

ASSEMBLÉE NATIONALE — 3"

Après notre collègue M . Neuwirth . j'indique que la situation
de Manufrance peut devenir du jour au icnct,•nmain dramatique,
voire tragique . L'incertitude qui règne actuellement, tant parmi
les personnels que chez-les clients de reine so :•iété . est telle qu'il
est Litpus .'ible, sous peine de courir de graves risques, qu'elle
se poursuivi.

D'ores et déjà, un organisme sérieux s'est déclaré disposé à
paeticiper pour 30 p . 100 : :u capital de la nouvelle lori ; ié . Il
appartient maintenant au Guu'ee•na'meut de débloquer la situa-
tion en versant immédiatement te reliquat ries vingt minime;
de haines . qui ont été accordés au mots de juin 19713, et
d ' inciter les banques et les compagnies d ' assurances natiunlieées
à iiitetvcuir tiens le montace financier.

J'aimerais tonnait re les M'entions du Gouvernement . E' sur-
tutti que l'on ne vienne pas dire que le sauvetage de Mat :ufcanec
conterait trop cher! Dans tous les cas, cette ,solution serait mains
onéreuse que le versement d'indemnités de chômage . Je nie
peux. devant mille assemblée, taire nies crai'nie ; quant aux
riaetiue.s à tenir si, par malheur, et à cause de l'attitude ou due
atermoiements du Gouverneihe ;t, Matiefrance venait à sombrer.

J'ai évoqué précédemment une politique contraire à Pinté' ét
national à propos de la lei-rnelure des puits de mule . Je pourrais
poursuivre raton intervention clans ce sens .t propos iltt projet --
car il est réel utéec s s il n'a pan encore tait l'objet de décision
— de fabric•aiioit d'an cule franco-alle,nand.

Dans la région ruant aise, déjà ingtti,h• par les tr acas.. .,cries
que les ateliers tuaenais de cunstroelion texli!e ont subiras . cette
annonce a stis :ité des craintes qui out touché bien plus que les
'rat ai ;icurs de l'ar :.enal.

Je pu l'irais eg lemeet . en tant qu'élu de la région RI :('ne-
comme M . Barre . faire la démonstration que la pnü-

tiatue aituelie est contraire à l'intérêt national et à l'intérêt
de clic régi r t.

t'umnarée à celle d'autre régi uns, la situation de la région
Rhe te- .\l'cs pourrait apparaître r'Wame enviable . Cependant . sur
le terrain, il en est autrement.

En 'fiel . il oit loin le temps où cette région était citée comme
un exemple de prospérité . minime une brillante vitrifia du pou-
vide. Tees les chiffres connus illustrent bien la dégradation
de son industrie.

L'actualité confirme . h .las! la faiblesse économique de la
ré_iou : lit-nid, Rhône-Poulenc, P . U . K., C . G . tE., Cren_sut-faire,
Tirntnson, Saint-Gobaiin, bref, tuas les ténors de i-;Itône- .\lpc
suai devenus synonyme de fausses notes . de gf:chis et de iii.en'
liements ntassifs . beur omet préueriec, presaltec un terrine cun .i :tc
signe de puissance, est aujeur•ct'hui source d' ;ttfailtlis :,em sol s
voire de pourrissement. Que pourrissent des secteurs ess_nlicis
à l'economie française, pourvu que les monopoles y tc• :rnvent
leur compte netai rotent en investissant à rétraim'. . .'ai ici
la liste inca investissements effecLtds ;i l' .étra rager par les grands
ténors rh :nte-alpins . On s'aperçoit d'ailleurs en la parcourant
que l'Espagne, le Portugal et la Grèce sont particulièrement
recherchés par les investisseurs, vraisetnhlrblement dans la
perpective de l'élargissement de l'Europe.

Ainsi, comme l'indique un document de la chambre régio-
nale de conrnterce et d'industrie, la région Rhéne-Alpes est
passi.e d'une certaine récession à une récession certaine et
cela — je le précise — sans que les impuriants profits des
grands monopoles aient eu à en souffrir, au cont raire.

A cette stratégie du déclin, nous, communistes, opposons celle
des luttes, du développement de la démocratie, de l'intérêt
national, trois notions étroitement liées.

A entendre le Pretnier mini :,tre -- qui ne veut sonnet pas par-
ler du passé . sans doute parce que celui-ci pourrait rappeler
au pays que M . Giscard d'Estaing -est investi de re ponsabilités
économiques au plus haut niveau depuis près de vingt ans — tout
ce qui va mal en France est le fait de la fatalité ou d'un envi-
ronnement défavorable . En revanche, s'il reste des secteurs en
développement, c'est seulement gràce à l'action de son gou-
vernement. On ne saurait se moquer deventitge des Français.
Témoin cette émission Lélèvie -e au cours de laquelle M . Barre
a annoncé la fabrication de six Airbus par mois, alors qu'il
n'en est construit que cieux !

Fait-on observer à M . le Premier ntinisire que l'indice des
prix monte ainsi que le taux du chômage'. M. Barre reste
imperturbable . Son visage éclate toujours de la même satisfac-
tion et de la méme assurance . Tel l'objet que son nom invoque,
il rompra pont-ère s tuais rte pliera lias. Il continuera à inviter
avec fermeté les Francais à attendre que finisse le tempe des
vaches maigres . Or, pour les travailleurs, ce temps a déjà trop
duré ; dans leur immense majorité, ils ont déjà censuré le
Gu'ivernement . Pour notre part, nous voue censurerons demain,
persuadés que la lutte y gagnera en efficacité . pour le plus
grand bien de la France et des Français . (Applaudissements
sur les bancs des cotirnunistes .)

M . le président. La parole est à M. Charles.
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Certes, un effort important a été accompli en ce qui concerne
le Nord -Pas-de-Calais, mais je secteur de Roubaix-Tourcoing
en a été exclu.

M . Marcel Rigout. Est-vous allé voir les chômeurs de Denain ?

M. Serge Charles. Ainsi, sur 11600 emplois dont la création
a été décidée au cours des derniers mois, 6 800 sont localisés
dans le Nord -Pas-de-Calais, dont 3600 seront attribués au Valen-
ciennois au titre du fonds spécial ; 1 600 à l'Ouest du bassin
minier ; 600 au Cambrésis et 1 000 à la métropole régionale dans
le cadre des décentralisations tertiaires.

M. Main Léger . Dans combien d'années ?
M. Serge Charles. Mais, comme le rappelait un responsable de

région, si le tertiaire répond à un besoin croissant de services
auprès des personnes ou des entreprises, il ne peut croître saine-
ment que s'il est financé sainement, c'est-à-dire grâce aux revenus
réels engendrés par les activités productrices de richesses maté-
rielles que sont l'agriculture et l'industrie.

M . Michel Debré. Très bien !
M. Serge Charles . Or il faut rappeler qu'entre 1962 et 1985,

90 000 emplois auront disparu dans le textile, ce qui signifie
que près de 40000 emplois seront supprimés d'ici à 1935, soit,
sur vingt ans, une moyenne de 4000 suppressions d'emplois par
an environ.

M . André Soury . Alors, votez donc la motion de censure !
M. Serge Charles. L'étude des problèmes sur le terrein confir-

me très largement ces prévisions pessimistes . Dans ce secteur,
nombreuses saut les entreprises de dimension moyenne qui
connaissent aujourd'hui de telles difficultés, et l'on s'interroge
sur le maintien de leur activité au terme d'une échéance de
six mois.

M. Guy Ducoloné. Demandez-le à M . Barre !
M. Serge Charles . Je ne travaille qu'avec des gens sérieux ;

pas avec vous ! (Exclamations et rires sur les bancs des commu-
nistes .)

M . André Soury Vous obtenez de beaux résultats !
M . César Depietri . C'est tout ce que vous pouvez dire ?
M. Alain Bonnet . Cela ne vole pas très haut !
M. Serge Charles . Dès lors, comment ne pas comprendre que

nos populations en viennent à penser qu 'on laisse le silence
recouvrir ce secteur industriel, caf c'est bien ainsi qu'est inter-
prétée l'absence de mesures spécifiques dans le plan.

M . Pierre Zarka . C'est un patron !
M . Marcel Rigout. Ah, nous n'avions pas compris !
M. Serge Charles. J'ai tenu à rappeler ces quelques faits,

certes connus, mais qui doivent constituer la toile de fond de
notre débat d'aujourd'hui . En effet, cette session extraordinaire
du Parlement doit être l'occasion pour chacun d'entre nous ...

M. Guy Ducoloné . De voter la motion de censure !
M . Serge Charles . . . . de prendre clairement ses responsabilités

devant le pays.
A ce titre, je ferai deux propositions susceptibles d'être dis-

cutées dans le cadre d'une commission d'enquête parlementaire . ..
M. André Soury. Une de plus !
M. Pierre Zarka . C ' est cela, la bureaucratie !
M. Serge Charles. .. . sur la situation de l'emploi.
La première concerne des mesures qui, par nature, se situent

à la croisée de l'économique et du social . La seconde revêt un
caractère plus technique . Parmi les mesures susceptibles de
redresser les courbes relatives au problème de l'emploi, il faut
distinguer celles qui nécessitent une analyse approfondie (Excla-
mations sur les bancs des communistes), laquelle n'est peut-être
pas à votre portee, messieurs . (Rires sur les bancs du rassemble-
ment pour la République .)

M . Marcel Rigout. A la vôtre non plus !
M. André Soury. L'argument est bref !
M . Serge Charles. Il faut, dis-je, distinguer les mesures qui

nécessitent une analyse approfondie parce qu'elles se situent à la
croisée des impératifs de la qualité de la vie et des nécessités
économiques.

Mme Myriam Barbera . A la hauteur des coffres-forts !
M . Serge Charles . Je pense notamment aux propositions ten-

dant à abaisser l'àge de la retraite ou à celles qui concernent
une réduction de la durée de travail. De même, selon une
perspective plus large, peut-on considérer que s'inscrivent dans
ce cadre les mesures destinées à assurer le développement
du secteur tertiaire qui, je le rappelle, ne peut se passer du
soutien que constituent les revenus des activités de production.

Les responsables politiques et sociaux doivent dès lors affron-
ter l'alternative majeure de cette décennie qui oppose la qualité
de la vie au niveau de vie.

L'un des rôles essentiels d 'une commission d'enquête sur les
problèmes de l'emploi doit être de dégager une politique et
des principes adaptés à la définition des choix qui devront néces-
sairement être faits en ce domaine. (Exclamations sur les bancs
des communistes .)

M . Roland Renard. Il est encore meilleur que Barre !

M. Serge Charles. Le deuxième type de mesures qui, à mon
sens, devrait faire l'objet des travaux d'une commission d'enquête
a trait à l'ensemble des procédures et réglementations concernant
la naissance, la vie et la mort de nos entreprises, lesquelles
doivent être conçues comme des organes de progrès.

Il importe de procéder à une analyse des coûts et des avan-
tages de mécanismes dont il apparaît de plus en plus que les
effets néfastes sont susceptibles de l'emporter sur les raisons
qui ont justifié leur mise en oeuvre . Il y a là matière à des
réformes aptes à produire des effets rapides, directs et signifi-
catifs sur le problème de l'emploi.

Ecoutons les chefs d'entreprise. Leur langage est clair . (Rires
et exclamations sur les bancs des communistes .)

M. Antoine Porcu . La voix de son maitre !
M. Serge Charles . Il est vrai que vous ne comprenez pas tout

ce qui est clair . (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs .)
M. Pierre Zarka. Comprenez d'abord Je langage des tra-

vailleurs'.
M. Guy Ducoloné. Nous, nous écoutons les travailleurs!
M. Serge Charles. Les chefs d'entreprise parlent de plus en

plus tie contraintes, alors que, dans l'esprit de notre législation .
et de notre réglementation, il s'agit de mesures destinées à
favoriser la création d'entreprises et donc d'emplois, tout en
assurant la protection sociale des travailleurs . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République .)

Comment le leur reprocher lorsque l'on prend conscience de
la dimension des obstacles qui se dressent devant les créateurs
d'entreprises, que ce soit dans le domaine administratif, dans le
domaine fiscal ou dans le domaine financier ?

Il est nécessaire et possible d'aboutir, à terme très rapproché,
à une rationalisation des méthodes en usage dans les organismes
chargés de favoriser la création d'emplois et par là même . ..

M. Pierre Zarka. Elémentaire, mon cher Watson ! (Rires sur
les bancs des communistes .)

M. Serge Charles. . . . de déboucher directement sur la réduc-
tion du taux de chômage dans notre pays.

Bien entendu, à de telles réformes doit être associée une
réorganisation du fonctionnement de l'A .N.P.E.

M . Louis Mexandeau . La Palice, en formation continue !

M . Serge Charles . Ne vous inquiétez pas ! Seuls les raisonne -
ments de bon sens sont reproduits !

M. André Soury. Les vôtres ne le seront donc pas !

M . Serge Charles. De mème, en ce qui concerne la vie de
nos entreprises, il faut dire clairement que, sans remettre en
cause le principe même de la protection des salariés, il est
nécessaire d'aménager certaines dispositions qui, par leur rigueur,
altèrent le fonctionnement rationnel de ces entreprises et, très
souvent, aboutissent de manière indirecte à une refus des respon-
sables d'engager du personnel.

Sur ce point, je citerai comme exemple les réformes relatives
au seuil d'exigibilité de certaines contributidns ou à certaines
dispositions de notre législation du travail qui pourraient s'ins-
crire dans des périodes difficiles au travers d'un large consensus
(Exclamations sur les bancs des communistes) et la question — si
souvent débattue mais qui est loin d'être tranchée — de la modi-
fication de l'assiette des charges sociales . (Nouvelles exclamations
sur les mêmes bancs.)

Dans le domaine fiscal, il faut relever le caractère stérilisant
de certains règlements relatifs à la taxe professionnelle, aux
changes ou aux modalités d'application de la TVA. (Nouvelles
exclamations sur les mêmes bancs.)

Ce n'est pas seulement la complexité des formalités et cri-
tères exigés par l'administration qui est en cause ici ; c'est
surtout le détournement de la finalité même de ces diverses
réglementations que nous devons dénoncer.

Tous ces éléments ne peuvent être développés en quelques
minutes ; mais ils méritent une attention toute particulière et
'une étude approfondie.

Bien entendu, doivent être mis en cause non seulement les
règlements mais aussi les comportements, bien qu'il soit évident
que ceux-ci soient souvent provoqués par la rigueur de ceux-là.

La transformation des mentalités est nécessaire, car on ne
peut sortir de la crise que grâce à une action volontariste.

M. Alain Bonnet. Qu'est-ce que cela signifie ?
.M. Serge Charles . Cette dernière remarque donne la dimension

du problème qui nous préoccupe. Mener une action volontariste
destinée à assurer le droit au travail de tous . ..

M. Main Bonnet. Des mots !
M. Serge Charles. . . . c ' est remettre les techniques au service

de l'homme . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et sur plusieurs bancs de l'union pour la
démocratie française.)

M . le président. Mes chers collègues, la présidence a fait
preuve jusqu'à présent de beaucoup d'indulgence envers tous
les orateurs qui se sont succédé, quel que soit leur groupe. A
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partir de maintenant, je demanderai aux orateurs de rester
plus près de leur temps de parole afin que nous puissions ter-
miner nos travaux comme il a été prévu.

La parole est à M. Mexandeau.

M. Louis Mexandeau . Je ne prends pas, monsieur le prési-
dent, vos propos comme une menace à mon égard . (Rires sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

Je m'efforcerai, à mon tour, d'être clair.
Je ne prétends ici que prêter ma voix, une fois de plus, aux

milliers de travailleurs de Normandie menacés dans leur emploi,
et en particulier à ceux des deux plus grandes usines de l'agglo-
mération caennaise et du Calvados : la Métallurgique de Nor-
mandie — la S . M . N . — et la Saviem-R . V. I.

Que ce soit la dixième ou la quinzième fois que j'interpelle
les pouvoirs publics sur ces deux cas ne saurait, monsieur le
ministre, ni diminuer l'importance du débat ni émousser mon
obstination. Si je persévère ce soir, c'est pour trois raisons
essentielles.

En premier lieu, nous sommes vraiment au coeur du débat
sur l'emploi . Il est évident que c'est l'ampleur des licenciements
dans la sidérurgie et la violence des réactions qu'ils ont susci-
tées qui est à l ' origine de cette session extraordinaire de
l'Assemblée nationale.

En deuxième lieu, les travailleurs, leurs syndicats et moi-
même n'avons jamais reçu de réponse à ces interrogations inces-
santes. A propos de la S . M. N., on m'a simplement répliqué
que l'entreprise était bénéficiaire, qu'elle n'avait donc pas à
entrer dans le domaine d'intervention de l'Etat. Comme s'il pou-
vait exister dans ce pays des ilôts de sidérurgie heureuse émer-
geant d'un océan de ruines!

En troisième lieu, je refuse que l'on perpètre demain à Caen
le mauvais coup de Longwy ou de Denain, qui consiste à endor-
mir les travailleurs, à les rassurer par des mots, à entretenir
l'espérance à petit feu pour venir un jour la détruire brutalement
en annonçant : «Nous nous étions trempés, nous devons fer-
mer, c'est . fini . a

Il y a deux ans, M. Barre annonçait dans cette enceinte que
la France devrait produire 30 millions de tonnes d'acier par
an. Or, hier, il est revenu à un chiffre de production plus
proche de 20 millions de tonnes que de 30 millions . Dans ces
conditions, vous me permettrez de ne plus accorder créance à
ce qu'il dit, même s'il le dit du ton doctoral et irréfutable de
l'expert, du savant, du professeur.

Il y a cinq mois, M. le baron Empain, qui est le propriétaire
direct de la Métallurgique de Normandie, a menacé l'entreprise
d'une fermeture totale. Je reviendrai sur cette affaire. Qu'on
nie permette de ne pas prendre à la légère cette terrible menace
au seul motif qu'elle serait trop terrifiante pour être vraisem-
blable. Après tout, depuis cinq mois, on a fait mieux, ou plutôt
pire !

En tout cas, personne ne pourra un jour nous faire cette
réponse hypocrite : «Nous ne savions pas, personne ne nous
avait prévenus..

J'en reviens aux deux points que j'ai annoncés précédemment
et d'abord au sort du poids lourd et de l'usine Saviem R.V.I.
de Blainville-sur-Orne, la plus grande du département, frappée
aujourd'hui d'une sorte de mal insidieux, d'une maladie de lan-
gueur. Depuis des mois, bientôt des années, ouvriers et cadres
doutent de plus en plus de leur emploi, de leur avenir et des
perspectives de leur entreprise.

La seule question qui vaille peut-être d'être posée au Gou-
vernement est la suivante : a-t-il une politique du poids lourd?
Ou plutôt : quand aura-t-il une politique du poids lourd fran-
çais, avec comme objectif prioritaire la reconquête du marché
national ? Je vous rappelle que ce marché n'est plus occupé
aujourd'hui qu'à 45 p . 100 par les véhicules d'origine française
alors que leur part était de 60, voire de 70 p. 100, il y a quelques
années.

Ne pouvez-vous fixer comme objectif, dans un délai de cinq
ans, de parvenir à 70 p . 100 du marché, ce qui est possible
puisque c'était la réalité il y a quelque temps?

Bien entendu, une telle politique implique une série de
mesures, comme l'achat préférentiel par les collectivités publiques
de ce matériel, ce qui suppose d 'ailleurs la reconstitution de
stocks.

En effet, il est paradoxal que des municipalités qui, pour soute-
nir l'industrie du poids lourd français, passent commande de
camions ou de fourgons Savicm, frappées de stupeur, se voient
imposer un délai de livraison de six à huit mois, alors que
cette entreprise pratique depuis des années le chômage partiel
et maintenant les licenciements.

Telle est la réalité, monsieur le ministre, même si elle ne
semble pas vous préoccuper beaucoup en ce moment!

Parallèlement, il faut s'assurer des débouchés stables à l'expor-
tation et les choix procèdent en ce domaine d'une orientation
et d'une volonté politiques . Des marchés ont été perdus —

je pense par exemple à l'Algérie — qui n'auraient jamais dû
l'être. Mais tout effort pour exporter vers nos voisins euro-
péens est-il vraiment impossible ? Des succès comme celui des
tracteurs en Italie ne sont-ils pas renouvelables dans d'autres
gammes de la production ?

La bivalence d'une telle politique : reconquête du marché
intérieur, effort en faveur de l'exportation, suppose bien entendu
une plus grande souplesse, une plus grande imagination, par
exemple pour tenir compte, à l'intérieur de nos frontières,
de la richesse de notre réseau ferré, pour dépasser la concur-
rence rail-route et, en prenant en considération les impératifs
énergétiques, parvenir à une véritable complémentarité des deux
modes de transport.

Ne conviendrait-il pas de s'orienter, pour le marché intérieur,
vers une production diversifiée associant les véhicules légers, les
fourgons, les véhicules de chantier, les cars, la fabrication
d'organes ou de moteurs pour lesquels notre dépendance vis-à-
vis de l'étranger est grande, ou de produits nécessaires pour une
nouvelle politique de l'énergie, par exemple les pompes à cha-
leur, et en faisant porter l'effort pour l'exportation sur les
poids lourds du haut de la gamme? A ce propos, monsieur
le ministre, l'accord qui a été conclu par R. V. I. avec le groupe
américain Mack est-il la solution la plus judicieuse ou la plus
paresseuse ?

Oui, c'est bien une politique volontaire qui est nécessaire.
Elle ne peut s'appuyer que sur un plan sérieux d'investisse-

ment, si l'on veut mettre sur pied un groupe cohérent, auto-
nome, diversifié . Cela implique que les pouvoirs publics tiennent
leurs promesses et notamment qu'ils accordent la dotation de
neuf cents millions qui a été promise, mais dont on nous dit
qu'elle n'a pas été engagée.

Ce plan d'investissement ne doit pas être exclusif, mais complé-
mentaire, d'un plan social qui ne soit pas la distribution à la
petite semaine de 30 000 francs à tout candidat au départ
volontaire, à ceux qui seraient tentés par le retour à la terre
ou par l'aventure d'un petit commerce local comme cela a été
fait à Blainville, à Vénissieux ou à Bourg-en-Bresse . Un véri-
table plan social, ce doit être l'amélioration des conditions de
travail et aussi une étude sérieuse de la réduction du temps
de travail hebdomadaire.

Seules de telles études, de telles recherches, de telles solu-
tions permettraient de supprimer le chômage partiel et de
pratiquer le retour à l'embauche.

Ainsi, en ce qui concerne le groupe R .V.I . et singulièrement
pour l'entreprise de Blainville-sur-Orne, nous avons de graves
raisons de ne pas partager l'optimisme de M. Zanotti, président
directeur général quand nous constatons que depuis quelques
années 5000 postes de travail ont été supprimés et qu'en trois
ans la production est tombée de 65 000 à 49 000 véhicules.

Si la leucémie menace R.V .I.-Saviem et l'industrie du poids
lourd, c'est l'infarctus qui guette la Société métallurgique de
Normandie.

Certes, l'usine de Mondeville dispose d'un train à fil très
moderne, d'une aciérie à oxygène qui assure l'essentiel de la
production. Certes, l'usine a retrouvé en Chine populaire des
marchés totalement perdus aux Etats-Unis. Mais cela reste
fragile et aléatoire . La production mensuelle n'est plus aujour-
d'hui que de 65 000 à 70 000 tonnes alors qu'elle a atteint
94 000 tonnes . Dans quelques semaines, l'usine aura perdu envi-
ron 1 000 emplois.

Je tiens à cette occasion à dénoncer cette casuistique qui
devient insupportable, cette distinction entre licenciements et
suppressions d'emploi, entre chômeurs et demandeurs d'emploi.
Si le chiffre des ouvriers de l'usine de Mondeville tombe à
4000, cela signifiera qu'il y aura 2000 emplois en moins, qu'on
les baptise ou non départs naturels, comme si « le manque à
embaucher » était artificiel et ne correspondait pas concrètement
à l'allongement des listes dans les agences pour l'emploi dans
un département où 54 p . 100 des chômeurs ont moins de vingt-
cinq ans.

Mais il existe d'autres points noirs, comme la menace sur
le train 450 et sur le train à petits feux, sur la mine de fer
de Soumont, la dernière en activité depuis que celle de Haleuse
a été fermée. Tout ce processus fait penser à une sorte de
« plan Davignon x clandestin, associant une spécialisation dan-
gereuse à la réduction des effectifs, à la restructuration par
rapprochement avec Sacilor.

Là encore, nous sommes, il faut bien le dire, dans le noir.
Il parait que les négociations avec Sacilor ont été rompues.
Aussi, je m'inquiète de lire, dans un hebdomadaire du mois
de novembre dernier, cette déclaration du baron Edouard-Jean
Empain : « On nous accuse de chantage aussi à propos de l'usine
de Mcndeville de la Métallurgique de Normandie. C'est vrai
que c' est une très bonne usine . Nous y avons probablement le
meilleur prix de revient de la fonte en France . Et la filiale
Paris-Outreau est un très bel outil . » Je vous rappelle que,
depuis, on a supprimé la moitié des effectifs à Paris-Outreau .
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Et M . Empain poursuit : « Mais nous sommes là sur des aciers
banals. Il faut en sortir . Nous souhaitons des accords avec le
groupe Sacilor. Cela aurait pu se faire dans le cadre du plan
sidérurgique de l'Etat. Mais on nous a complètement ignorés.
Alors . ou bien nous parviendrons à des accords, ou bien nous
fermerons . Nous ne pouvons pas prendre le risque de perdre
régulièrement de l'argent . C'est effectivement une habitude
que M . le baron Empain arrive difficilement à prendre.

Nous estimons qu'il faut sortir de ce black out, de cette
situation clandestine . Il faut que le dossier soit ouvert devant
la représentation nationale et devant les travailleurs. Ce qui
s'est passé dans le Nord et en Lorraine ne doit pas se renouveler.
Les travailleurs de la S . M. N ., monsieur le ministre, exigent de
savoir.

Bien sûr, je pourrais, comme tant d'autres collègues qui
m'ont précédé à cette tribune, ajouter à ces deux cas symbo-
liques le triste défilé de tous les autres secteurs en crise.
Je me bornerai à signaler la liquidation totale du textile de
la région de Flers, une industrie séculaire liquidée en quelques
mois par les méfaits de la concentration et du redéploiement,
et à évoquer en quelques mots la situation de la haute
Norma?idie, dont les deux départements ont connu la plus
forte augmentation de chômage en 1978 — plus '35 p . 100 —
avec des taux de chômage supérieurs à 10 p . 100 dans des
régions comme Elbeuf, Pavilly, Le Trait, Dieppe et combien
d'autres !

Je terminerai, à l'exemple de notre collègue Franceschi, sur
une note humaine, en évoquant les conséquences sociales
que cette situation entraîne.

Chaque jour notre courrier, comme les visites que nous rece-
vons, nous apportent des témoignages sur cette crise insuppor-
table qui frappe des familles et des foyers, mais aussi des
femmes seules. L'un des orateurs qui m'a précédé évoquait le
cas de femmes seules avec enfant qui ne disposaient que d'un
revenu mensuel de 1 500 à 1 800 francs . Mais il est des cas
plus dramatiques encore . J'ai eu à connaître la semaine
dernière du cas de personnes qui n'avaient que 600 francs,
800 francs ou 1 000 francs par mois. A ce niveau là, vivre, ce
n'est déjà plus vivre . Bientôt, ce ne sera méme plus survivre.

Dans des zones industrielles comme la nôtre, la misère a
cessé d'être un phénomène marginal . Elle est devenue désormais
un fait sociologique de masse. Cela, il faut bien le dire, c'est
l'effet et la conséquence de votre politique . Ce serait une raison
suffisante, pour nous, de voter demain la censure . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . de Lipkowski.
M . Jean de Lipkowski . Monsieur le ministre, si je monte à

cette tribune, c'est parce que j'ai le devoir de lancer à nouveau
un cri d'alarme — comme le fera tout à l'heure M . Hardy — en
faveur de cette région du Sud-Ouest que je représente et qui
est aussi touchée par le chômage que celles du Nord et de
l'Est où se produisent aujourd'hui les tumultes et les explosions
de colère justifiée que l'on sait.

Or cette colère, je la sens monter parmi la population de la
Charente-Maritime et de la Charente devant — vous m'excuserez
de vous le dire, monsieur le ministre — l'immobilisme dont font
preuve les pouvoirs publics face aux graves problèmes qui sont
les nôtres.

Ces problèmes sont angoissants . Je ne citerai qu'un seul
chiffre : la progression des demandeurs d'emploi depuis un an
est de 38,23 p. 100 en Charente-Maritime contre 37,2 p . 100
pour les régions de l'Ouest. Résultat : ce département est en
train de mourir. Exceptée La Rochelle, où le solde des nais-
sances l'emporte sur les décès, clans le reste du département
les départs et les décès l'emportent sur les arrivées et les nais-
sances.

Lorsque l'on analyse les causes de ce déclin on retrouve, comme
clans une vue en coupe, tous les éléments dont l'ensemble
constitue, en matière économique, le mal français.

D'abord, le marché des demandeurs d'emploi est un marché où
dominent les jeunes. Or ceux-ci ont, pour la plupart, un niveau
de qualification très faible . Il y a une carence de la formation
professionnelle scolaire et postscolaire. Celle-ci est très mal
adaptée aux exigences du marché du travail.

Vous savez, monsieur le ministre, en quelle estime je vous
tiens . Je vous ai entendu déclarer à cette tribune, au mois de
décembre dernier, combien vous étiez inquiet devant le nombre
de jeunes qui arrivent sur le marché du travail sans aucune
qualification professionnelle . Eh bien ! cette responsabilité n'est
pas la leur mais la nôtre ; c'est celle de notre système d ' ensei-
gnement.

M. Louis Mexandeau. Nous le disons depuis des années !
M . Jean de Lipkowski . Ceci entraîne cela . Une main-d'œuvre

peu ou mal qualifiée ne permet que l'installation d'entreprises
banales n' : .pportant que peu de valeur ajoutée . Dès lors . elles
occupent des créneaux qui s'avèrent très vulnérables dans les
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conditions actuelles de la concurrence internationale . Ainsi, si
C . I. T: Alcatel et Chrysler procèdent à La Rochelle à des licen-
ciements massifs qui touchent des centaines de travailleurs,
c'est parce qu'il s'agissait d'entreprises ne possédant pas un
niveau de spécialisation suffisant pour résister à la concurrence
internationale.

En troisième lieu, on constate, comme partout, un exode rural
massif qui oblige les jeunes à quitter le département . Ils ne
peuvent se reconvertir sur place clans un secteur agro-alimenterie
qui est, en France en général et dans nos départements en
particulier, d'une faiblesse scandaleuse, lamentable, et qui, lors-
qu'il existe, se révèle en plein déclin.

Quatrièmement, notre région possède une façade littorale à
partir de laquelle nous pourrions jouer de nouveaux atouts,
qu'il s'agisse de la pèche ou de nouvelles cultures marines. Mais
rien n'est fait pour nous permettre d'en tirer profit.

Cinquièmement, le tissu de ce département, comme celui de
la France, est fait de petites et moyennes entreprises, d'artisans
et de commerçants qui seraient créateurs d'emploi s'ils n'étaient
pas pénalisés — j'ai déjà eu l'honneur de vous le signaler au
mois de décembre dernier — par notre absurbe système de
charges sociales.

Pour ne pas être accusé de mauvais esprit, je cite r ai de bons
auteurs.

Dans un hebdomadaire paru aujourd'hui, M. Fourcade, ancien
ministre des finances, demande au Gouvernement de « revoir
l' assiette des charges sociales car « on ne peut demander
aux entreprises de se battre clans la compétition internationale
avec des charges sociales qui sont les plus lourdes du monde ».

Sixièmement enfin, seul le secteur tertiaire appareil por-
teur d'avenir dans notre région.

Il a en effet permis la création de 6800 emplois . Mais une
politique volontariste pourrait le développer plus encore.

Faire ce diagnostic rapide, c'est en méme temps suggére r les
remèdes. Certains ressortent de mesures nationales, d'autres de
mesures locales.

Les mesures nationales consistent à cesser d'asphyxier les
P .M.E., les commerçants et les artisans sous le poids, je le
répète, sans cesse croissant des charges sociales . M. le Premier
ministre lui-mène déclarait à Blois le 7 novembre 1977, que
1' « accroissement rapide des charges sociales supportées par
les entreprises entraîne trois conséquences préjudiciables à
l'emploi . Il constitue une entrave à l'embauche . Il incite les
ent r eprises à privilégier les économies de main-d'oeuvre . Il
affaiblit face à la concurrence internationale ».

Il est donc nécessaire, monsieur le ministre, de changer ce
système détestable . 11 faut modifier l'assiette de ces charges,
par exemple en les budgétisant au moins pour un point.

On pourrait aussi envisager d'adopter, comme le propose le
rapport Ripert, une autre répartition par une diminution du
taux des cotisations prélevées sur les salaires, mais compensée
par une nouvelle cotisation assise sur la valeur ajoutée.

11 faut aussi revoir un impôt aberrant, la taxe profession-
nelle, qui pénalise l'investissement, freine l'embauche et fausse
la concurrence.

M. Louis Mexandeau . Vous l ' avez votée !
M . Jean de Lipkowski . Non, car je n'étais plus député à

l'époque?
M. Louis Mexandeau . La majorité l'a votée !
M. Jean de Lipkowski. Elle est assise sur l'investissement et sur

les salaires. Il s'ensuit que, chaque fois qu'un chef d'entreprise
investit et embauche, le montant de sa taxe professionnelle
augmente.

De plus, cet impôt est très lourd, puisque son rendement a
doublé en cinq ans, passant de 16 à plus de 32 milliards de
francs.

Cette taxe fausse la concurrence, car les taux d'imposition
varient de un à huit suivant les communes. En outre, elle ne
frappe pas les produits importés mais pénalise l'exportation.

Quant aux mesures locaies, il s'agit — je vous le demanda
avec insistance — de faire bénéficier d'un plan la région que
je représente et qui a été jusqu'à maintenant négligée. Qu'est
devenue en effet l'ardente obligation du Plan ? Où en est la
politique d'aménagement du territoire ?

Celle-ci se heurtait, je le reconnais, à un obstacle de taille que
constituait l'enclavement de la région . Mais celui-ci prendra fin
en 1981 grâce au tracé, décidé, à ma demande, par Georges
Pompidou, de l'autoroute Paris—Bordeaux . Désormais, et grâce
à l'Etat, nous nous trouvons à proximité d'une grande pénétrante
et nous pourrons participer aux grands courants d'échange de
ce pays.

Mais cet investissement essentiel qu'est l'autoroute ne se jus-
tifie que s'il s'accompagne d'une véritable politique de décentra-
lisation . Dans cet esprit, monsieur le ministre, je demande ins-
tamment — en vous priant d'en faire part à M . le Premier
ministre — plusieurs mesures en faveur de ces départements .
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M. Jacques Chaminade . Je préfère, sur quelques points relatifs
à l'agriculture, démont re' le caractère foncièrement antinational
de la politique mise en oeuvre et non pas subie par le Guu•
vernemcnt.

M . Barre a fait naine hier de s'offusque' que l ' on puisse mettre
en doute son attachement à l'intérêt national . Mais il ne suffit
pas . comme il l'a fait hier, avec des accents de fausse indi-
gnation et des trémolos dans la voix, de se livrer à une série
d'affirmations pour convaincre . Cc sont les faits et non les
déclarations qui comptent . Or, sur cc plan, la réaiilé est acca-
blante pour le Gouvernement et pour l'ensemble de la majorité
qui le soutient.

L'agriculture est le secteur économique dans lequel la cons .
traction européenne est la plus avancée. 'l'otites les grandes
décisions concernant les paysans fronçais sont prises à Bruxelles.

On peut aujourd'hui fair e le bilan de cette politique d'inté-
gration européenne que le Gouvernement veut aggraver avec
l'élargissement de la Communauté aux trois pays candidats.

Le Marché commun devait être la grande chance de l'agri-
culture française. Un marché de 220 millions de consommateurs
devait lui ouvrir les pou-tes de la prospérité . Qu'en est-il vingt
ans après son ouver ture ?

Depuis 1974, donc pendant cinq années consécutives, le revenu
paysan diminue en permanence, sauf pou' une minorité de gros
agrariens . Bien évidemment, la conséquence de ce phénomène est
la liquidation des exploitations familiales . Depuis 1960, plus
d'un miilion ont disparu, ent'ainant la suppression de deux
millions d'actifs agricoles . Ce mouvement s'amplifie. La « sélec-
tivité e, la compétitivité a, maitres mots de la loi d'orientation
en préparation, réduiront d'ici à l'an 2000 le nombre des exploi-
tations à 500 000 sur les 1 300 000 encore en activité.

Combien sont les anciens agriculteurs, les fils et les filles
de cultivateurs parmi les 1800000 demandeurs d'emploi que
compte la France aujourd'hui ? Combien y en aura-t-i1 sur les
2 200 000 nu 2 300 000 que prévoient les experts gouvernemen-
taux pour 1983 ?

M. Antoine Porcu . C ' est leur programme!
M . Jacques Chaminade. L'agriculture française, première des

pays du Marché coninun en 1957, perd sa place au profit essen-
tiellement de celle de l'Allemagne fédérale, pays à monnaie
appréciée, qui bénéficie aujourd'hui de prix garantis pote' ses
produits agricoles supérieurs à ceux des agriculteurs français.
Ainsi, le litre de lait supplémentaire porté à l'intervention
est actuellement payé 1,04 franc au producteur français, alors
que son homologue allemand peul recevoir au cours du change
actuel 1,31 franc, soit 26 p . 100 de différence et 21 p . 100 d'écart
en termes de prix réels.

Outre cette importante différence de prix, le producteur fran-
çais a été pénalisé au cours des dernières années par le ren-
chérissement de ses coûts de production, Il a d'abord subi la
hausse considérable du prix des produits et des équipements
nécessaires à l'agriculture . Ensuite, il a payé les biens importés
— matériel . engrais — the plus en plus cher comparativement
à l'agriculteur allemand dont le pouvoir d'achat international
de la monnaie augmente. La différence pour les aliments du
bétail, par exemple, s'élève à plus ale 35 p .100.

Les marges ales producteurs français se rét r écissent alors que
celles des producteurs allemands se maintiennent ou s'accrois-
sent. L'Allemagne est en passe de devenir la première puissance
agricole de la Communauté.

De 1967 à 1976, la production allemande a progressé de
26 p . 100 pour le blé, de 156 p . 100 pour le maïs, de 70 p. 100
pour ia poudre de lait écrémé contre respectivement 19 p . 100,
55 p . 100 et 31 p . 100 en France.

L'attrait d ' un prix d'intervention plus rémunérateur en
deutschemarks a favorisé le gonflement des stocks, les plus
élevés de la Communauté . Les frigos qui ne contenaient que
30000 tonnes de beurre en 1974, en abritaient 163 000 en 1978.
Les stocks de poudre de lait sont passés de 140 000 tonnes en
1974 à 459 000 en 1978, pour 700 000 dans toute l'Europe.
La production de viande de boeuf progresse ; l'Allemagne dimi-
nue ses importations, mais ses exportations ont presque doublé
en cinq ans, passant de 121 000 à 215 000 tomes . Ses importations
vers la France ont augmenté de prés de 20 p. 100 l'an dernier.

Il est de plus en plus évident que l'agriculture française
ploie sous le poids de toutes les forces économiques, sociales
et politiques qui dominent le Marché commun, aux premiers
rangs desquelles se trouve la R . F .A.

A cet effet, les instances européennes sont de plus en plus
utilisées pour imposer à notre agriculture les mesures réclamées
par les grandes sociétés multinationales.

On sait qu'actuellement toute la politique agricole est dominée
par cette offensive de la commission de Bruxelles pour geler
les prix agricoles .
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Il convient de décentralise' dans notre région une partie des
emplois qui seront créés gràce au développement (le la télé-
matique, l'une de ces industries d'avenir retenues à juste titre
par le Gouvernement clans son rapport d'adaptation du Vii' Plan.

M. Giraud, ministre de l'industrie, déclarait le 6 décembre
à cette tribune que la télématique pourrait créer, au cou r s
des trois prochaines années, 8 000 emplois qui seraient décen-
tralisés en Bretagne . Or cette région bénéficie déjà d'une
situation parlicuüérc en matière (le télécommunications.

Un plan spécial sera élaboré pour mettre l'Aquitaine à niveau
en vue the l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun . Mon-
sieur le ministre . il serait inadmissible que le Sud•Ouest soit
tue nouvelle fois oublié.

C'est pour quoi je demande que 3 000 emplois, issus de la
télématique, y soient décentralisés, donnant ainsi à notre région
une spécialisation afin qu'elle soit moins vulnérable clans le jeu
de la concur rence internationale.

De même, une véritable politique d'aménagement du territoire
devrait supposer une action concer tée pou' le développement
économique des deux rives de la Gironde . Une zone industr ielle
de 120 hectares doit être implantée au Verdon . Il serait inadmis-
sible que l'on ne crée pas un établissement public régional,
avec participation the l'Etat, pour que la rive droite profite des
retombées économiques des équipements de la rive gauche.

Je demande également que l'on joue à fond les atouts de
notre façade littorale. Le rapport d'adaptation du Vll' Plan sou-
ligne à juste titre que la France doit privilégier toutes les acti -
vités liées à l'exploitation des richesses de la nier . Eh bien !
notre région doit bénéficier non seulement (le toutes les décen-
tralisations administratives qu'impliquera cet effort, notamment
dans le tertiaire de recherche, mais aussi des crédits spéciaux
pour le développement tant tic l'ostréiculture que de nouvelles
activités comme l'aquaculture.

M. Jacques Sourdille . Très bien !
M. Jean de Liplcowski . Le Sud-Ouest a, en outre, tale vocation

spéciale pour développer des activités liées à la santé comme
le thermalisme ou les centres de rééducation fonctionnelle . Le
Gouvernement doit l'aides à promouvoir de p areilles infrastruc-
tures, créatrices d'emplois.

L'agriculture demeure un atout essentiel . Elle doit être
soutenue non seulement par l'aide aux cultures en difficulté,
comme l'est actuellement la viticulture, mais aussi par la recher-
che de nouvelles cultures . A cet effet, nous demandons à béné-
ficier, comme la région Provence-Côte-d'Azur, d'une assistance
technique spéciale.

Enfin, notre sous-équipement clans le domaine agro-alimentaire
n'est pas tolérable . Cette observation s'applique d'ailleurs
à l'ensemble du territoire national . Il est stupéfiant de constater
qu'un grand pays agricole comme la France a été jusqu'à main-
tenant absolument incapable de se doter d ' une industrie agro-
alimentaire digne de ce nom.

J'espère que la réforme du crédit agricole qui a été adoptée
lui permettra de remédier à cette faiblesse tout à fait scanda-
leuse que je dénonce. Il n'est pas admissible que nous ne
fassions pas l'effort nécessaire pour la transformation des pro-
duits non seulement de la terre niais aussi de la mer.

M. Marcel Rigout. Voilà vingt ans que vous êtes au pouvoir
et vous osez prétendre que cette situation est scandaleuse !

M . Jean de Lipkowsky. Il parait nécessaire de mobiliser sur
place notamment les financements indispensables à la mise en
place de structures de production et de distribution pour ces
produits transformés.

J'observe en outre que le renouveau des petites et moyennes
entreprises et de l'artisanat passe non seulement par l'octroi des
primes nécessaires, par l'aménagement d'ateliers ou e bâtiments
relais, mais aussi par l'amélioration des connaissances des jeunes
chefs d'entreprise, notamment en matière de gestion, ce qui sup-
pose le développement des services d'assistance technique . Cette
remarque s'applique à l'évidence sur le plan national.

En conclusion, j'appelle à nouveau votre attention, monsieur
le ministre, de manière très pressante — et je vous prie de
transmettre ma demande à M . le Premier ministre — sur la
nécessité de doter de toute urgence une région en péril, la
nôtre, d'un plan de réanimation qui seul peut lui assurer l'avenir
qu'elle mérite . (Applaudissements sur les bancs du rassemble-
ment pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Chaminade.
M. Jacques Chaminade . Monsieur le président, mesdames. mes-

sieurs, mon intention n'est pas de participer à un faux débat . ..
M . Robert Wagner. Alors ?
M . Jacques Chaminade. . . . sur la constitution d'une commission

d'enquête, totalement inopérante pour résoudre les difficultés
économiques et (le l'emploi.

M. Jacques Sourdille. Vous avez refusé de participer aux
travaux de la commission des lois 1



1694

	

ASSEIIBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 15 MARS 1979

La République fédérale d'Allemagne, dont l'agriculture, ainsi
que je viens de le démontrer, est en t r ain de chercher à nous
évincer de notre place sur les marchés agricoles, soutient farou-
chement la commission.

Dans de telles conditions, on a entendu hier, à l'Assemblée
européenne de Strasbourg, au cours du débat sur les prix agri-
coles pour la campagne 1979, un député travailliste anglais et
un député social-démocrate allemand, parlant au nom de
l'ensemble du groupe socialiste, réclamer avec force le gel
des prix agricoles et déposer plusieurs amendements à cet
effet . Dans les mimes conditions, le groupe socialiste soutient
à Strasbourg le maintien des nu .ntants compensatoires et l'appli-
cation de la taxe de coresponsabilité sur le lait, dont le taux,
si les mesures envisagées par Bruxelles étaient retenues, pour-
rait atteindre plus de 10 p . 100 des livraisons.

'l'out prouve que l'Allemagne tire profit des mécanismes euro-
péens. et notamment des montants compensatoires que le Gou-
vernement se refuse à démanteler totalement et immédiatement,
malgré le mandat impératif que lui a donné l'Assemblée sur
la proposition du groupe communiste.

Le Gouvernement s'est livré à propos du gel des prix et
des montants compensatoires monétaires à une véritable cam-
pagne d'intoxication pour tenter d'anesthésier les luttes des
producteurs . 11 présente démagugigttement ses nouveaux reculs
comme des vic toires . Les prupus tenus édulcorent la réalité des
engagements pris . La .ontratliction apparait d'ailleurs dans cet
. incident révélateur • survenu lors de la conférence de presse
du Président de la République après le Conseil européen.

M . Jenkins . tout-puissant mitre de la commission, traduit
crûment la signification de l'habile formule de M . Giscard
d'Estaing : . Nous devons adopter une politique des prix
rigoureuse I1 déclare tout net : . Les propositions de la
commission sur le gel des prix sont très fermes . J'ai d'ailleurs
été encouragé par ce que j'ai entendu au cours de la dis-
cussion . ,

Le noème abus de langage caractérise les déclarations léni-
fiantes sur les montants coutpensatuires. En réalité, n'ont été
obtenues que quelques dispositions fugaces permettant d'orhes-
trer la campagne sur de prétendus succès . Dans le meilleur
des cas . si la Grande-Bretagne le veut bien . les montants com-
pensatuires monétaires négatifs, c'est-à-dire la taxe que nos
éleveurs paient à l'exportation . seront légèrement réduits . Cette
taxe ne sera mémo pas supprimée pour le porc, puisqu'elle
sera fixée à 1,5 p . 100 . Elle restera beaucoup plus élevée pour
la viande bovine.

Les éleveurs des pays à monnaie forte . notamment les Alle-
mands, continuent à bénéficier des montants compensatoires
monétaires positifs — 10.8 p. 100 — c'est-à-dire de primes, de
subventions à leurs exportations . Au total . la différence demeu-
rera de 12 .3 p . 100 pour le pore : elle restera de près de
20 p . 100 peur les bovins . s'ajoutant aux avantages dont les
éleveurs allemands bénéficient gràee à la paissance du mark
quand ils achètent le manioc ou le soja 25 p. 100 moins cher
que les éleveurs français.

Or, comme nous importons beaucoup plus que nous n ' expor-
tons, nous continuerons à financer la montée en puissance de
l'agriculture allemande . D'ailleurs . le ministre ouest-allemand de
l'agriculture a été clair : il a déclaré ne pas croire à la dis-
parition prochaine des montants compensatoires - qu'il juge aie

str icte nécessité
L'entrée en vigueur du système monétaire européen ne chan-

gera rien . quant au tond. sur le rôle de tutelle de la R .F.A.
Pour éviter de trop grands écarts entre les monnaies, le sets

tien ou le non-soutien du franc dépend du bon vouloir de
Bonn . Déjà les experts estiment que les incertitudes politiques
et économiques pèseront tôt ou tard sur les monnaies et ent•ai-
neront . du même coup, l'apparition durable de nouveaux mon-
tants compensatoires . à plus forte raison, précisent-ils, après
l'élargissement de la Communauté.

Votre victoire messieurs les ministres, est comme celle
de Pyrrhus : elle profite surtout à ceux sur qui vous l'avez
prétendument emportée . Décidément, il ne faut pas vous confier
l'intérêt national ! Heureusement, les éleveurs de not r e pays sont
là pour rappeler quel est le devoir national.

Il faut obtenir le démantèlement total et immédiat des mon-
tants compensatoires monétaires . Cette mesure, si elle n'est
pas suffisante à elle seule, est nécessaire pour sauvegarder notre
élevage, branche à forte valeur ajoutée et utilisatrice d'une
main-d'oeuvre relativement importante.

Il est temps de mettre un terme à la situation catastrophique
qui s'installe dans des secteurs décisifs de la production agri-
cole française.

Nous connaissons un déficit considérable pour la viande de
porc : en 1978, 296 000 tonnes, pour une valeur de 2 590 millions
de francs,

Nous connaissons aussi un déficit considérable pour le mou-
Ion : toujours en 1978, 55200 tonnes, pour une valeur de
911) millions de francs.

Pour le lait, le solde positif de notre commerce extérieur
rt-gresse : 980 millions de francs de moins en 1978 qu'en 1977.
Les dispositions européennes tendant à réduire la production
dans la Communauté vont particulièrement frapper la pro .luc-
tiun fr ançaise au bénéfice de la République fédérale d'Allema-
gne, détent rice essentielle, je le rappelais il y a ton instant, des
intimidants stocks communautaires, les stocks français étant
insignifiants.

Et, pour la première fois, cette année, la production de viande
bovine, secteur décisif de la production agricole française, est
en recul . Cela conduit à un déficit du commerce extérieur en ce
domaine.

La disparition des exploitations familiales, base essentielle de
la production de t.iande bovine, la concurrence artificielle due
à la distorsion des monnaies et aux montants compensatoires
monétaires conduisent à ce résultat.

La production, qui était de 1500400 tonnes en 1976 . est
tombée à 1 351 000 tonnes en 1978 . Le exportations, qui s'éle-
vatent à 264 358 tonnes en 1976, sont tombées à 176 97 :1 tonnes
en 1978 . Dans le mime temps, les importations passaient de
143 109 tonnes à 238 701 tonnes.

Ainsi, alors qu'en 1976 nous avions un excédent de 119 149
tonnes en viande bovine, en 1978 nous enregistrons un déficit
de 61 728 tonnes.

On comprend qu'une telle situation ait des conséquences
directes sur l'emploi, d'autant plus que la mise en cause de
secteurs aussi importants de la prmluclion agricole. comme la
mise en oeuvre tics décisions européennes conduisant à l'arra-
chage de 100 000 hectares de vignobles — alors que l'on refuse
de payer un prix correct à nos viticulteurs - comme ta menace
de disparition des productions de légumes et oie fruits avec
l ' élargissement projeté de la Communauté à l ' Espagne, mettent
en cause notre industrie agro-alimentaire.

J'ai relevé des exemples directs de cette situation dans mon
département : de petites entreprises agro-alimentaires sont
sacrifiées à la mise en place de complexes agro-alimentaires de
l'autre cuité des Pyrénées.

Entre 1962 et 1971, 10000 établissements alimentaires ont
disparu . Les estimations chiffrent à pris de 40 p . 100 . entre
1960 et 1975, la régression du nombre des ent reprises alimen-
taires f rançaises . Cette évolution s'est accélérée sous l'effet
d ' importants efforts de restructuration et d'un développement
des Investissements à l'étranger . En 1977, ces investissements
f rançais à l'étr anger ont progressé de 35 p . 100 par rapport
à l'année précédente . Et la tendance est la méme pour 1978.

Cette pratique est encouragée par les perspectives d'élar-
gissement du Marché commun à l'Espagne, où les différences de
niveaux des salaires et de protection sociale des t r availleurs
espagnols, ajoutées au caract_re concurr entiel de l'agriculture
espagnole, laissent présager des superprofits pour les trusts
agro-alimentaires français.

C'est pourquoi, décidément, il faut une autre politique
agricole, une politique qui garantisse et améliore le revenu des
esploitants agricoles familiaux.

II faut mettre fin aux distorsions artificielles qui pénalisent
l'agriculture française clans le Marché coinntun, notamment
aux montants compensatoires.

Il faut aider les petits et moyens agriculteurs à se moderniser,
à acquérir ou a louer, dans de bonnes conditions, la terre dont
ils ont besoin.

II faut améliorer la protection sociale des agricultrices et
agriculteurs et dévelupper les équipements collectifs dans les
campagnes.

Il faut aider à la création d'emplois dans l'agriculture, afin
dr répondre à l'aspiration des ruraux de , vivre et t r availler au
pays a.

C'est cela quit répond à l'intérêt des travailleurs de la terre,
mats aussi à l'intérêt régional et national . lequel suppose l'arrêt
de l'exode rural pour assu rer le développement d'une agriculture
moderne et prospère qui est tndtspensable a la France.

Comme on le voit a travers ce bref exposé, la situation écono-
mique, dans ses incidences agricoles, provenant des choix déli-
bérés du Gouvernement, nécessite aut re chose que la seule
constitution d ' une commission d'enquête. Elle met en cause
l'indépendance alimentaire de la France : elle est de cc fait
typiquement antinationale, et les propositions que je viens de
résumer très brièvement exposent les solutions véritables dont
l'agriculture et la France ont besoin.

Ce sont ces solutions que les luttes des cultivateurs et des
Français imposeront . C'est à quoi les communistes, répondant à
l ' intérêt national, ne cessent de s'etnptoyer .
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La censure que voteront demain les députés communistes aura
pour écho, dès dimanche, la censure de millions de cultivateurs
qui voteront communiste. (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président . La parole est à M . Sourdille.
M . Jacques Sourdille . Monsieur le ministre, mes chers collè-

gues, c'est sans vergogne que je monte à celte tribune au cours
de cette session extraordinaire que je n'avais d'ailleurs, il est
vrai, pas tellement souhaitée.

La gravité de la situation économique dans laquelle nous place
l'émer gence des pays neufs vous impose, monsieur le ministre,
une action courageuse à laquelle je rends personnellement hom-
mage . J 'y ai, je crois, quelque mérite après les violences orga-
nisées qui ont marque à Sedan, la journée da 16 féerie : et qui
ont montré à quel degré de haine en sont venus un certain
nombre de nus adver saires . On l'a constaté, cet après-midi
encore, dans cet hémicycle.

M . André Soury . Les ouvriers sont vos adversaires? Fort
bien

M . Jacques Sourdille. Il existe, vous le savez, monsieur le
ministre, des zones de chômage qui n'ont pas monopolisé l'atten-
tion d'une façon aussi claire que Longwy et Denain ; parmi
elles, les Ardennes sont très représentatives d'un problème sidé-
rurgique gai va apparaitre — pour l'avenir français et peut-
être pour l'avenir européen — autrement considérable que celui
qui est posé par la production d'aciers bruis.

li est grand temps, en effet, de s'interroger sur l'intérét relatif
de la sidérurgie lourde, d'une part, et de la sidérurgie fine,
d'autre part, de celle des produits finis à haute valeur ajoutée.

Tradition multiséculaire dans les Ardennes, cent ; production
raffinée fait de ce département menacé un exemple pariieuliere-
meut digne (le réflexion puisque, à côté de nombreuses entre-
prit- :; de la fonderie et de la métallurgie, on y trouve plus de
5 000 travailleurs des grands groupes sidérurgiques, qui se consa-
crent précisément — dans des usines de 500 à 1 000 salariés —
au travail final de l'acier, aux tôles travaillées, aux profilés,
aux innombrables aciers spéciaux, dont la valeur, à tonnage
égal, représente dix . cent fois plus que les produits élémen-
taires.

Ni à Bruxelles lors d ' une visite du comité d'expansion des
Ardennes prés de la commission européenne, ni clans les propos
officiels, ni dans la presse, ni clans les manifestations p,p,laires,
nous n'avons noté une attention suffisante pour ce qui devient
probablement la vocation des pays technologiquement dévelop-
pés, face à la concurrence des nouveaux pays producteu r s.

Et pourtant on prend progressivement conscience du fait que
le maintien de l'emploi dans des pays comme les nôtres exige
de nous un constant progrès technique et un constant abais-
sement des coûts de production si nous voulons valoriser cc
qui fera notre seule supériorité et notre seule capacité de
concurrence : le savoir-faire et le savoir-vendre.

C'est là sans doute où notre débat parlementaire, comme je
le craignais, devient de plus en plus irréel . L'opposition, en parti-
culier, réclame le maintien pur et simple des tonnages de pro-
duction, comme si le prix de la tonne d'acier ne variait pas,
suivant ses caractéristiques, de mille à plus de six mille francs.

Je prendrai un exemple concret : à Denchery, près de Sedan,
une usine ultra-moderne de quelques centaines d ' ouvriers fabri-
que des caillebotis d'acier inoxydable, comme ceux qui recou-
vrent dans les villes de France ou de l'étranger les canalisations
de vapeur ou les aérations du métro . Ces produits élaborés se
heurtent depuis quelques mois à une concurrence suédoise telle
que la survie même de l'usine pourrait être en cause.

Il ne s'agit pourtant ni d'infériorité technique française ni,
du côté sué-lais, de salaires moindres ou de moindres charges
so ;iales. La Suède cependant est hors de la Communauté éco-
nomique européenne et ses produits doivent franchir, peur nous
envahir, une barrière douanière, à vrai dire assez faible. Mais
la matière première, l'acier inoxydable, est payée en France
16:,0 francs la tonne, alors que les Suédois se ravitaillent en
Pologne à 1100 francs la tonne . Cette simple différence de
550 francs introduit une distorsion Impossible à rattraper, en
valeur ajoutée, tout au long du cycle de fabrication, par l'usine
française.

N'est-ce pas le moment, monsieur le ministre, d'aborder fran-
chement un des principaux aspects du problème? Au moment
où, devant la réclamation générale, le Gouvernement s'appréte
à dégager des milliards d 'argent public au bénéfice des matières
de hase et des aciers bruts, que restera-t-il pour soutenir la
modernisation des usines de produits finis?

Sur le terrain, la réponse est cruelle : fermeture de l ' usine
de Blagny-Chiers-Chatillon, contraction d'Usinor-Sedan . Et demain,
que sera le sort des usines d'aciers spéciaux de la pointe de
Givet ?

Je ne prétends pas que la solution soit aisée ; mais j'affirme
qu'il est temps de poser clairement la question : la France et
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l'Europe doivent-elles s'acharner à produire, à 100 p . 100, les
matières brute: ., en galopant perpétuellement derrière les abais•
sements de coûts auxquels sont eue ire capables de procéder les
pays du tiers monde en voie d'équipement? Ou bien ne devons-
nous pas porter tous nos efforts vers la création d'emplois et
de valeur ajoutée, attachée aux produits de hautes caractéris-
tiques, encore inabordables, sur leu plans technique et humain,
pote' les pays neufs ?

Mais, dans l'iunnédiai, ce sont les inquiétudes des travailleurs
et de leurs familles qui exigent de tous une solidarité plus
grande. La prospérité intacte d'une grande majorité de la popu-
lation française le permet et le commande . Dlomsieur le ministre
du travail, vois m'avez annoncé, il y a quelques jours, la créa-
tion d'un comité de bassin pour les Ardennes.

Je formulerai deux remarques à ce sujet.
Première i-cnin-qne : le comité en question ne s'adresse qu'aux

entreprises de la sidérurgie, alors que c'est tout un tissu indus-
triel qui se défait en aval, dans l'estampage et dans la fonderie.

Seconde remarque : ce comité ne comprendra ni les élus des
communes sinistrées, ni les représentants de l'assemblée dépar-
tementale, vers laquelle on se retourne pourtant pour l'accueil
coûteux des entreprises et des activités nouvelles.

Der deuxième question porte sur un autre aspect de notre
avenir, je veux parler de l'indusirie automobile française et
de ses exportations . ?'ai vu, sans surprise, se succéder, à Mati-
mien et à l'fslyséc les présidents de conseils régionaux du
No'ti et de l'Est . A la sortie, sur les marchés des palais natio-
naux, les uns attisaient « les hauts fourneaux de la colère s,
d'autres faisaient état tie promesses d'implantations de deux
grandes entreprises automobiles amériraines.

Vous aurez, monsieur le ministre, à conduire une difficile
né',ncistion avec le président de Ford international, et l'on
murnun'e déjà que, pour un nombre d'emplois à créer en
cinq ans, allant de 5 000 à '7 000, cc sont cieux milliards — argent
public — qui ser ont nécessaires . Mais clans le noème instant,
les mêmes responsables américains annoncent l'abandon des
2 500 emplois du groupe Richier-Ford, dont le berceau est
ardennais.

Est-il interdit de pose". là aussi, clairement, les données de la
négociation ? Dépenser lent; milliards de francs peur la création
nette de 2 600 à 4 SOC emplois, n'est-ce pas follement payer?
On sait bien, de plus, que l'installation d'une [haine de mon-
tage final autentohile comporte une sorte de francisation des
modèles ; qui conduira à la capture d'au moins 20 p . 100 du
marché français. ..

M. André Cho-salon. Très juste !
M. Jacques Sourdille. . . .sans parler des répercussions sur la

part française des exportations d'automobiles.
On connait déjà la dimension de l'effort de recherche et

d'innovation qui se révélera indispensable dans les cinq pro-
chaines années pour que nous puissions, à moyen terme, main-
tenir notre place sur le marché mondial de l'automobile . Cet
effort exigera que nos grands groupes automobiles français
— Renault . Peugeot, Citroën — reçoivent de l.'Etat une aide
financière puissante . II ne s'agit pas de vous lier les mains
— pas plus à vous qu'au Président de la République — dans ces
difficiles négociations internationales . Mais le moins qu'on
puisse obtenir, c'est que les usines Richier-Ford soient incluses
dans ces négociations et reçoivent à cette occasion l'assurance
formelle de leur survie ou de leur reconversion.

M . André Chazaton . Très bien !
M . Jacques Sourdille . Les Ardennais ne croient pas, monsieur

le ministre, avoir à s'excuser de poser ainsi, en termes d'avenir
national, leurs réclamations lo .•ales . Leur région, de tradition
industrielle ancienne, a participé à bien d'autres reconversions
douloureuses. Elle possède tout ce qu'il faut de capacités et de
courage pour aborder les temps qui viennent . Mais elle
n'admettrait ni qu'on cède aux réclamations des seuls agités,
ni que les responsables de l'avenir se trompent ou la trompent.

Vous me permettrez, monsieur le ministre, une dernière
remarque.

Il y a quelques jours, nous avons appris qu'une équipe fran-
çaise de chercheurs de l'hô pital Necker, sous la direction de
Philippe Meyer, avait transformé la compréhension et les
perspectives de traitement de l'hypertension artérielle, cette
maladie qui frappe des centaines de millions d'hommes et de
femmes clans le monde.

Dans dix ans, clans vingt ans, les éphémérides mondiales
retiendront ce progrès français peur la semaine du 12 mars 1979
plutôt que cette session dite « extraordinaire v.

Oui, face aux nouvelles conditions du monde, il y a bien
dans ce pays tous les ressorts et toutes les compétences néces-
saires à une renaissance. Mais encor e faufil que, par nos soins
et par nos attitudes, par notre unité sociale, nous lui ménagions
le chemin . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et sur plusieurs bancs de l'union pour la
démocratie française,)
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M. le président. La .parole est à M. Evin.

M. Claude Evin . Monsieur le président, mes chers collègues,
il ne peut être possible de laisser passer ce débat sur l'emploi
sans parler d'un des secteurs de notre économie qui, avec la
sidérurgie, est gravement atteint aujourd'hui et qui touche par
là mémo des départements ou des régions entières.

Si elles ne sont pas, en ce moment, directement sous les feux
de l'actualité économique et sociale, la construction et la répara-
tion navales font apparaître une importante réduction d'effectifs
ces dernières années . En vingt ans, ceux de la construction
navale sont tombés de 39447 à 25'270, et l'année 1978 a précisé-
ment été le théàtre d'annonces massives de licenciements que
ce suit à La Ciotat en cc qui concerne la construction navale ou
chez Temin en ce qui concerne la réparation.

Le Gouvernement annonce aujourd'hui qu'il n'y aura pas de
licenciements en 1979 . C'est faux, puisque les départs à cin-
quante-six ans et huit rois vont se poursuivre et qu'il est envi-
sagé, e si nécessaire e, l'extension du régime de préretraite à
cinquante-cinq ans.

Ainsi, il s'agit donc bien de masquer des licenciements puis-
que ces mesures ne sont accompagnées d'aucune création d'em-
plai en conséquente.

I, .n•sque le parti socialiste propose, lui, d'abaisser l'âge de la
retraite, il intègre la mesure clams des propositions destinées à
libérer de nouveaux emplois.

En plus d'une réduction de> effectifs, nous connaissons depuis
phtoi-•urs années une forte réduction de notre potentiel indus-
triei pour la construction navale : de seize chantiers en 1963,
nous: tommes tombés à sept . I)e plus, nous savons que plusieurs
grands chantiers se heurtent. à des difficultés pour passer l'an-
née 1979 . Lorsque ce cap peut être éventuellement franchi, c'est
au prix de réductions d'horaires, par exemple.

Non, il n'y a pas de répit, actuellement, clans l'industrie navale,
comme on voudrait nous le faire croire : ce secteur fait même
partie de l'actualité brûlante.

Le Gouvernement, il est vrai, vient de sortir ce qu'il appelle
un plan concernant la navale . Après plusieurs mois de lutte des
travailleurs de ce secteur — nous socialistes, nous en sommes
fait l'écho chaque fois dans cette assemblée — le Gouvernement
a enfin accepté de recevoir les organisations syndicales.

Aujourd'hui, nous constatons que quelques-unes de nos pro-
positions sont reprises par le Gouvernement, mais nous ne nous
leurrons pas : nous avons trop l'habitude des promesses passées
dont nous attendons encore l'application . J'aurai l'occasion d'y
revenir.

Il faut être clair Ionique l'on analyse la situation dans ce
secteur aujourd'hui . La crise que nous connaissons ne dérive pas
seulement d'une crise internationale . Oui, la crise existe car il
y a, c'est vrai, surcapacité de production, Mais n'oublions pas
que cette crise était prévue : j'en veux pour preuve le fait que,
lors des travaux du VU' Plan, les commissions préparatoires
anaient mis en évidence ce point précis . A l'époque, le patronat
et les pouvoirs publies avaient. refusé de prendre en compte les
prévisions.

Dans ce domaine . en outre, les politiques du patronat et du
Gouvernement n'ont fait qu'accélérer le processus dans notre
pays.

.l'a déjà eu l'occasion de montrer à cette tribune quelles étaient
les responsabilités du patronat, mais il me semble utile de rap-
peler q,.tclques points.

En effet, à l'évidence, la course au profit à cour t terme par
les chantiers eux-mêmes, trais aussi par les banques qui les
soutiennent — notamment par le recours à un financement
réparti sur toute la durée de la fabrication du navire — est un
élément qui nous a conduit dans la situation où nous sommes.

De même, il ne faut pas négliger l'absence totale de plani-
fication : chaque chantier se contentait de prendre le type de
navire qui lui assurait le plus de rentabilité, sans effectuer
aucune prévision ni aucune prospection , sur le type de la fabri-
cation future.

De son côté, le Gouvernement porte une grande part de res-
ponsabilité

Par exemple, il a accordé une aide substantielle sans avoir
exigé que le patronat réinvestisse, afin de créer des emplois et
de réorienter la fabrication vers des productions nouvelles.

Il n'a prévu, comme seule solution, que des regroupements ou
des concentrations de chantiers.

Il n'a engagé aucune lutte efficace contre les pavillons de
complaisance.

Il n'a pris aucune mesure pour sauvegarder le taux de cou-
verture de nos importations par les exportations.

En un mot, le Gouvernement a pratiqué une politique du
coup par coup.

Maintenant encore, avec la charte qu'il avance, il nous propose
une politique de stabilisation de la situation, non une politique
dynamique.
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En la. matière, la stabilisation entrainera l'abandon de fait de
l'outil industriel, ce quo, nous, socialistes, n'acceptons pas.

Je souhaite donc profiter de ce débat pour ex p rimer nos cri-
tiques à l'égard de ce plan rendu public la semaine dernière.

Tout el l'heure, j'ai dit que sur quelques points le Gouverne-
ment reprenait aujourd'hui des propositions que nous exprimions
depuis longtemps.

Il en est ainsi de l'anticipation des commandes . Le ministre
des transports a répondu eu partie, mais en partie seulement.
La réponse mériterait d'étre précisée. En effet, que signifient
concrètement ces vagues promesses ? Quelles sont les commandes
précises susceptibles d'être passées rapidement et pour quels
chantiers?

Des précisions seraient encore nécessaires pour ce qui concerne
les commandes à l'exportation ou le plan de financement à
l'armement, ce plan qui permettrait de renouveler la flotte
française. En la matière, je pense utile de l'indiquer, l'initia-
tive doit rester au Gouvernement . La répartition devrait être
assurée clans le cadre d'une planification nationale, sinon c'est
le laxisme dont je parlais tout à l'heure.

Pour la diversification industrielle, il convient de bien pré-
ciser ce que l'on envisage . Certes, la recherche de marchés
moins aléatoires est un objectif : mais que l'on nous entende
bien! Il est hors de question de démanteler par ce biais l'outil
de production important et vital que sont les chantiers de
construction et de réparation navale.

Nous avons, pour notre part, demandé maintes fois que soient
recherchées de nouvelles fabrications à l'intérieu r même des
chantiers afin de mieux utiliser le potentiel technique et
humain de la construction navale.

Pour cela . il faut orienter notre production vers certains types
de navires, en fonction vie nos capacités et de notre technologie ;
je pense, par exemple, à la construction de navires sophistiqués.

Il est nécessaire aussi d'assurer une plus grand^ sécurité à
notre industrie en recherchant une diversification permettant
d'utiliser la qualification des travailleurs des chantiers sans
déplacement géographique . Je songe à la grosse chaudronnerie,
à ta mécanique lourde . aux ensembles et usines flottantes, par
exemple.

Il convient aussi de mettre sur pied un groupe de développe-
ment qui devrait être un bureau de recherche et de prospection.
Ce bureau aurait pour- mission d'orienter l'effort d'innovation
et la prospection vers des fabrications nouvelles.

Que à ce que le Gouvernement appelle la diversification
externe, elle ne sau rait, pour nous, s'apparenter à quelques
gadgets, comme la construction de containers envisagée par
Alsthoni Atlantique. De tels projets ne concernent que quelques
dizaines de travailleurs . Ils sont susceptibles, peut-être, d'éviter
quelques licenciements dans les chantiers de l'Atlantique, mais
c'est bien tout.

Comme les régions spécialisées dans la sidérurgie, les régions
de construction navale vivent de cette seule activité, lorsqu'elle
est en crise, toute la région est malade, pour ne pas dire sinistrée.

Dès lors, la survie de telles régions est liée d'abord au maintien
de la navale.

Ce sont des régions qui souffrent du manque de diversifl-
cation du tissu industriel . Il est donc nécessaire . pour les guérir,
ded évelopper des propositions cohérentes. Il ne peut être
question de mesures de r-. saupoudrage ,,, qui ne peuvent être de
natur e à revitaliser le tissu.

C 'est pourquoi nous revendiquons, nous, élus, d'être associés
à la détermir ilion de ces propositions . Il faut que nous puissions
dire notre mot, comme les organisations syndicales, les respon-
sables patronaux et les pouvoirs publics.

A cet égard, les mesures prévues clans le cadre du fonds
spécial d'adaptation industrielle paraissent dérisoires et . ineffi-
caces surtout lorsque le choix des lieux d'implantation ne
correspond pas à la réalité et à l'ampleur du problème.

Je n'analyserai pas ici des cas concrets, celui de telle ou telle
ville . J'ai déjà eu l'occasion d'appeler plusieurs fois l'attention
de M. le Premier ministre — sans obtenir d'ailleurs de réponses
concrètes — sur la situation de Saint-Nazaire. par exemple, port
qui fut longtemps baptisé capitale de la eunstruction navale ».
Actuellement, le rapport entre le nombre des demandeurs
d'emploi et la population active est le plus élevé de France, de
l'aveu méme de M . le préfet de la région Pays de Loire.

Dans les propositions du Gouvernement . il y a, selon nous,
plusieurs lacunes . L'absence de certains points nous inquiète.

D'abord, le plan est envisagé uniquement pour les années 1979-
1980. Et après ? Je crois avoir déjà suffisamment montré que
la situation de la construction navale exigeait un plan à long
terme . Or, une fois de plus, c'est une politique , au coup par
coup qui nous est proposée.

A notre avis, il faudrait, au contraire, mettre à profit le délai
d'un an ou deux que peut laisser ce plan -- s'il est réellement
appliqué — pour mettre en place une politique industrielle
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prévisionnelle pour le moyen et le long terme . Ce plan devrait
avoir pour caractéristique de donner une impulsion, dans les
structures des chantiers, pour la prise en compte des activités
de diversification.

Le politique industrielle devrait comporter une planification
des commandes maritimes nécessaires à la France peur les
années en cause. Elle devrait aussi permettre une répartition en
fonction des commandes à l'exportation effectivement prises
par nos chantiers.

Dans cette politique industrielle, il devrait y at'oir un quota
d'activités de diversification interne : intégrées aux structures
de chaque chantier, ces activités sont la condition essentielie du
maintien (lu potentiel existant . .le pense, par exemple, aux
moments où les plans de charge sont ineuffi, . :rnts, comme c'est
fràquemntent le cas dans cette industrie essentiellement cyclique.

Ces activités aident à maintenir la diaparii :ilite ale la pleine
capacité du chantier pour prendre des commandes importantes
ou à court délai.

On éviterait ainsi le démantèlement de l'outil de production:
ce démantèlement, déjà entamé dans plusieurs eha,ll?ter , conduit
à ne plus pouvoir répondre à de nouvelles demandes, car il
n'existe plus, par exemple, de véritable bureau d ;rades.

En outre . lorsque ill . le ministre des ire nepo'ls se borne à
admettre que la France ne couvre pas ses exportation : par se:
imnortalions, cela n'ee pas suffisant . en soi, poseur déterminer
une politique susceptible de modifier la situation.

Pour ce qui est des propositions sociales, elles sont . en effet,
à négocier avec les organieetilnts syndicales . Sous la pression
des travailleurs, vous avez dit en accepter le principe.

néanmoins, nous tenons à reppclen' que, selon non .;. ces négo-
ciations doivent avoir lieu au niveau de toute la brandie et non
pa . chantier par chantier.

D'ailleurs, la timidité dont fait preuve le Gouvernement dans
ses propositions sociales n'est pas }gour none étonner . En effet,
1 ' alt :cseemeni rie l ' âge rte ta retr.eite n ' est pas la seule prupo-
sition susceptible de ré .,oudre les problèmes de l'emploi . Mer,
à celte tribune . Franc .ois Mi;terrand et Pierre Mauroy eut déve-
loppé les propositions de parti socialiste . ,Iii me consent s•ai
d'insister sin' les nécessaires aégocietiuns relutises aux condi-
tions rte travail et à la rédaction de lit cit'rée rie celui ci.

Ymer conclure, rie montrerai la dimension Chop.écnee de la
situation dan ; la 'tirade. l .a crin est rc:•set :tic à peu près de la
même façon deus l'enscut')Ie tics pays d'Europe. Il est donc
nécessaire d'av,ntcei' des propositions au niveau de la Co :unm-
neuté.

Le plan Davignon, 'lent il est souvent fait état, est un document
technique, du point de vue da constat qu'il perle. Noue ne
pouvons, nous, socialistes, en accepter les conclusions ou les
pr,nxtsiiion:.

il n'a reçu, il est vrai, aucun aval politique au niveau euro-
péen . Il n'en resle pas potins :tue . sans le prendre directement
en compte, telle ou telle attitude du Gouvernement f'anç'ais
aboutit à accepte' de fait ses conclusions. Cela nous ne l'accep-
tons pas.

A l'éncelle européenne, il existe, en revanche, des recomman-
datioas qui ont été élaborées par les partenaires sociaux, c'est-à-
dire le patronat et les organisations syndicales — notamment la
fédération européenne de la métallurgie . Aime si elles ne nous
donnent pas entière satisfaction, il nous semblerait nécessaire de
les prendre en compte.

Parmi ces recommandations . je citerai notamment : la mise à la
ferraille des navires anciens ne téponriant plus aux normes
requises ; les réservoirs de lestage . y cornpris pour les vieux
navires et pour les navires de moins de 20 000 tonnes : le
cloisonnement renforcé pour les pétroliers : et !Interdiction
d'accès aux ports comnnunautaires en cas de non-respect des
règles de sécurité . d'environnement et des règles sociales
minimum.

Ces mesures concrètes touchent directement, vous le voyez . au
problème des pavillons de complaisance . A ce sujet, nous ne
pouvons nous satisfaire encore des propos de M. le ministre des
transports qui ne parle que de contrôle des navires.

Non ! Nous, nous disons qu'il est nécessaire d'interdire les
pavillons de complaisance . Cette mesure ne serait pas salutaire
uniquement pour la construction navale : elle le serait aussi
pour lai sécurité en user.

S'il est vrai que l'industrie navale ne connais pas, aujo r-
d'hui, une crise aussi catastrophique que la sidérurgie, clic n'en
n'est pas moins atteinte.

Il est donc plus que temps de prendre de réelles mesures
pour maintenir cet outil industriel . Or les propositions récentes
du Gouvernement relèvent de la politique des petits pas . Elles
ne témoignent pas d'une ambition pour ta navale.

Les travailleurs de ce secteur et les imputations des régions
concernées ne sauront donc se satisfeire d ' un tel plan . (ltpptatl-
dissenaeets sur les bancs des socialistes .)
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M. le président. La parole est à M . Tranchant.
M. Georges Tranchant. Mes chers collègues, si j'interviens

c' est dans le désir d'appeler t'utrc attention sur des mesures
c'onc'rètes susceptibles de rendre notre économie pies dyna-
mique et dons de crée :' ries cmple,is.

Plusieurs orateurs ont déjà signalé le poids considérable des
charges sociales dans notre pays . Chacun sait qu'elle.; repré-
sentent un élément fondaientaI qui grève nos coûts; de produc-
tion et, par conséquent, arteuindrit notre conspéiitivtté.

M. Parfait Jans. Ah, les pauvres patrons ! comme ils sont à
plaindre !

M. Francis Hardy. Créez donc une entreprise, nic .<sieurs !
M. André Soury . Vous, vous los massez. !
M. Georges Tranchant. 1 ;r= .:mares, si volis n'êtes pas d'accord

sut' une eulution pour los travailleurs . car c'est d'c .u: qu'il s'agit
— en l'occurrence, c'e :ut d ei e'rèatiuns J'cngiluis rtulul et?ci d'en-
treprise vient vous parler, à t ' As u catblée nation : le – alors taisez•
vous! Vous n'étes pas dis chefs d'enhl•prise . C'est nuis qui
payons des impôts pou r vous Li se vivre, ne l'oubliez pas. tViees
protestiltiorut sin- le :a bancs des en, aiti n ,iitee5 et :les sot irci'sic~ .l

M . Guy Bêche .

	

ignoble
Mme Myriam Barbera. Que cl'oyeevous doue? Que vous fuites

la charité ?
M. André Soury . Ce sont les ouvriers qui paie'il des imptôts !
M. Georges Tranchant . Je vous en prie . laisecz-cuti poursuivre.
M. Alain Hau eeceur . Ne so: ce pas si tr.inehautt ? iSoirrir sJ
M. Robert Wagner. Voilà n ;te ré•ftexinn iniclli : :e or g e

M. André Soury. Su, es sérieux, nuinsieut' 'l'ranehant . n'in-
veniez pas n'importe (roui !

M . le président . Poursuit ci . me•itsienr Tranchant.
M . Georges Tranchant . Si lieu ,•r .u :tpare ln neiyt•nri' des coti-

saliens sociales françaises avise celles de nos principaux comme-
unis . ..

M . Alain Hautecneur . Vous allez comparer avec l'Inde ?
M . Georges Tranchant . . . . n ,t aa"nient les Etats-Unis . le Japon

et l'A!1v :n : : :•ne fédéral .. on pieu oi e s uter 1 a apici•r ele noire
p n, ii. atien : 55 à 62 p . 100 . sur les salaires inférieurs à
43î0 franco . en France . ..

M . Alain Hautecceur. C'est vous qui volez les hudeets !
M. Georges Tram:isaret. . . . ti à 8 p . 100 au, .tapon, 14 à 17 p. 100

attx Etats-Unis . Polir autant, à o p ter e on ?a issu nec . la population
active de ces deux pays ne ennemi, pas de soies ou de sécuri-
sation.

M. Alain Hautecceur. Ne votez pas les hud ets
M. Pierre p arka. Vous ne vouloe pas de la sécurité so c iale ?
M. Georges Tranchant. Attendez, je vais y arriver.
11 est necessaire de comparer le salsrre réel payé par !es entre-

prises à chaque travailleur à la souune réelle dont rel :ii-eu peut
disposer après les prélèvetpenis opérés pour sa sé•cuu-t aune.

M . Guy Biche. Nonunez un ministre des reformes! ITores sur
les baies des socialis? ;'s et des cn ;, :.nr.ctiMLits,)

M . Georges Tranchant . 11 faut le savoir et il faut le• dire. Pré-
eiscn1cnt, je compte set- vous, mea chers cullét:ucs . peur te faire
savoir, car il y va de l'intérêt (Ive travaillent s.

Mme Chantal Leblanc. Com p tez sur nous
M. Georges Tranchant . . . . de l'intérêt des travailleurss que vous

défendez et que je défends aussi'. (Exclamations et rire ; sur les
beurs des coluul?esiisaes et des meiniistee,)

Mme Myriam Barbera. Ils le fou; très bien eux-ntrntcs
M. Georges Tranchant. C'est ainsi qu'un salaires réel de

2943 .80 francs aboutit au paiement d'une somme nette pour
le salarié de 1 768,80 francs.

Je propose donc qu'un texte soit élaboré afin que dorénavant
les fiches de paie mentionnent le salaire réel . c'c .d-à-dire
comportent toutes les cotisations versées par l'employeur et
l'employé pour faire prendre conscience aux salariés :ta c•uitt d'un
service que beaucoup d'entre eux ont l'illusion d'ohlenir rra•
tuitement — d'ailleurs vous les y aide/. -- et tics abus écono-
miquement insupportables qui en dé>rouient.

M. Alain Hautecoeur. Et les travailleurs licen:'iés . auront-ils
aussi un bulletin de salaire"

M. Marcel Rigout . C'est toujours la fente des travailleurs!
M . Georges Tranchant . Je con :'iale, messienrs, que vous por tez

un grand intérêt a mes propos, et je m'en f•^licite.
M . Guy Ducolon4 . Porters/.-v ;aus aussi les profits sur la fiche

de paie ?
M . Georges Tranchant . Je propose que la fiche de paie fasse

étal des salaires réels.
M . Guy Ducoloné . Et des renfile ! '
M . Georges Tranchant. Messieurs il ne peut y avoir d'emplois

sans profits iEa-, :tauoitioes et sirex set les bancs des roui, ut ititc.'.
et des soeiulistrs) car un ne partage pas lies pertes . La manu-
facture de Saint-Etienne, vous la connaissez bien : est-elle géné-
ratrice de profits ?

Les coupures de courant quotidiennes de deux heures, la grève
de' ; .iockcrs, quand la construction navale reneoritce des ditfi-
caltés, sent-elles génératrices de profits pour la France ?
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M. Guy Ducoloné. Et les investissements à l'étranger, monsieur
Tranchant ?

M. Georges Tranchant . Bien sûr! Il n'y e pas de syndicats
politiques à l'étranger. (Protestations sur les bancs des nomme-
'listes et des socialistes .)

M. André Soury . Vous l'avouez! Mais ce sont aussi les bas
salaires qui vous attirent.

M. Pierre Zarka. Vous êtes contre le droit de grève !
M. le président. Poursuivez, mon cher collègue ; ne vous écar-

tez pas de votre propos, sinon vous allez dépasser votre temps
de parole.

M. Georges Tranchant. Je propose donc que la fiche de paie
comporte toutes les charges sociales versées par l'ent reprise.

M . René Visse. C'est le pouvoir d'achat qu'il faut relever.
M. Georges Tranchant . C'est justement de cette façon qu 'on

le relèvera . C'est en gérant mieux les charges sociales et en
accordant les mêmes garanties à un moindre coût qu'on pourra
augmenter les salaires et réinjecter dans l'économie les sommes
ainsi épargnées.

M . André Soury. Et en réduisant les profits ! Vous pratiquez
la politique de l'austérité.

M. Georges Tranchant. Je suis un nouveau parlementaire . De
telles interruptions sont-elles dans les habitudes de l'Assemblée?
Est-il digne, à minuit, alors que nous veillons pour proposer des
solutions, d'empêcher un orateur de conclure ?

M . Guy Bêche. Qu'apportent-elles, vos solutions ?

M . André Soury . Vous n'avez rien inventé.
M . le président . Veuillez conclure, monsieur Tranchant.
M . Georges Tranchant . Je vais en terminer, monsieur le prési-

dent.
En fin d'année, il serait remis au salarié un récapitulatif de

l'affectation des sommes qu'il a gagnées, ainsi que .des éléments
comparatifs amie ce qui est pratiqué dans les mêmes domaines
chez nus principaux concurrents.

Cela lui permett rait de prendre conscience qu'aux Etats-Unis,
par exemple, sur un salaire réel de 4000 francs payé par
l'entreprise, le travailleur touche une somme nette à dépenser de
3400 francs alors qu'en France sur le même salaire réel il ne
touche qu'approximativement 2 400 francs.

L'application de ces méthodes en France aboutirait, au niveau
national, à une réinjection dans nos circuits économiques d'envi-
ront 240 milliards de francs, et cela sans inflation . Le quart
seulement de cette somme — 60 milliards de francs -- pourrait
amener la création de 1 500 000 emplois à raison de 40000 francs
par an . (Interruptions sur les bancs des communistes et des
socialistes .)

Les 180 milliards de francs restants pourraient être consacrés
aux investissements, à la recherche, à la création de réseaux
de vente pour les produits que nous devons impérativement
exporter . Cette redistr ibution au sein de notre circuit écono-
mique serait de nature à augmenter la productivité, donc la
compétitivité, de l'ensemble de notre industrie nationale.
- M. Pierre Zarka. Un siècle et demi de retard !

M. Georges Tranchant . Votre remarque n'a pas d'importance :
de toute façon, je dirai ce que j'ai à dire.

Ce simple exemple doit impérativement faire prendre
conscience de la nécessité fondamentale de réduire les charges
sociales . Dans ce cadre, je souhaite déposer une proposition de
loi qui permettrait de mettre progressivement en concurrence
pour certains risques l'Etat et les compagnies d'assurances
privées . .. 'Exclamations sur les bancs des socialistes et des
conntunistes .)

M. André Soury . Vous êtes assureur sans doute!

M. Georges Tranchant . ... en acceptant le principe que les
travailleurs puissent, si cela est à leur convenance, prélever sur
leurs salaires réels les sommes équivalant à celles payées, par
exemple, pour l'assurance maladie, afin de souscrire une police
privée . ..

M . André Soury . Une police privée? Cela veut tout dire !
M . . Georges Tranchant. . . .mais néanmoins obligatoire . Ils

pourraient à leur gré modeler l'étendue du risque couvert en
fonction de l'importance de la prime, après avoir étudié toutes
les possibilités offertes.

M . Main Madelin. Très bien !
M. Georges Tranchant . Ces polices comporteraient des moyens

de contrôle médicaux propres à chaque compagnie et des cen-
tres de traitement privés ou publics définis par la police
d'assurance.

M. Gilbert Millet. On revient cinquante ans en arrière !

M. Georges Tranchant. Afin de ne pas apporter de perturba-
tions majeures au système existant par la création d'un système
privé et volontariste parallèle, un contingent limité de polices
pourrait être créé dans un premier temps : il servirait de secteur
témoin pour ce qui concerne le coût réel de l'assurance maladie
et des prestations médicales données aux assurés .

M . Pierre Jagoret. Il est malade !
M . Georges Tranchant . Ce processus aurait l'avantage d' intro-

duire, sans inconvénient majeur, une notion essentielle de concur-
rence, donc de bonne gestion, entre les services publics et les
entreprises privées.

M. Jean Auroux . Quand on est riche, on peut se soigner !
M. Georges Tranchant. Les conclusions tirées des éléments

comparatifs permettraient d'étendre progressivement le système
à d'autres natures de risques.

En effet, la population active française doit de plus en plus
être orientée vers des réactions d'adultes responsables (Excla-
mations sur les bancs des communistes et des socialistes) capa-
bles de gérer et d'organiser leur propre vie au lieu d'être, pour
un certain nombre, des assistés malgré eux et à leurs frais.

M. Alain Madelin. Très bien!

M. Georges Tranchant. Je pense que la fiche de paie en
salaire réel » assortie d'une possibilité de choix d'assurance,

même limitée au départ, serait de nature à faire prendre
conscience à l'ensemble de la population active des réalités éco-
nomiques de la France et du besoin impérieux d'une meilleure
gestion des charges sociales dans l'intérêt de tous.

Peut-étre alors aurions-nous la chance de ne plus détenir le
record mondial des arrêts de travail pour maladies de courte
durée . (Protestations sur les bancs des communistes et des
socialistes.)

En effet, on estime à soixante millions les journées de travail
perdues chaque année de ce fait, qui correspondent à ua coût
d'environ 27 milliards de francs, soit 50 p . 100 de notre facture
pétrolière.

M. Guy Ducoloné. Et les accidents de travail ?
M. Gilbert Millet. Et les cadences? Les travailleurs sont

malades des cadences.
M . le président . Laissez conclure l'orateur, mes chers collègues
M. Georges Tranchant. Notre pays est le seul au monde à perdre

soixante millions de journées de travail par an . C'est un fait.
J'espère que grâce à la création de la commission d'enquête

sur l'emploi et le chômage, nous pourrons maintenir aux Fran-
çais les mêmes garanties pour un moindre coût . ..

M. André Soury . Vous croyez au père Noël?
M. Georges Tranchant. . . . et, par là même, alléger les entre-

prises et créer des emplois sains et durables.
Aussi, je demande à tous mes collègues parlementaires, quelle

que soit leur appartenance politique, de contribuer à cette
tâche dont dépend l'avenir de la France et je pense que cet
avenir vous intéresse ! (Applaudissements sur les bancs du eussenn-
blement pou' la République.)

Plusieurs députés communistes. Oui, cet avenir nous intéresse !
M. Guy Ducoloné . Mais il ne passe pas par votre politique !
M . le p résident. La parole est à M . Zarka.
M. Robert Wagner . Si nous l'interrompions comme on a inter-

rompu notre collègue?
M. Pierre Zarka . Vous, les amis de Bismarck, vous vous êtes

déjà fait remarquer ce soir! Taisez-vous et laissez-moi parier !
(Protestations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M. Robert Wagner. C'est inadmissible . Je refuse d'en entendre
davantage.

M. Pierre Zarka . Mesdames, messieurs, hier soir il nous a été
donné d'entendre un bien faible plaidoyer de M . Barre : aucune
réponse à l'intervention du groupe communiste faite par Georges
Marchais hormis des affirmations d'autant plus vagues et péremp-
toires qu'elles n'étaient étayées par aucune démonstration.

Il y a cependant une accusation qui, parce qu'elle grandit
dans le pays, a piqué au vif M . Barre, c'est notre dénonciation
de la politique de renoncement national du Gouvernement.

Je voudrais ici reprendre quelques faits qui en apportent la
démonstration.

Prenons le chômage . De 500 000 en 1974, date d'arrivée de
M . Giscard d'Estaing à la présidence de ln République, le nombre
de chômeurs est passé aujourd'hui à plus de 1 800 000.

M . le ministre du travail et de la participation . Mais non !

M. Pierre Zarka. Mais si, monsieur le ministre, La méthode
Coué ne change rien à l'affaire.

M. le ministre du travail et de la participation . C'est vous qui
la pratiquez.

M. Pierre Zarka . Le chômage vient de connaître un bond
brutal de 25 p . 100 depuis mars dernier. L'institut national de
la statistique prévoit plus de deux millions de chômeurs en 1983
si aucune modification n'est apportée à la politique actuelle.

M. le ministre du travail et de la participation. Pourquoi
parlez-vous de ce que vous ce cnnnaissez pas ?

M. Xavier Hamelin. Mais M . Zarka sait tout!

M. Pierre Zarka. Non seulement il n'y a aucun progrès, au
fil des mesures gouvernementales, mais l'accélération que vous
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faites subir au chômage atteint maintenant la dimension d ' une
catastrophe nationale, tant sur le plan social que sur le plan éco-
nomique.

M. le ministre du travail et de la participation . La catastrophe
nationale, c'est vous!

M. Pierre Zarka. Ainsi, une forte proportion d'hommes et de
femmes, certains très qualifiés et qui accroissent notre potentiel
économique, se trouvent à la fois privés du droit au travail et
coupés de la production.

Ainsi, l'organisation de la fermeture d'usines à haut rende-
ment, sur laquelle j'aurai l'occasion de revenir, aboutit à la
fois à l'extension du chômage et à la diminution de notre pro-
duction industrielle, maintenant inférieure à celle de 1974, ce qui
rend impudique toute autosatisfaction gouvernementale.

Et qu'on ne vienne pas ici recourir au prétexte éculé du
pétrole . L'augmentation du prix du pétrole n'empêche pas de
nouvelles usines de s'implanter en République fédérale d'Alle-
magne ou au Brésil, non pas parce que là-bas le gouvernement
serait plus capable qu'ici, mais parce que ces mêmes usines,
bien souvent, ont fermé en France pour aller s'y installer.

Votre gouvernement n'a d'ailleurs jamais eu l'intention de
réduire le chômage, bien au contraire . C'est vous-même, monsieur
Boulin, qui, lors de la discussion budgétaire, avez annoncé que
la croissance économique de 3 p. 100 prévue par le Gouver-
nement n'était pas productrice d'emplois: Alors, qu'on ne vienne
pas clamer en mars des efforts qu'on n'a jamais eu l'intention
de faire.

M. Gilbert Millet. Très bien !
M. Pierre Zarka . Mes amis du groupe communiste ont assez

longuement parlé du drame humain que représente le chômage
pour que je n'y revienne pas . Il est d'ailleurs remarquable
de voir comment vous traitez d' « économie » abstraitement, ne
parlant que des entreprises, tandis que les députés communistes,
eux, parlent des hommes.

En plus, les conséquences économiques du chômage sont
énormes . Dans votre fuite devant '.a colère du peuple, vous
invoquez fréquemment la compétitivité de la France . M . Giscard
d'Estaing a même parlé du peloton de tête pour l'an 2000.

Mais comment pouvez-vous avancer ce prétexte quand vous
privez notre pays d'une partie considérable de sa main-d'oeuvre
productrice de richesses ? Comment osez-vous faire état de concur-
rence quand on affaiblit notre place dans le monde de l'indus-
trie en fermant non des « canards boiteux » mais au contraire
des usines modernes dotées d'une main-d'oeuvre hautement qua-
lifiée comme à Neuves-Maisons, Montefibre, Denain ou Longwy ?

Comment pouvez-vous parler des importations quand on a
organisé non pas la casse mais le départ des usines de machines-
outils, comme Cazeneuve à Saint-Denis, pour pouvoir acheter des
fabrications à l'étranger ? Car ces entreprises françaises, avec
votre concours, ferment leurs portes, s'installent dans des pays
où l'absence de vie démocratique et d'expérience de la classe
ouvrière rend la main-d'oeuvre bon marché . Le rêve de l'orateur
précédent est éloquent.

Vous parlez de concurrence ? Mais, avec votre bénédiction
la plus active, Rhône-Poulenc retire des capitaux de France,
s'installe au Brésil, y devient le premier producteur de textiles,
vend sa production brésilienne à la France et, d'après ses pro-
priétaires eux-mêmes, gagne sur tous les tableaux.

M. Xavier Hamelin . D'où tirez-vous les matières premières,
vous ne le dites pas ?

M. Pierre Zarka . Après cela, on voudrait nous faire pleurer
sur la balance commerciale !

D'autant que si vous continuez à faire tomber la production,
il n'y aura plus grand-chose à vendre, sauf nos usines et nos
brevets, à moins que les Français ne se serrent encore plus la
ceinture . Mais c'est là, je crois, le fond de votre politique que
vous appelez pudiquement le « redéploiement ».

II s'agit, ainsi qu'en témoignent des documents de l'O . C. D . E.
et de la Communauté européenne, que vous vous gardez bien de
publier, d'organiser pour les grandes firmes multinationales le
départ de France d'entreprises qui ont fait la preuve de leur
haute rentabilité, de notre technologie.

II s'agit d'aller livrer à d ' autres pays des usines « clés en
main » et, comme l'indiquent les appels répétés de M . Barre et
les vôtres, d'organiser le départ d'une partie importante de la
main-d'ceuvre française.

Avec ces firmes multinationales, vous considérez un peu notre
pays comme une case peu rentable au jeu de Monopoly.

Ce «redéploiement », traduit la volonté de ces firmes de
poursuivre au niveau international la course aux profits . Dans
cette course, les trusts à base ouest-allemande ou américaine se
taillent au détriment de notre pays la part du lion.

Il est d'ailleurs remarquable que personne, si ce n'est les
députés communistes, ne souligne les profits de ces firmes
qui, eux, sont en hausse : plus de 32 p . 100 pour Pechiney

Ugine Kuhlmann ; plus 28 p . 100 pour Thomson ; plus de
26 p . 100 pour Rhône-Peulenc ; plus '32 p . 100 pour la C . G . E.
Et la liste de ces entreprises est encore longue. . . Vraiment,
le pétrole a bon dos !

En fait, toute votre politique n'est que la volonté de soumettre
le peuple, la nation tout entière à cette course aux profits . Selon
vous, rien, ni personne, ne doit y échapper.

Hier, M . le Premier ministre a évoqué l'avenir comme un
mot magique . C'était pousser le cynisme à son comble ! Ce
qu'il y a de pratique avec l'avenir, c'est qu'on ne l'atteint
jamais . II est. comme l'horizon, il recule au fur et à mesure
qu'on avance.

Mais les jeunes sont justement cet menin Alors parlons-en :
près de 900 000 jeunes de moins de vingt-cinq ans sont à la
recherche d'un emploi . Si l'on tient compte d',one certaine
rotation et exception faite des étudiants et des lycéces, un jeune
sur cinq en âge de travailler est frappé par le chômage.

La grandeur ou le déclin d'une nation ne se traduisent pas
seulement par des chiffres ; ils conditionnent la vie de ceux qui
composent cette nation . Eh bien, le Gouvernement est directe-
ment responsable, ainsi que ceux qui le soutiennent, de l'angoisse
de la jeunesse. II est cause des courses désespérées aux petites
annonces, de la détérioration des rapports de centaines de mil-
liers de jeunes avec la société et des drames que vivent des
dizaines de milliers de familles.

C'est votre gouvernement qui réduit la recherche d ' un emploi
à une mendicité humiliante pour ceux qui la vivent.

C'est votre politique qui est responsable de la mort que se
donnent des jeunes, acculés au désespoir et ne supportant plus
la vision de leur vie gâchée.

C'est vous qui êtes responsables de la colère, de l'accroisse-
ment de la délinquance juvénile dont vous nous rebattez les
oreilles . C'est vous qui êtes ainsi responsables de bien des
discordes familiales.

Quel avenir prépare-t-on en brisant une population et sa
jeunesse?

Comme si cela n'était pas suffisant, vous voulez, avec l'aide
de M. Beullac, encore mieux adapter les jeunes à votre politique
de « redéploiement » . I' faut, comme le dit le C . N. P. F .,
« les rendre plus adaptables », « créer un esprit de mobilité
professionnelle et géographique . »

En vérité, dans la mesure où vous faites partir la plupart des
secteurs de pointe de l'activité économique, vous n'avez guère
besoin d'un grand nombre de cadres ou d'ouvriers hautement
qualifiés . Ce qu'il vous faut, c'est un grand nombre d'ouvriers
adaptables à des gestes techniques.

Un récent texte des ministres de l'éducation de l'O . C . D. E.
lâche d'ailleurs le morceau . D'après ce texte, les jeunes auraient
reçu jusque-là une trop haute qualification qui leur donne trop
d'ambition sociale à laquelle la politique suivie ne peut pas
répondre

Alors, la logique gouvernementale implacable est de briser
ces espoirs, ces rêves en procédant à la déqualification.

Les stages de M. Barre dont les effets ont été nuls sur le
chômage, selon les dires de 1'I . N. S. E . E ., sont une vaste entre-
prise de déqualification . A l'encontre des jeunes dont la for-
mation est en cours, on multiplie les barrages sélectifs dans
l'enseignement secondaire, dans l'enseignement supérieur ou
pour passer de l'un à l'autre.

On casse les I .U .T., comme à Saint-Denis.
On se sert de l'austérité pour décourager des études et

contraindre à l'apprentissage.
Et, pour couronner le tout, vous avez ce fameux projet de

formation en alternance pour lequel vous bénéficiez d'ailleurs
du lamentable soutien de la direction de la F. E. N ., projet qui
consiste à casser l'enseignement technique et à livrer, comme
en République fédérale d'Allemagne, des jeunes dès quatorze
ans à l'exploitation patronale, ponctuée, il est vrai, de quelques
journées d'enseignement sans moyens.

La conséquence est immédiate : le Gouvernement considère
qu'il a trop d'enseignants ; il licencie des milliers de maîtres
auxiliaires ; il prévoit de se défaire de 30000 instituteurs, de
400 postes d'économie normale. Comme disait le ministre de
l'éducation : « Il n'y aura pas de réforme Beullac ».

Et M. Barre ne voit pas en quoi il brade l'intérêt national !
Même la santé n'échappe pas à cette politiq 'e . Alors que, du

fait de la surexploitation, les besoins sont grandissants, avec
Mme Simone Veil le pouvoir s'attaque à la possibilité de se
soigner . Les atteintes à la sécurité sociale, la volonté de
s'attaquer aux hôpitaux en diminuant brutalement le nombre
de lits, l'accélération de la « rotation » des malades, la dimi-
nution du nombre c',e médecins : voilà ce qu 'annonce le projet
de réforme des études médicales de Mme Saunier-Seïté.

Il s'agit bien de décisions, prises en toute lucidité, qui poussent
le pays vers l ' abîme . Et c'est pour cette raison que vous refusez
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r^ute vie réellement démocratique . Vos décisions sont de trop
desseins pour que vous osiez les faire connaître dans la

tee . , ` et les faire librement débattre.
Vous niez votre politique de déclin national . Mais quelle

région de France viendrait étayer vos dires? Mes amis qui
sont intervenus avant moi ont illustré le fait que des régions
entières déclinent, d'autres meurent . Et la perspective de l'élar-
gissement de la Communauté économique européenne et d'un
parlement où les décisions se prendraient à la majorité leur
donnerait le coup de grâce.

En vérité, votre politique nous apporte tous les symptômes
du sous-développement : accroissement considérable de la misère ;
extension énorme du chômage : appel à l'exportation de main-
d'oeuvre ; accroissement du déficit des échanges commerciaux
avec les pays hautement industrialisés comme les Etats-Unis,
la République fédérale d'Allemagne ou le Japon ; la chute de
la production industrielle ; la dépendance économique vis-à-vis
de l'étranger en ce qui concerne l'industrie, l'énergie et mainte-
nant, pour une part croissante, les produits alimentaires.

La conséquence de ce beau gâchis c'est une France soumise.
Où se prennent les décisions ?
Plan du belge Davignon, rencontre avec Helmut Schmidt ou

ses représentants à Bonn, à Brème, à Paris, rencontre avec
MM. Schmidt et Carter à la Guadeloupe, rencontres, séminaires
européens à Bruxelles, à Bonn . Le club de Rome, la Trilaté-
rale . . . que d'endroits, que de fois où se prennent des décisions
graves concernant tous les Français, sans ces Français et avec
la participation pour ne pas dire sous la dictée d'Allemands de
l'Ouest et d'Américains.

C'est ainsi que la politique économique et monétaire de la
France est tranchée à l'insu de la nation.

L'O. C. D. E ., la C.E.E. ont défini une politique industrielle.
Quand, avant aujourd'hui — et cela a été dur d'obtenir cette
session extraordinaire — avant le dépôt de motions de censure,
les élus du peuple ont-ils pu déterminer le sort de Denain ou
de Longwy? L'O. C . D. E ., le C.N.P.F. ont tranché la question
de la formation en alternance . Quand les principaux intéressés,
les Français et leurs élus auront-ils leur mot

	

dire?
On pourrait multiplier les exemples dép •re,'^s. Tout est

décidé entre Carter, Schmidt et Giscard d'Es' u• a faut même
que le Président de la République téléphone . .hancelier de
la République fédérale d'Allemagne pour défi

	

a position par
rapport à l'agression chinoise au Vietnam.

Et vous trouvez que notre peuple est libre et indépendant?
Et vous voulez avec le Parlement européen obtenir du peuple

qu'il se démette totalement (le sa souveraineté et que l'Assem-
blée nationale délègue ses pouvoirs à des élus d'autres pays ?

Allons! Pour nous, la réalité est tellement criante, telle-
ment accablante, qu'une commission d'enquête ne sert qu'à s ' inter-
roger sur ce qui saute aux yeux d'une majorité ale Français.
Pour nous, la réponse n'est pas là . Pour nous, comme pour des
millions d'hommes et de femmes, la réponse, c'est la censure.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Hardy.

M . Francis Hardy. Monsieur le ministre, je suis de ceux qui,
la semaine dernière, ont adressé à M . le président de l'Assemblée
nationale une lettre demandant la convocation du Parlement
en session extraordinaire.

M . Alain Madelin. Vous, au moins, vous êtes là!
M . Francis Hardy. Je ne le regrette pas.
Contrairement à ce que j'ai !u, ce n'était pas pour faire

un coup a . Ce n'était pas non plue pour profiter du temps de
parole qui m'est imparti pour faire de la démagogie. Ce n'était
pas non plus, monsieur le ministre, pour vous créer des ennuis
supplémentaires.

M. le ministre du travail et de la participation . Merci !
M . Francis Hardy . C'était simplement pour vous dire ce que

j'entends, ce que je ressens dans mon département.
M . Guy Bêche . Il fallait lui écrire !
M. Franc& He dy. Men cher collègue, vous avez suffisamment

parlé . Soyez gentil de me laisser m'exprimer à mon tour.
Samedi dernier, j'ai assisté, l'invitation de M . le préfet de

Charente, à une réunion dent l'objet était d'étudier la pos-
sibilité de différer d'une croaine ou d'un mois l'envoi de
745 lettres de licenciement par une entreprise de travaux publics
et de bâtiment, l'entreprise Robin, et pour voir si ce délai
ne permettrait pas de trouver une solution assurant la survie
de cette société.

Cette réunion faisait suite à bien d'autres, qui n'ont pas tou-
jours donné de bons résultats.

C'est ainsi que, dans la seule ville d'Angoulême et dans sa
périphérie, on à dû procéder à 1 285 licenciements en 1977, à
1 741 en 1978 et qu ' on en dénombre 1140 pour les trois pre-
miers mois de cette année.

Me faisant l'écho (les propos de mon ami M . de Lipkowski, je
me demande encore si la priorité accordée par le VII Plan à
l'industrialisation des régions (le l'Ouest est encore d'actualité.

Mardi dernier, j'ai rencontré le directeur de l'entreprise A .B .C.
Cette société qui emploie 440 employés et qui s'occupe princi-
palement de sous-traitante avait un chiffre d'affaires en aug-
mentation constante depuis plusieurs années . Or l'année der-
nière, elle a tout de même perdu 180 millions d'anciens francs.

Vous voyez bien, messieurs de l'opposition, que les patrons
ne gagnent pas toujours de l'argent.

M. Guy Bêche. C'est l'entreprise qui a perdu de l'argent, pas
le patron !

M . Francis Hardy . Quand les entreprises ferment, c'est, en
général, parce qu'elles perdent de l'argent.

M . Guy Bêche. Venez donc voir ce qui se passe à Pont-à-
Mousson.

M . Francis Hardy. Parlez de ce que vous connaissez . En géné-
ral, cela se passe ainsi, même s'il existe quelques exceptions.

Monsieur le ministre, les deux entreprises dont je viens de
parler n'ont ni structures ni activités semblables, mais elles ont
en commun d'avoir des connaissances et un plan de travail
raisonnable.

Mais, me répondrez-vous, elles sont sans doute mal dirigées.
Pourtant, monsieur le ministre, ces entreprises, qui ont été
créées par ceux-là mêmes qui les dirigent encore, ont grandi
et prospéré . Il serait tout de même bien étonnant que les chefs
d'entreprise soient subitement frappés du même mal : celui de
l'incapacité.

M. Xavier Hamelin. Très bien !
M. Francis Hardy . Il y a sans doute d'autres raisons, notam-

ment le fait que ces deux entreprises travaillent dans des sec-
teurs difficiles où la concurrence est impitoyable, ce qui les
oblige à vendre à des prix inférieurs à leurs prix de revient.

Mais, me direz-vous, elles auraient pu licencier. En l'état
actuel des choses et compte tenu du nombre de leurs emplois,
elles ne peuvent même plus envisager cette solution car elles
seraient incapables de payer les indemnités de licenciement ou
tout au moins cela précipiterait leur perte . Alors, elles espèrent
encore connaître des jours meilleurs.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, ne serait-il pas
possible de . trouver un moyen d'empêcher les entreprises de
se suicider? Ne peut-on pas leur éviter de vendre à perte?
Ne peut-on pas définir un prix plancher? Cette mesure serait
indispensable car vendre à perte ne signifie pas augmenter
globalement les possibilités de vente mais simplement empêcher
un concurrent de vendre à un prix normal.

A A-B,C ., le nombre des employés passait de 470 en 1974 à
460 en 1975, 453 en 1976, 451 en 1977 et 440 en 1978 ; son chiffre
d'affaires était de 27 millions en 1974 et 1975, 31 millions en
1976, 35 millions en 1977 et 43 millions en 1978.

Alors qu'en 1974 les charges saiariales représentaient 53 p. 100
du chiffre d'affaires de cette entreprise, leur part atteignait,
en 1978, avec 30 salariés de moins, 63 p. 100 d'un chiffre
d'affaires accru . J'ai apporté l'ensemble du dossier, et je me
propose de le remettre à M . le rapporteur. En cinq ans, les
charges salariales de cette entreprise ont augmenté de 80 p. 100
alors que le chiffre d'affaires ne progressait que de 53 p . 100.

J'observe aussi que le coût de la maladie, c'est-à-dire de
l'absentéisme, a été multiplié par près de trois ...

M. Guy Bêche . M . Boulin a dit lui-même qu'il ne fallait pas
confondre maladie et absentéisme !

M. Francis Hardy . .. . que les charges de sécurité sociale ont
presque doublé, que la taxe d'apprentissage a doublé, que la
cotisation chômage a été multipliée par sept et que la taxe pro-
fessionnelle de cette entreprise a plus que triplé, passant de
162000 francs à 510000 francs.

Est-il évident qu'en matière de sécurité sociale le seul remède
au déficit soit l'augmentation constante des cotisations

Est-il normal que les entreprises de main-d'oeuvre, c 'est-à-dire
celles dont les frais de personnels représentent de 50 à 60 p. 100
de leur chiffre d'affaires, soient saumises aux mêmes contraintes
et aux mêmes règles que les entreprises ordinaires, bien que
leurs structures et leurs activités soient proches de celles du
secteur artisanal ?

Dans ces conditions, il serait indispensable d'étudier sérieu-
sement la possibilité de faire bénéficier ces entreprises ale main-
d'oeuvre d 'un statut voisin de celui des entreprises employant
moins de dix salariés.

Enfin, monsieur le ministre, je vous exposerai le cas d'un
jeune couple . La femme est secrétaire de mairie d'une commune
de moins de 5000 habitants . Elle gagne environ 3 200 francs par
mois . Elle est mariée avec un jeune cadre . Ils ont un enfant.
Des calculs qu'ils ont effectués devant moi, il ressort que,
compte tenu des impôts payés sur l'ensemble des deux salaires,
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des frais do garde de l'errant, des frais de déplacement de
l'un et de l'autre poire se rendre à leur travail, cette femme
a quitté son loyer pour 000 francs par mois.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, ne serait-il pas hon
d ' étudier' sérieusement un statut du testai! à temps part tel,
qui aurait un trip• . • avantage : garantir la lil :crle do travailler,
rendre plus agréable la vic de famine et permettre aux couples
qui le désirent d'avoir d'autres enfants ?

M . Xavier Hamelin, 'I'ri's bien !
M . Francis Hardy. En conclusion, je il 'manderai aux élus

socialistes qui sont'présents d'ides. Wren interpri'le pour remercier
chnleureusentcut, du fond de mon en'ur, M . hitlinud qui, cet
aprits-midi, par ses excès et par ses outrances, a réussi a ressou-
der la majorité Merci, monsieur Fillioud !

M, Guy Biche. Cela na rien à voir avec noti'e débal !
M . Francis Hardy . Mes propos vous minent ?
1I . Fillioud a, en effet, procédé à la plus belle dcs deunnns-

trations.

M . Guy Bêche . Faites-en autant !
M . Francis Hardy, Il a fait apparaitie quo, tualgré le .; difficultés

que la majorité pouvait rencontrer en sen sein, cil,' était mi aile,
lorsqu'il s'agissait tic' l'essentiel, de sentendre. !al,p6nul,e . ruu'nts
sir . les Ibases du rassienble p !ert peul la Ré-prtblique et sur plu•
sieo :s Osons de l'tcuiort pour lct dt•worrutie frur,tç,tiee,)

M . Francis Hardy. Après concertation, nous avons réussi à
mettre sur pied un texte t'onumrn ; cela vous cunuie, messieurs
tie l'opposition, mais c'est la preuve pue nous pouvons gauvice-
ner ensemble. En revanche, en vous unrah'ant .neapab'es de
déposer en commun rote mime motion de c usure dent le
but est pourtant de détruire, vous avez dt'uumtré, à noiteea,t.
q•re vous ne pouvr iez pas vous enierdre sur l'essentiel . (a , leu-
dissentents sen• les banc•: du rassemblement poru• la P''pc :tu!ique
et de t'union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Laurain.
M. Jean Lau . in . Pour nous, socialistes, le véritable objet

de la présente session extrao"dinaire n'est pas la t•r : arion
d'une nouvelle commission d ' enquéte sur l'emploi et le n ié1 ge,
mais bien la condamnation de la politique go,rve :nementale
qui produit le chômage.

C'ar que peut faire une telle commission ? Constater que
le chômage ne cesse de s'aeeroitre et atteint actuellement le
record absolu de 1356000 demandeurs d'emploi — chiffre
officiel, niais la réalité est certainement pire? Rechet'cher les
causes du chômage ? Cette analyse a été faite bien souvent,
et je ne pense pas que la commission d'enq'iu te, si elle examine
les faits objectivement, puisse tl couvrir une autre cause fon-
damentale du chômage due la louique du profit maximal et
immé(ist qui constitue la base même du système capitaliste.

Le raisonnement du libéralisme économique qui inspire la
poétique guuvernementale, à savoir que le rétablissement des
profits par la libération des prix et. le blocage des salaires
incite aux investissements qui eux•mémes créent des emplois,
se trouve formellement eonticdit par les faits, C'ei . en app .iquant
cc raisonnement . prétendument scientifique, non seulement les
investissements n'ont pas eu lieu, le chnmagc s'est encore
accru, mais oit n'a anime pas arrété l'inflation et le nombre
des faillites a battu tous les et tords en 1973 : 15 589 entre-
prises, entraînant le chômage de 118 000 salariés,

C'est donc bien l 'ensemble de la politique gouvernementale
qui est en cause et qu'il faut condamner par la censure . Nous
saisissons l ' occasion qui r-ous est offerte pour poser le vrai
problème, contraircm'an au R . P . R . qui a provoqué cette session
extraordinaire, mais dont les membres se monarent peu assidus . ..

MM . Francis Hardy et Xavier Hamelin. Merci pour nous !
M. Jean Laurain .. . pour critiquer le Gouvernement tout en

refusant de censurer sa politique.
Néanmoins, si nos amendenments sont acceptés, nous partici-

perons a cette commission d'enqu~ie sur l'emploi ei ie chômage.
en prenant la population à témoin de notre anal : se et de rios
propositions, car il ne suffit pas de constater les faits . de
rechercher les eauses, il faut surtout proposer îles solutions.

Pour analyser le phéuornr~me du chinage en Fronce, je picn-
drai à nouveau l'exem p le de la sidérurgie . notamment dans
le département de la Moselle que je représente au sein de
cette assemblée,

Dans ce département riche en ressources natu relles — fer,
charbon, sel, forêt, agriculture — les maitres de fo rges ont
installé, au méieu du xtx" siècle, une mono-industrie !ourle
employant une main-d'oiuvre bon marché et se sont opposés
très longtemps à toute imp l antation industrielle de transfor-
mation qui leur aurait fait une concurrence dangereuse sur
les salaires . Ils ont ainsi réalisé des profits substantiels au
détriment de l'avenir économique et social de toute une région
sacrifiée à l ' intérêt du capital . Le résultat est là, dramatique .

Il est vécu par des dizaines de milliers de familles qui cnnnais-
sent ou qui attendent les licenciements et le cbômrage, La
sidérurgie lorraine, qui ne s ' est pas modernisrée et diversifiée
en teutps voulu, n'est plus enusirl : r,4 cunun ' rentable et nit
l'abandonne sans cuosicléralion pour les honuuvs courageuse et
qualifiés qui y travaillaient.

De 1917 à 1980, aver deux phms de reslructuealion, il y aura
eu en Lorraine 30001) suppres: ;ions d'emplois, Pour le seul
département de la ltluseile, le deuxii'inc plut de reslructuralinn
qui a été annonri' (nit entraîner 7470 suplu'o .,sions d'emplois
dans Ics usines de Ilayange . Rombas, Hagondautge et à la Sol-
lac, lies dét tarations cnntradictuit-es des présidents 1irecteurs
généraux de Secilo' et d'Ilsinnr, de MM . Giraud, Boulin et
Barre ajoutent enrnrc à l'angoisse des travaitieurs somniis à
la douche écosseise rte l'espoir et du dorunrsucmettt . Tandis qu'on
annonce la suspension des licenciements, les telires de licen-
cienteut arriicnl,

l'ar ailleurs, la crise de la sidi rurgie et ries mines de fer
a des rép ercussions sur l'ensemble de l a vie économique et
sociale cle la Moselle . La unélatlurgte . le butinent . les tr,avattx
publics, le commerce rand directement n iiellée . ainsi que les
services publics tels qua l'enseit;n 'nient, ses P .T .T ., l'égtiipe-
me t . Les t ;ixes pra,fcs :,ionnclles des communes des bassins si lé-
mimiques dietinuent d'une fac on catastrephiquc -- -10 p . 100
environ — alcu•s que les équipeaments collectifs . les tra•;aux de
réparation et d'cutretie't de la voirie, les frais de fonctionue-
ment restent les mimes,

La disparition de ('crtaines cokeries a des c•onséquenc'ees désas-
treuses sur los houillères du bassitn de Lorraine . l'ar ailletu's,
C . D . F .-Chinée, peu' le biais cle la filialisation se p rivatise et,
là aussi, au muni rte la rentabilité, on supprime des ouiptois.

Le résulta(, c'est que le chômage en Moselle augmente clans
des praportioes effrayantes : 220011 demandeurs d'emploi en
fé,•rier dernier, soit une augmentation de 32 p . 100 par rapport
à février 1978.

Face à cette situation, que propose le Gouvernement dont
la politique se réfli'te évidentnment au niveau départemental plu'
le biais d'une raaje r' té dis droite passive et docile au consei]
général? Sur le plan industriel, c'est lt création de 5000 emplois
dans l ' industrie aulonwhiie qui ne peuvent compenser la perte
massive d'emplois dans la sidériu'gie et dans son environnement,
Sin' le plan social, vous proposez . monsieur le nuoistre, rote
solution revendiquée depuis longtemps par les synrlic•ats : rabais-
sr•meni de l 'àge cle la retraite à cinquante-cinq ans . Il y a aussi
des incitations finaneiére's au départ visionlaire : 50000 francs
pour les eusMers français auxquels s' ajouterait un pécule de
1000 ;) francs poru' les travailleurs inniigrés désirant retou rner
chez eux. Les syndie :us considérent que ces mesures sont insuf-
fisantes et font remarquer qu'elles ne rtsuivent pas le pro-
blénie fondamental de la création d'enielois, seule capable
d'assurer l'avenir de la ré ;gion et nolan .inenl. des jeunes qui
constituent plus de 50 p, 100 du nonttire dus demandeurs il cm-
plci, l'ar aiil''tu's on met en place des comités de hassit . gui
vont c'camincr cas pat' cas, usine par usine, les modalités de
liccvncienumt et de reclassement, tentative bien c•nnnue pour
a noyer le poisson et l'on envisae de créer des sociétés dites
de r'e,•nmversion, dont le but et les moyens 'ont . jusqu'à pré-
sent, restés tris vaettes . et les symbeals parlent dit,jà des parkings
à thinnemis s . Bref, aucun plan cohérent c•1 global, et surtout
aucune poltltque industrielle.

Quelles sont les propositions socialistes ?
D'abnt'd la susu:•nsiun nielle dcs licenciements est poco' nous

la condition préalable à toute néociatiot sin' le volet social
et le volet industriel de 1a politique sidérurgique, I1 est
important de préciser que ces deux volets sont . à notre avis,
indissohtblement . liés, car discuter' dit volet social, c'est-à-dire
de la retraite à cinquante-cinq atns. de la cinquiènme équipe et
de la semaine de trente-cinq heures, sait :, aborder le volet
industriel, c'est-à-dire le maintien et le développement de la
sidérurgie par une véritable et anmbitieuse politique de diversi-
fication, c ' est accepter implicitement le plan de u-estructuration
et le démantèlement de la sidérurgie, C'est pourquoi, sur le
plan eut'npéen . en mime temps que je faisais adopter par le
Parlement européen les mesures sociales revendiquées par les
organisations syndicales, et notamment la semaine rte trente-
cinq heures, je démine :iis le malthusianisme du plan Davigutin
qui, sous prétexte d'assainir le marché européen de l ' acier et
de protéger l'Europe contre la concurrence sauvage des pays
tiers, conduisait à la limitation des quotas de production et,
inévitablemnent, à la compression des effectifs, Mais condamner
le plan Davignon, qui d 'ailleu rs avait été réclamé par le Gon'er-
nement français, ce n'est pas for cément condamner tout plan
européen . Conl'orméntent aux engagements dit programme
commun de gouvernement de la gauche, qui s'était prononcé
peur . le développement à l'échelle européenne des mesures
de prévision favorisant une programmation à moyen terme des
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objectifs économiques et sociaux A, le parti socialiste préco-
nise un véritable plan acier européen qui équilibre les chances
des partenaires de la Connue muté et qui évite toute hégé-
monie clans ce domaine commue en d'autres . Car nous menines bien
décidés, nous socialistes, à défendre avec acharnement les inté-
rêts de la France et l'indépendance nationale tiens i'Europe des
travailleurs que nous voulons construire.

Le volet social permet, certes, de mainteni r un certain nombre
d'emplois exisUints . On a calculé, par exemple, que la simple
application, sans perte de salai re, de la senmine de trente-cinq
heures dans la sidérurgie lorraine permettrait de sau :'egarder
8000 emplois . Si l ' on ajoute la retraite à tr inquante-cinq ans et la
cùtquiéme équipe, cela permettrait lie maintenir 15 000 emplois,
le coin économique de ces mesures n'étant pas supérieur
au cula social du chômage, si l'un envisage toutes les consé-
quences rie celui-ci . Mais seul le volet industriel permet de
créer des emplois, cc qui, étant donné la mode nisation des
outils de production, qui réduit lus cftcetits, et la utontcc des
jeunes qui, chaque année, se prdser.icnt sur le marché de
l'emploi, constitue la véritable soi ltion au prob!èrue du chômage.

Nous tendions ici art fond du problème. Le drame de la
sidérurgie française vient du fait qu'aussi bien le plan gouver-
nemetdal que le plan Davignon manquent d'ambition et de
dynamisme parce qu'ils subissent passivement la politique du
profit que leur imposent les féodalités nationales et multi-
nationales de la sidérurgie. C'est ainsi que les plans de restruc-
turation unit conduit à une réductit .n de fa capacité de production
des usines françaises de 7 millions de tonnes de fonte, de
5 millions de tonnes d'acier et à une diminution de notre capa-
cité de transformation — laminage, trains à fil — de 2,5 millions
de tonnes, réductions qui ne se justifient pas, compte tenu :

Premièrement, des perspectives nationales et internationales
de la demande d'acier — ta consommation d'acier dans le monde
a dépassé en 1978 le niveau record de 1974 et les experts inter-
nationaux situent à I miiliau'd (le tonnes la consommation mon-
diale en 990, contre 712 millions l'an dernier ;

Den!:ihinement, de l'état leclunictue de noire appareil de Pro-
duction qui ne fonctionne qu'à 70 p . 100 de sa capacité, ce qui
lui enléve toute chance de compétitivité internationale . En
République fédérale d'Allemagne, ce pourcentage atteint
85 p . 100.

Mais, pots' augmenter la production d'acier, il faut aussi déve-
lopper la demande intérieure, ce qui suppose tille relance
économ g q,ee fondée sun' l'amélioration du pouvoir d'achat,
c'est-à-dire le contraire de la politique ale récession et de blocage
menée par le Gouvernement à l'heure actuelle sous pr é texte fie
réduire l'inflation et de consolider le franc. Il faut, avant tout,
respecter les principes du libéralisme économique, même si, à
l ' évidence, ils ont fait faillite.

Il faudrait ajouter à ce volet industriel un immense effort
de recherche, notamment à l'I.R .S.I .D . — institut de recher ches
sun' la sidérurgie - - et de formation qui permette à la France
de se placer à la pointe du progrès scientifique et technique, ce
qui est la meilleure façon de gagner de nouveaux débouchés
pour notre production sidérurgique.

Volet social, volet iudt :strie!, recherche, formation doivent
faire l'objet d'une négociation globale et quadripartite — Gou-
vernement-patronat-syndicats-élus — contraisenteut à ce qui se
passe actuellement où !es différents partenaires se renvoient la
balle, du ministre ale l'iudus!rie au ministre du travail et de la
participation, des P .D .G . au Premier ministre, aucun ne voulant
prendre devant les travailleurs in responsabilité des décisions
prises . Cette négociation est urgente, elle doit succéder imnié-
ciatcmcnt à la première mesure que nous exigeons avec tous tes
travailleurs : l'arrêt des licenciements.

Nous avons pris l'exemple de la sidérurgie parce qu'il est
sans doute le plus frappant à l'heure actuelle et qu'il concerne
des régions entières telles que la Lorraine, mais nous aurions
pu parler du textile, des chantiers navals, de l'enseignement,
des P .T .T. . etc . Le problème du chômage est global parce que
son origine est unique : c'est la tare congénitale d'un système
qui sacrifie le droit au travail et l'égalité des chances au profit
individuel et à la rentabilité du capital.

Comme on le voit, c'est bien la politique d'ensemble du Gou-
vernement qui est en cause . C'est une politique conservatrice
et malthusienne, une politique anti-sociale . censtemment dirigée
contre l'intérêt des travailleurs, une politique défaitiste du
laisser-faire qui attend les événements, qui réagit d'une façon
ponctuelle, sans ambition et sans imagination, sans cohérence
et sans planification.

Cette politique-là mène à la misère, au désespoir, puis à la
colère et à la violence des centaines de milliers de travailleurs,
surtout des jeunes, qui voudraient prendre la vie à bras-le-
corps et montrer leurs capacités dans un métier qu'ils ont
choisi, mais que l'on habitue à rester inactifs en faisant d'eux
des exclus de la société.
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De tous les crimes contais par le système .apilalisie, c'est
bien celui-là le plus grave, et volts en ctes complice, monsieur
!e ministre, que vous le vouliez ou non( . Vous on répondrez tôt
ou tard (levant le peuple frantais et devant l'llistoir'e, (el pptuu
(fi(senteitts sur les battes clos socinlisfes .)

M. le président. La parole est à M . Charles liahy.
M . Charles 1-laby. Monsieur le présides(!, monsieur le ministre,

mes cher•.; cui!ègucs, depuis l'ouvert un` de cette session exirear-
dinaite (lu Parlement . la majorité des oralent-s a insisté à cette
tribune sur la situation dramatique des régions sidérurgiques
de la Lorraine et du Nord, de la Loire, ainsi que sur celle des
régions où la construction navale offrait encore de très nombreux
emplois il y a un certain temps.

.fe tes comprends, et je crois que pas un seul membre de
cette assemblée . pas plus que vous-même, monsieur le ministre,
ne méconnaît la gravité de la crise que connaissent ces coltines
qui furent pendant longtemps le fer de lance d ' une de nos
industries de peinte,

liais permetles ruai de vous parler maintenant d'autres
brenclies de l'industrie, le textile et la potasse, et d'une nitre

région. l'Alsace.
Nu me répondez pas que nous sommes une région privilégiée

par rapport à d'autres et que le pourcentage de dernandeers
d'emploi y est inférieur à la moyenne nationale. Ne me dites
pas, comme l'a fait M. le ministre de l'industrie, en réponse à
une question d'actualité que je lui avais posée au mois de
n ,vembre 1978, qu'il n'y a pas de prablème en Mentie et qu'il
n'y a aucune raison d'étendre le plan textile du département
des Vosges h ceux du Rhin, et cela en raison d'une quinzaine de
teautsferts d ' emplois d'une vallée vosgienne vers Mnlbou .e . Les
pupulatinns et les élus de cette région ne le comprendraient pas
et ne l'admettraient pas.

Dans ma seule circonscription, depuis le mois de novembre,
653 e,npinis out été supprimes dans l'industrie textile . Quant
aiix mineurs du bassin potassique, ils attendent en vain les
réponses eux questions angoiise iules qui concernent leur avenir.

Quel est, en effet, cet avenir? Parfois on affirme que la fer-
meture dos puits devrait intervenir clans tin délai de cinq ans;
d'autres fois, on parle d'un délai de dix tons . Je vous laissa le
soin de juger de la .situation dans laquelle se trouvent ces
mineurs qui ne sauvent pas de quoi demain sera fait.

Il faut absolument . si l'on veut maintenir les (aines de potasse,
rajeunir le personnel gràce à la création d'emplois . Ces cun p ieis,
monsieur le ministre, pourraient facilement être créés si l'an
voulait, par exemple, considérer la saumure non minime un
déchet, mais comme une matière première.

Si certaines vallées vosgiennes semblent parmi les plus tou-
chées, le spectre du chômage s'étend également vers la pl•tine
d'Alsace et la région frontalière . N'euùliez pas, muisie.ur le
ministre, que si les etatistignes recensant les demandeurs l'em-
ploi paraissant Immole susciter moine de pessimisme dans milice
région que dans d'attres, nous campions eu Alsace 2,51 :00 tra-
vailleurs frontaliers environ qui vont chaque jour travailler soit
en Allemagne soit en Suisse. Qu'ad':ieudrait-il si ces pays licen-
ciaient ces travailleurs? Dans quelle industrie française pour-
raient-ils, trouver un emploi de remplacement? Certainement
pas dans nos industries alsaciennes . Croyez-vous, d'autre part,
quo ces pays hésiteraient à licencier nits compatriotes s'ils étaient
soumis à une crise grave? Certainement pas.

Vous voyez donc. mes chers collègues, que l'équilibre écono-
mique de la région d'Alsace est très instable et frtq ire.

Nous avons demandé à la Datai. la révision ries se :te pri-
nsables en vue de facilita' l'implantation de uutn'clles indu :;tries,
mais, à ce jour, nous n'avons pas reçu de réponse. A ce sujet,
je nue permets de vous rappeler, monsieur le ministre, si besein
est, que nous sommes situés eu face de la République féd :-:'ale
d'Allemagne, notre voisin très puissant, où les industries Le t-

t•elles qui s'implantent bénéficient d'avantages qui nous mettent
dans rote situation d'infériorité préjudiciable à notre écottontie.
Il faut donc tenir compte de notre situation spécifique face à
nus voisins allemands et suisses. Nous sommes, en Alsace, une
fois encore, art premier rang d'une s guerre économi q ue e, pour
reprendre les ternies de Michel Debré. Qu'an nous donne donc
les moyens de tenir les avant- postes

Je ne puis non plus passer sous silence )es opérations de
dumping que pratiquent ceci ai es de nos partenaires du Marché
commun, notamment dans le textile . Da ne le eeefour de la
fabrication des machines textiles, par exemple, l'Italie préfère
rembourser les pertes de ses industriels plutôt que de créer des
chômeurs. Ces procédés mettent évidemment nos . industries
dans des situations de concurrence très inconfortables sur le
marché mondial . J'ai saisi à différentes reprise; M. le ministre
de l'industrie des problèmes de nos vallées vosgiennes sans,
pour autant, obtenir des propositions concrètes, et encore moins
une concertation.
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Faut-il attendre. monsieur le

	

ministre .

	

que

	

les

	

travailleurs
d'Alsace, inquiet ; pour

	

leur avenir . se

	

laissent

	

aller

	

à

	

des
manifestations

	

de viole,tce

	

telles

	

que celles

	

que

	

nous

	

avons
connues, la semaine dernière, dans d'autres régions? Ne serait-il
pas infiniment plus judicieux de rechercher tout de suite, avec
les élus, les orga nisetiuns patronales et syndicales, les solutions
de reehan!{c en vue de rosiruelurcr et de diversifier nos indus-
tries textiles, minières et rustres touehées par la crise? J'espère
que les travaux de la rommissi'mn d'euquéte qui, je ie souhaite . va
être créée pern ;ettt'ont de p,uwenir à une solution.

Les collectivités locales qui se trouvent cunt'ontées à ces pro-
blème, — c 'est k' niaise dote somment, touchée par la crise
qui vo•ms parle — cherchent à pallier ces difficultés au prix de
suc•rifires énormes, lier exemple en rachetant dei usines pour
les mettre à let disposition d 'acquéreurs éveni0010 . Mais viles ne
disposent pas de la sui-fuit•e filiai)1ème suffisante pi, :ir• assurer
cette nouvelle attelle qui semble pourtant, pou r le moment, la
seule solution qui leur reste afin d'éviter le chomage,

Monsieur le ministr e, certains de nies coli ;,gucs ont indiqué à
celte tribune que leur région ne voulait pas mo r ir, que les
pal ente et leurs curants sont inquiets pote' leur avenir et qu ' ils se
refusent à quitter leur région . Je les comprends et les approuve.
Chez nous :aussi, monsieur le ministic . nus travailleurs sont
inquiets, et si l'on ne veut pas que l'Alsace, dent M . le Prési-
dent de la Bépubiiquc a dit qu'elle était la vitrine de la France
en face de nos puissants voisins de l'Allemagne fédérale . devienne
tore vitrine vide, il faut, et je vous le demande instamment au
non de nies collègues R .P.R . des deux départements du Rhin,
noms donner les moyens de permettre à notre population labo-
rieuse, qui a tant donne au pays, de regarder l'avenir avec
COntiiinee . Nous nous refusons et nous nous refuserons toujours
à adniett'c la fatalité . ululez-mot;s à sauvez outre région . 1l est
eneiir u tempe . mais, demain . il sera probablement trop lard,
(A pplo'dixut,n,'nnts sur les bancs dit rassemblement litem lu. l.é :pii-

bliejee .)

M. le président. La parole est à M . halite.

M. Jack Ralite . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mescl : :mes, messieurs, depuis deux jours, les dcpaiés commu-
nistes, assiunanl leur double devoir de députés profondément
liés à la classe ouvrière et iuttaitablememt attachés à l'indé-
pendance nationale, dénoncent à cette t ribune le gigantesque
démantèlement industriel de notre pays auquel le Gouvernement
s'emploie avec une conviction acharnée, cassant des centaines
d'unités de production, déséquilibrant des régions entières,
mutilant des millions de femmes et d'hommes par 1 -atroce
pratique des licenciements, cet acte nxmyenàgeux par lequel
patrons et pouvoir décrètent discrétionnairement que tel ou
tel individu n'est plus utile à la société.

Interdits de société ! Telle est la nouvelle ;morale en déclin
de Al . Barre- C ' est, je n'hésite pas à le proclamer, une politique
assassine, et ses ravages présents et à venir s'étendent à Ions
les secteurs de la vie nationale . J'en ferai la démonstration,
monsieur le ministre, dans le domaine de la culture où, comme
dans l'industrie, vous licenciez vies hommes ; où, si je puis d i re,
vous voulez licencier des pans entiers de l'activité de recherche,
de création, d'innovation française ; où vous votiez licencier des
idées de notre patrimoine national pour déblayer le terrain
devant l'Europe-gendarme, économique, sociale, politique et cultu-
relle dont vous avez besoin pour durer.

Oui, vous n'hésitez pas à porter le fer dans l'identité fran-
çaise pour mieux faire place à vos alliés de l'industrie culturelle
transnationale germano-américaine, dont vous espérez le double
avantage des profits-lingots et mies profits idéologiques.

En vérité, à l'intérieur de cette nation telle qu'elle s'est faite,
telle qu'elle pense . rive et construit son avenir. telle qu'elle est
aimée dans le monde, vous n'étes plus à l'aise, vous avez peur ;
vous avez besoin de réconfort et vous allez chercher de l'aide
à l'étranger pour votre conte offensive.

Oui, faisons le lourd bilan de votre politique dans le domaine
ctltureI.

S'agit-il de la recherche? En 1970. les crédits publics de
recherche et de développement étaient les utémes en Allemagne
fedérale et en France . Maintenant, le rapport est de 140 à 100.

S'agit-il du cinéma ? Les films français, distribués pour
6G p. 100 d'entre eux par les majors compagnies américaines.
sont devenus minoritaires sur nos écrans, petits et grands.

S'agit-il (les établissements publies cù s'élabore tille politique
de création? M . Lec•at a décidé de les remettre tous en cause
et leur dispute partout des crédits déjà insuffisants.

S'agit-il de l'école publique ? M. Beullac prévoit aé d'écono-
miser a t'ente mille postes d'instituteur dans les trois années
à venir.

S'agit-il de l'université? Vous approchez le seuil où son poten-
tiel subirait 'les amputations irréversibles.

S'agit-il de la télévision? Vous lui coupez sa base matérielle
et intellectuelle de production nationale, la S .F.Y.
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S'agit-il des vies culturelles dans les régions ? Vous refusez
de recnnnaitre leur ori! :inalité, leur dignité, leur apport envi•
clumu'tuit in la culture nationale.

S'agit-il du sport ? M . Suisson s ' acharne à le sacrifier.
S' agit-ii rie l'architecture? Vues continuer de traiter le beau

et l'humnaine répunec aux besoins populaires dans cc domaine,
comme des luxes.

Je viens d ' empiuy't le mot : luxe i . Précisément, il s'agit
d'une vieille lune gise .u•diennc qui se veut tuujunes opératix-e.
1l y a quinze jours . i•itert•temé à F113 Liae alors que .j'allais
par!cr à Ville neuve-d'A :.c sar le sujet de la culture et de 1 Eu-
vape, le journaliste commença l'ent'eticn po' ces mots : ' Ne
myes vous pute que e t» 1 ii é'1,1 tué de vent t' parler de culture
dans une région où il y a cc demi. de la ehlérrn'gie

Ah! roruire vous voudriez point' iii utiliser les chômeurs que
vous fabriquer. venir : la t'et•hrrche, i'aechitt•atuse, la mréntion
artistit + ue, !e cinéma, l ' tu:ivcrnile ! Suis c ' est mule car;:(' •. :'ristique
nationale fieinei!i :_e que l'existence d'un gourant rCVoit,i iiineaire
qui, sou• celle gvcsticn. pense et agit en conséquente vods
n'en vicnilscz pas à honl — que tout ce qui manque à Pi rether-
che, à la cwture, dans les m'iyins comme tans la démocratie,
manque à la claie :' ouvrière, à la nsliun lotit entière.

N'est-il pas d'ailleurs significatif que l'institut de recherche de
la sulertnrgie ait vu ses mu ;7:ens diminuer iii-piis cinq ais alors

mémo que la sidérurgie connaiesrdt cette destruction qui oct'npa
au_jourd htui la ré'ile :;iman naimnaie ?

Ouvriers simtérorgistes et chercheurs de l'I .R .S,LU . sont enpal'-
tenaires pour se souvenir de l'avenir, pute appré'c'ier les lerri jrles
dégels du présent, pour relunir, par la bute, sur le terrain . votre
forfaitur e à l'égard de la sidérurcic.

N'est-il pas signifieatlt que voire alii de Bruxelles. M . Dat•ieuon,
l'auteur du t fnirc-part a ti In sidérurgie française, ait été
chargé de à'ueeuper d'en rédiger un aut re, et'iui du cinéma
français?

]ses travailleurs aspirent de plus en plus te rencontrer la cul-
ture dans sa di soisité. Ils aspirent aussi à enrichir celle-ci de
leur appert . Je puis en léin»ii ne :' puas avoir participée, ces t rois
derniers mois, dans des villes aussi diverses que Roame, Gre-
noble, An,.e-ey, Saiiu fdmi pute, lr :ré :nin ', Lille, Saint-tihametud,
Bagnolet, Villeneuve-d'Ase, Saint-idem're :ics-Corps, Aubervilliers
— toutes villes se battant avee acharnement contre vus licen-
ciement :: — à des réunions sur et pour le culture, ornattiséeS avec
un certain succès par les sections du part cûmüttnisle français.

C'est une donnée d'importance que ce phénomène politique
qui se développe, où les travailleurs refusent d'êt re mis en mor-
ceaux et revendiquent ]'ensemble des tispirations de leur person-
nalité . et cela malgré votre politique nui les exploite. qui les
ronge.

C'est contre cela notamment que M . Poniatowski vient d'écrire
ton ouvrage intitulé I .'.4rcemb' idem« is crit renie pair . Eh !lien, si.
il s'"_rait quelque pari ! 1, avenu u' ie amen -e meimten :ai, à la `ois
dans la marche des sitü:rurgi : ;ii-s :u' Paris, dans les 10 000 insti-
tuteurs descendus dans les rues de la capiialc après leurs
15000 collègues peuiessetirs . tiens les actions m uitiplee des tra-
vaii!eurs de 1 :+ S . F . I'., élans ia rave de la faim de eeiie jeune
femme vas: taire depuis di : : ans à l'université de Tours. dans le
conduit de Manufr :unce, de-; lemme de (lez Sonolot•, + gins le
manifeste du Languedoc occitan . i>'e(, dieu le nm,uvctncut popu-
laire qui, comme peint-éire ja ;naii en l'intime. aborde son
demain en prenant comme atout principal l'emgagcmcut mie
chacun dans les combats quotidiens.

Il est difficile d'endiguer cela . M. Pomiatt u- ki a dit noircir
423 pages pour tenter d'y parvenir . ,le ne veto re :cnir qu ' un
argument, celui qu'il développe à la page 144 :

Dans les rayons standardisés du prêt n-penser eantentpm•ain,
l'une tics idées qui, pour être fausse;, sont pcartrni le moins
contestées est celle de la prédominance absimlue du milieu sur
l'hérédité . L'htintmc, selon cette thèse, serait tout cilice cendi-
tionné per son environnement . La société seule est responsable,
non les hommes.

a La doct rine n'est pas neuve . Sa première e xpression globale
remonte à 1754. C"est le fameux l)iscoumrs scar l'on' fine et les
fumtdeuients de l'immegeiité pariai les hommes, de Jean-Jacques
Rousseau . a

Oh ! il n'est tuas le seul ! Dans un autre livre, Ln Politique du
vivant, rédigé par tics énarques proches de l'Elysée, on retrouve
la même thèse, l'attaque cont re Rousseau, c'est-à-dire contre
1789 : a Il a, sinon inventé du moins porté à son point de per-
fection la fameuse formule : c'est la satiété qui est coupable .»
assimilant son wuvre à la s basse rhapsodie d'un gueux qui vou-
drait que les riches fussent volés par les pauvres ..

Comme ce serait commode pour vous si lets pauvres renon-
çaient à cet acquis culturel national qui a deux siècles d'exis-
tence et acceptaient comme donnée biologique fatale leur pau-
vreté !
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Oui, la culture de ce pays n'est plus pour vous qu'une ardoise
où vous tentez d'effacer l'histoire des hommes pour y substituer
l'apologie du profit et du renoncement.

Je veux précisément analyser cette démarche suicidaire pour
la culture française.

D'abord, vous la soumettez au profit, c'est-à-dire à la renta-
bilité. Vous choisissez les industries culturelles, que vous tentez
d'anoblir en assimilant scandaleusement la dimension de leur
clientèle à la démocratisation de la culture . Vous les faites
passer pour le fin du fin pour les travailleurs, à qui elles réser-
vent la littérature des halls de gare Hachette, le sirop musical
made in U . S . A . d'Europe 1, R . T . L . ou Radio Femme — écoutez
la ressemblance ! — et les images médiocres des bandes filetées
et des téléfilms américains.

Ensuite, et en conséquence, vous remettez en cause l'exis-
tence de tout l'acquis publie en culture, alors que notre pays
a su inventer une responsabilité publique et miliolaie chats ce
domaine.

Vous opérez là de diverses manières, « pilotant par l ' aval •' la
recherche, asphyxiant psi l'aust-cité les maisons de la culture,
les écoles des beaux-arls, les rentres dramatiques, les bibliothè-
ques communales el les conservatoires de musique, envisageant
la privatisation d'une partie au moins de la R .T.F. — celle des
programmes . Il vous est en effet insupportable que ce qui reste
de la responsabilité publique des images en France ait récem-
ment rencontré si profondément. la sensibilité du peuple avec
Zulci, le Pain noir, I71iH ou Holocauste.

Ensuite encore, vous menez et faites mener une campagne Nia-
gara coutre la création, l'invention, la novation, le savoir et la
science. Les hommes de culture deviennent des « satrapes de
la culture à en croire Le l iq,cro . des <. nwmbres d'un Jockey
club

	

à en croire Françoise Girond . des

	

snobs e, des s pari-
siens », des « salonnards

	

à en croire. Marie-France . Selon l'ex-
pression de à): Kicjunan n, ils ne se soucient que de leur expres-
sion persminelle Alors que lei tonnai-smunces progressent dans
tous les dnmeines, vous accusez les scientifiques de ne servir à
rien ou d'utre responsables de tout.

Enfin, von .s recourez à l'Europe supranationale . Pour faire
voir l'extraordinaire nocivité de ce recours, j'examinerai quel-
ques instants ce qui se passe à la Société française de production,
que vous avez décidé de casser dés 1974 en la sortant du service
public, en ne lui donnant aucune ressource garantie, en lui
planifiant sa décaileuee. Dans votre perspective européenne. la
S .F.P. est un obstacle parce qu'elle est un outil de production
national public incontournable et non ce bric-à-brac, comme ose
la qualifier te journal Le Point.

Ecoutez M. Local clans une interview au Matin, le B février
1979, la veille des inadmissibles 754 licenciements : « La télé-
vision a d'abord été chnninée par les problèmes d'information ;
puis, après la division par sociétés, par ceux de la gestion . Eh
bien, il faut que la création devienne sa préoccupation majeure . ..
il faut parler création et nue pas culture . »

Ecoutez M . Seydoux, P .D .G . de Gaumont dans une interview
donnée au Filai frmieuis Déjà, aujourd'hui, de plus en plus
à l'avenir, la carrière du film et de sa rentabilité ne se limitent
pas à l'exploitation cinématographique . Au-delà de la salle, elle
va sur l'émetteur T.V., elle ira sur la cassette, le disque. Il y a
là un marché virtuel formidable auquel Gaumont consacre une
part de son attention et de son énergie. D'où l'intérêt de pro-
duits à inventer qui correspondent à cette évolut i on du marché. »

Ecoutez M . Portillon, président du VI• salon international de
l'audio-visuel : s La possibilité de systèmes grand public de
réception, d'émissions de radio et de télévision par satellites
est étroitement conditionnée par la date (le lancement d'un
satellite français diffusant des programmes attractifs et diffé-
rents de ceux émis par le réseau terrestre des émetteurs de
T .D .F. u

Alors, cette création non culturelle, ces produits à inventer,
ces programmes attractifs et différents, de quoi s'agit-il?

La réponse, la voici . Dans la revue 30 Jours d'Europe, que
nous recevons tous si généreusement, je lis cette phrase sous
la signature de M. Denis de Rougemont : « Les cultures natio-
nales n'existent qu'en tant qu'enseignées . Si elles s'évaporent,
rien qui compte ne sera perdu.

Dans un autre document, celui du Conseil de l'Europe, on lit
encore ceci : « La tâche doit être entreprise sous la férule d'une
nécessité pressante. avec la conscience terrible que l'univers
auquel s'appliquent nos concepts culturels est à l'agonie, avec
des richesses matérielles et des réserves minérales épuisées et
des frontières idéologiques dont le tragique anachronisme sté-
rilise l'unique formule de salut : le supranational et le supra-
individuel.

Tout comme l'époque du laisser-faire en matière économique
est morte et enterrée, on duit envisager d'urgence une révision
de ce postulat selon lequel, en matières culturelles, la liberté
maximale est toujours la meilleure politique .
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« II y aura une créativité propre à la ménagère dans sa cuisine,
à la conversation amicale dans un bistrot, aussi bien qu'à l'ate-
lier du sculpteur ou au piano du compositeur . Les politiques
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souvent négligé les véritables
qualités artistiques dont témoignent les humbles b — c'est-à-dire
vos chômeurs — « dans leurs foyers et leurs jardins, à leur
point couture ou à lets' établi de fortune, »

Dernière citation : « On entend aujourd'hui, même chez les
jeunes membres de l'intelligentsia, des protestations contre le
rationalisme en tant qu'aptitude castrée face au défi de la vie,
destiné à flouer la jeunesse et le prolétariat de leurs droits
musculaires.

Le contenu de ces produits culturels transnationaux euro-
péens est clone tués clair . C'est la tentative d'éliminer la
culture française et de la remplacer par une prétendue culture
européenne dont les pilotis seraient le déracinement social,
national et individuel, la liberté surveillée pour la création,
l'invention, la novation, le mépris du peuple à travers l'apologie
d'un populisme des chaumières et, comme au plus noires
époques, la jeunesse et l'ouvrier célébrés tels des outils mus-
culaires sans raison Ili conscience.

Voilà les produits culturels que diffusera le satellite frai :co-
allemand annoncé et qui seront fabriqués, la S .F.P. une
fois cassée, par l'industrie privée qui ne sait pas, et pour cause,
résister au profit. .t'ajoute que ces produits seront rapidement
dominés par le modèle culturel allemand ou germano-américain
contre lequel luttent actuellement des intellectuels allemands.

Il faut dire toute la vérité . C'est M . Ewerling llederiing, respon-
sable du département Europe au ministre de l'économie ale la
République fédérale d'Allemagne, qui a écrit, le mois dernier,
cette phrase : « Consciemment, il s' agit de préserver les prin-
cipes inaliénables de la publique allemande et de les appliquer
à ta Communauté en les y adaptant avec souplesse . ï•

Interrogeons sur ces prineipcs inaliénables en matière cultu-
relle le prix Nobel Ieinrieh 13511, qui est perquisitionné dès
qu'il y a de l'agitation, les écrivains ouest-allemands Alfred
Andersch et Peter Iiancike, qui préfèrent vivre, le premier, en
Suisse et . le second, en France, le cinéaste Schlhndorff, qui tourne
Le Tambour de Gunthcr Grass . mais qui a dù se battre pour
le faire avec quelques comédiens allemands, le professeur
Sylvia Gingold, qui est frappée d'interdit professionnel comme
des milliers d'autres.

Nous serions des xénophobes, des anti-Allemands ? A Heinrich
Büll, à Peler Handke. à Alfred Andersch, à Schliinilnrff, à Sylvia
Gingold, nous tendons la main comme aux sidérurgistes alle-
mands. Mais de ceux-ci et de ceux-là, il n'est pas question clans
votre Europe . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

Votre Europe est la parfaite illustration de ce propos de
Brecht : « Dans la gueule du capitalisme, cc bel idéal — il
parlait de l'unité des travailleurs manuels et intellectuels —
comme maints d'autres, n'est que l'occasion d'exploiter plus
d'individus que jamais . _>

Cette Europe et ses conséquences désastreuses sur de plan
culturel, nous la combattons et la combattrons opiniàtremeut,
convaincus, avec Boulez, que l'histoire n'est pas une chose que
l'on subit mais que l'on agit.

Je veux, de cette tribune . appeler les intellectuels français
qui, comme nous, ne sont pas frileux, recroquevillés, mais
onvects à l'indispensable confrontation internationale, à se
battre pour mettre en échec votre Europe, c'est-à-dire le
contraire de cette confrontation. La confrontation suppose,
en effet, l'épanouissement national et non l'abaissement que
vous organisez, tant en mutilant la culture française dans sa
diversité qu'en mutilant les bases matérielles de l'industrie
française.

Pour nous, communistes, l'épanouissement national — et je
limiterai mon propos à la science — c'est notamment ceci:
Ecoutez l'humaine de sciences Jean-Pierre Kahane, récemment
encore président de la grande faculté scientifique d'Orsay,
participant à la tribune de discussions du vingt-troisième
congrès du parti conununiste français :

« Les objectifs de lutte indiqués dans la résolution se tra-
duisent, en grande partie, en objectifs de développement scien-
tifique . Satisfaire les besoins les plus divers, déve l opper les
individus et leurs libertés ... ; produire plus et queux ; fabri-
quer des biens adaptés aux besoins . . . ; utiliser plus rationnel-
lement les moyens de production . . ; développer, à partir de
tout le poientiel existant, la puissance industrielle de la France
pour la mettre en état de satisfaire les besoins sociaux, natio-
naux, régionaux . . . ; ouvrer pour que la France prenne sa part
clans la réalisation des taches mondiales, vitales pour l'équilibre
et l'avenir de la planète, Gemme l'organisation de la paix et du
désarmement, l'utilisation rationnelle des ressources naturelles
et la préservation de l'environnement, la loure contre le sous-
développement, l'élimination de la faim . .. r Il y a là comme un
appel à la communauté scientifique.
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C'est cela l'une des bases d'une politique nationale de la
science, elle-même partie intégrante d'une politique nationale
de la culture, elle-même dimension irremplaçable de la grande
politique que nous voulons, nous, communistes, pour la France.
Vous, vous n'en voulez pas, et la politique que vous nous pro-
posez, nous la censurons . (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

— 2 —

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M. Hector Rolland une proposi-
tion de loi tendant à compléter le code de la famille et dé
l'aide sociale afin de permettre aux anciens pupilles de l'Etat,
devenus majeurs, d'obtenir les renseignements concernant leurs
origines familiales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 904, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Jacques Delong une proposition de loi tendant
à modifier l'article 658 du nouveau code de procédure civile
relatif à la procédure de signification d'un acte d'huissier de
justice.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 905, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, de la défense nationale et des forces armées, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Henri Ferretti une proposition de loi tendant
à créer un ordre national de l'innovation et de l'entreprise.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 906, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de Ni. César Depietri et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à donner à l'institut de recherches
de la sidérurgie les moyens de garantir et de développer son
activité.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 907, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Hector Rolland une proposition de loi tendant
à instituer une promotion spéciale dans l'Ordre national du
mérite en faveur des anciens combattants de la guerre 1914
1918.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 908, dis .
tribuée et renvoyée à la commission de la défense nationale
et des forces armées, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Charles Millon une proposition de Ioi modi-
fiant la loi n" 65-556 du 10 juillet 1965 relative à l'acquisition
d'habitation à loyer modéré à usage locatif par le locataire.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 909,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Vincent Ansquer une proposition de loi ten-
dant à permettre au conseil régional de fixer librement le
total des ressources fiscales que l'établissement public régional
peut recevoir en application des dispositions de la loi n" 72-619
du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 910,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l' administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

J'ai reçu de MM . Jean-Jacques Beucler et Pierre Chantelat
une proposition de loi tendant à favor , ser la revitalisation des
villages.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 911, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Vincent Ansquer une proposition de loi
tendant à substituer aux expressions conseil général et conseiller
général les expressions conseil départemental et conseiller dépar-
temental.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 912,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Pierre Messmer une proposition de loi portant
modification du code du service national pour ce qui concerne
le service militaire des sa peurs-pompiers volontaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 913,
distribuée et renvoyée à la commission de la défense nationale
et des forces armées, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Pierre Bas une proposition de loi créant une
peine de remplacement de la peine de mort.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 914,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Vincent Ansquer une proposition de loi
relative aux modalités et aux délais de règlement des factures
établies pour un fournisseur de marchandises, l 'exécution de
travaux ou de prestations de services.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 915,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Marc Lauriol une proposition de loi tendant
à modifier les conditions d'ouverture des droits aux prestations
maladie applicables aux assurés ayant exercé simultanément ou
successivement plusieurs activités professionnelles salariées ou
non salariées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 916,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de MM . Michel Debré et Jean Foyer une proposition
de loi portant rétablissement de la souveraineté de la Répu-
blique en matière d'énergie nucléaire.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 917,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étrangères,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Alain Madelin une proposition de loi complé-
tant la loi n" 74-696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion
et la télévision.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 918,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Pierre Bas une proposition de loi tendant
à compléter l'article L . 356 du code de la santé publique relatif
aux conditions d'exercice des professions de médecin, de chirur-
gien-dentiste et de sage-femme.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 919,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .
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J'ai reçu de M. Pierre-Charles Krieg une proposition de loi
portant modification des dispositions de la loi n" 76-1036 du
15 novembre 1976 complétant les dispositions transitoires de
la loi n" 72-3 du 3 janv ier 1972 sur la filiation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 920,
distribuée et renv oyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans tes délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Pierre-Bernard Cousté une proposition de
loi visant à compléter le titre lit (autonomie administrative
et participation) de la loi d'orientation de l'enseignement supé-
rieur du 12 novembre 1968.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 921,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement .

-3 —

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique:

Suite de la discussion des conclusions du rapport, n" 902,
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur la proposition
de résolution, n" 900, de M . Claude Labbé et plusieurs de ses
collègues tendant à la création d'une commission d'enquête sur
la situation de l'emploi et le chômage (M . Philippe Séguin,
rapporteur).

A quinze heures, deuxième séance publique:

Vote sur la motion de censure déposée par MM . Marchais,
Ballanger, Lajoinie, Andrieux, Ansart, Balmigère, Mme Barbera,
MM . Bardot . Barthe, Bocquet, Bordu . Boulay, Bourgois, Brunhes,
Bustin, Canacos . Chaminade, Mme Chavatte, Mme Chonavel,
M . Combrisson, Mme Constans, MM . Couillet, Depietri , Bernard
Deschamps, Ducoloné, Duroméa, Dutard, Fiterman, Mme Fost,
Mme Fraysse-Cazalis, MM . Frelaut, Garcin, Gauthier, Girardot,
Mmc Gocuriot, MM . Golc!berg, Gosnat, Gouhier. Mme Goutmann,
MM . Gremetz, Hage, Hermier, Mme Horvath, MM. Houël, Jans,
Jean Jarosz, Jourdan, Jouve, Juquin . Kalinsky, Paul Laurent,
Lazzarino, Mme Leblanc, MM . Legrand, Léger, Leizour, Leroy,
Le Meur, Maillet, Maisonnat . Marin, Maton. Gilbert Millet, Mont-
dargent, Mmc Gisèle Moreau, MM . Nilès, Odru, Porcu, Porelli.
Mine Porte. Mme Privat, MM . Ralite. Renard, Rieubon, Rigout,
Roger, Ruffe, Soury, Tassy, Tourné, Vial-Massat, Villa, Visse,
Robert Vizet, Wargnies, Zarka.

(En application de l'article 49, alinéa 2, de la Constitution .)

Vote sur la motion de censure déposée par MM . Mitterrand,
Deffer,e, Mauroy, Crépeau, Chevènement, Michel Rocard, Bru-
gnon, Chandernagor, Gau, Pierre Joxe, Laharrère, Maurice Faure,
Savary, Pierre Lagorce, Mme Avice . MM. Laurissergues, Forni,
Abadie, Mermaz, Mexandeau, Hcrnu, Auroux, Bêche, Roland
Beix, Jean-Pierre Cot, Darras, Besson, Darinot, Fillioud, Daniel

Benoist, Collard, De vers, I'istrc, Henri Deschamps, Fabius,
Prouvost, Forgues, Vidal, Cambolive, Poperen, Boucheron,
Amont, Chenard, Autain, Claude %Vilquin, Pignion, Bayou,
Andrieu, Delehedde, Delelis, Vacant, Pierret, Gaillard, Taddei,
Alain Richard, Dubeclout, Raymond, Lemoine, François Massot,
Chiade Michel, Le Penser . Evin, Iltu tiet, Nucci.

(En application de l'article 49, alinéa 2, de la Cousti Utt ion .)
La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 16 mars, à une heure cin-
quante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louas JEAN.

Constitution d'une commission d'enquête.

CANDIDATURES A LA COMMISSION D ' ENQUÊTE SUR LES CONDITIONS
DE L' INFORMATION PUBLIQUE

(30 sièges à pourvoir.)

MM. Longuet (Gérard).
Malaud (Philippe).

Mme Moreau (Louise).
MM. Narquin (Jean).

I'éronnet (Gabriel).
Pierre-Bloch (Jean-Pierre).
Préaumont (Jean de ).
Ralite (Jack).
Richomme (Jacques).
Rigout (Marcel).
Rossi (André).
Stasi (Bernard).
Tassy (Marcel).
Tiberi (Jean).
Vivien (Robert-André).

Ces candidatures ont été affichées et la nomination prend
effet dès la publication au Journal officiel du vendredi 16 mars
1979.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra .

,-*-«.--

Modifications à la composition des groupes.
(Journal officiel [Lois et décrets] du 16 mars 1979.)

GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE
(136 membres au lieu de 137 .)

Supprimer le nom de Mme Missoffe.

Apparentés, aux termes de l'article 19 du règlement.
(19 membres au lieu de 18.)

Ajouter le nom de Mme Missoffe.

M . Autain (François).
Mme Avice (Edwige).
Mal . Baylet (Jean-Michel).

Benoist (Daniel).
Boinvilliers (Jean).
Bord (André).
Crépeau (Michel).
Douffiagues (Jacques).
Fillioud (Georges).
Gosnat (Georges).
Lancien (Yves).
Lauriol (Marc).
Lemoine (Georges).
Leroy (Roland).
Le Tac (Joël).
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
1Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
s 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés ;

s 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption;

• 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne Leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

s 4 . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à Lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d' un mois;

s 5.' Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6 . Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxqùelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

s 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié. s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Entreprises (activité et emploi).

13721 . — 16 mars 1979. — M. Guy Bêche attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'annonce de quatre-vingt-dix nou-
veaux licenciements pour raisons économiques aux établissements
Bolloré, à Troyes . Il lui rappelle la promesse faite en 1977 par le
ministre de la coopération de tout faire pour que d ' ici à 1932 la
production de l ' usine double pour atteindre vingt-quatre tonnes de
pâte à papier par jour. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que cette entreprise réembauche ce personnel, ainsi
que pour les 900 producteurs de chanvre du département de l'Aube
qui assuraient pour moitié l'approvisionnement de cette entreprise
et qui risquent ainsi de perdre leur principal débouché pour la
récolte 1979 .

Entreprises (activité et emploi).

13122. — 1G mars 1979. — M . Guy Bêche attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les 178 licen-
ciements pour raison économique auxquels ont procédé . il y a
quelques semaines déjà, les responsables des établissements métal-
lurgiques Triconit, à Troyes. Il lui rappelle qu 'avec les entreprises
Petitjean, Degoisey, Fenwick puis Triconit, c 'est l 'ensemble de la
métallurgie auboise qui se trouve ainsi touché par la crise . Il lui
demande donc quelles mesures de sauvegarde 11 envisage de prendre
pour sauver ce secteur économique ainsi que les travailleurs licen-
ciés, ouvriers qualifiés pour la majorité qui ne trouvent pas à se
reclasser.

Travail (durée : réglementation).

13723. — 16 mars 1979. — M. Guy Bêche attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait qu'il a
relevé, à l'occasion d'un de ses passages à Troyes, dans une
agence nationale pour l'emploi de cette ville, une offre d'emploi
proposant un salaire égal à . 90 p . 100 du SMIC sans précision de
durée du travail, ce qui est parfaitement illégal . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser de telles pra-
tiques qui, dans la période actuelle de crise économique, visent
manifestement à faire baisser les rémunérations des travailleurs
de notre pays .

Entreprises (activité et emploi).

13724. — 16 mars 1979. — M. Guy Bêche attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
difficile dans laquelle semble se trouver l'entreprise Cit Alcatel de
Troyes puisqu' une menace de licenciement pèse actuellement sur
un grand nombre de travailleurs de cette société . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour sortir cette entreprise de
cette mauvaise passe alors que la France est encore largement soue
équipée en combinés téléphoniques.

Entreprises (activité et emploi).

13725. — 16 mars 1979 . — M. Guy Bêche attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur le licenciement, pour raisons écono-
miques, de soixante-dix travailleurs des établissements Mauchauffée,
à Troyes. Il lui rappelle que pour la seule année 1977, 1 969 emplois
ont été supprimés dans le textile et la bonneterie dans le dépar-
tement de l'Aube pour lequel ce secteur économique représente
presque la seule industrie et source d'emplois. Il lui demande s'il est
vrai que, selon le Conseil économique et social, d'ici à 1983, 12600
emplois seraient supprimés dans la région Champagne-Ardennes et
quelles mesures il compte prendre pour éviter le dépérissement de
cette région et tout particulièrement du département de l'Aube.
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Postes feuctiulnre oient ).

13732. — 16 mars 1) 1 11) . -- M. Jean-Michel Beucberan attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et tàlaco,nmunl•
caftans sur la degra : ' .lion du service public eu Cie :renie et plus
préeiscmt,nt à An eiuleme . Il rappelle qu 'aucune cri, ilion d ' emploi
n ' est inscrite au bu .l :_e :t 197!) et que parallèlcrcatit l'mtenee po tale
de la roac instosietelle u est supprimés . A ne moment off le
problème de la sceurile des a tieut, r ..! it l 'ordre du jeor, il auto que
l 'a .once de Ma Ctumpc,_ni' n'est urcui>ee que pur un seid employé,
ce qui pure de sanieux pr'>hl'',nes do sueseili .nnce et da sécurité.
D 'autre part, il souligne ta n ; :•c.,dls du (nain n c,t du la den :.ca me
di,t•ibt lion du Lemmes et tilt service du teléer ; noue. Il lui
puait juste que te persunucl mobile puisse l,, , r ;ovr>ir enfi•t une
indemnisé cmnucllsarrt-e. En conséquencm il lei dcntamde
mesures il c•ut,rpte ptcotirc peur améliorer le es-dm 11,( 1 11 ; : des
l'odes et li'lécutantunicalions en Citadelle, en eu qiti
concerne les trois points immolés.

l ' •'litigoc t,'•'ericurc tt t fagnag>.

13733 . —• 16 mars 1979 . — M. Pierre Prouvost appe!tc l'a0t'iit1t
de id. le minist .e des affaires étrangères sur la sil : ;arion lite pris
sot:nit'rs d ' o1>iilion U ru uay ans désirant biméfici : r rte 1 aille (ob-
tique un l'rattie . En et fit, les autorités uranie ennt's no iii,' • roi
les prisonniers d'opinion que loi tquils ont un vissa pour en i s tas
d ' asile . Or il semble que les mies puai la Errutce ne !misse, I. ire
o!rtcaus avant la sortie de p :isoo . Nu cens quenee, il lui demande,
quelles mesures il compte prendre pour ;eutndier à cett e
et permettre au plus grand nombre possible de prisonniers d'opiiiIan
uruguayed, de bénéficier de l 'asile politique en Er :mec.

Euscigrrenrcnt preseul'rire et élémentaire féfrtbliuc'iiI :ntst,

13734. — 16 tn :u•s 1979 . — M. Jean-Pierre Chevénement attire
l'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la très rive émettent
que créent chez les parents d 'élèves hie fermetures de ci .:sr es
envisagées lors de la prochaine rentrée scolaire. Ces tocsores
ne manqueront pas tl 'entraitier tee augmentation dis et ectifs
scolaires dans chaque classe et de freiner la scolarisation des
enfants de deux à trois ans dans les école:: maternelle.. Elles
contredisent les objectifs qui étaient ceux du VII' i'lan . II lui
demande donc de bien vouloir revenir sur les dispositions envi-
sagées en soumettant au Parlement les moyens nécessaires afin
que la rentrée scolaire de 1979 ne se traduise pas par une nou-
velle dégradation du service public do l 'éducation nationale.

Commerce e .rtdriear Mn pisrtciliurisi.

13735. — I9 mars 1979. — M. André Lebarrére demande à M. le
ministre de l'industrie do lui préciser !es conditions dans le ;netles
s'effectue la procédure d'acerédifalion, qui permet l'importation
de véhicules automobiles construits en dehors de la C . E . E.

Pensieas militaires d 'iu aalidit'1 et des niai lues•de glierre (lépisle tan).

13736 . — 16 mais 1979 . — M. Alain Hauiecaeur attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens cnmbattants sur la vive
inqui 'ode qui s' est emparée des anciens combattants et des déportés
à l'annonce d ' un projet de réforme du code des pensions . En
effet, les organisations d ' invalides civils et militaires, de sentines
de guerre et de, déportés et internés l 'ont état d ' une étude qui
aurait été e'fectcéc par les service du mdnistére du hui,et et
d 'un rapport qui comporterait plusieurs pu,positions de nle .tifi'
cations d 'articles londamcnteux du code des peesivns. (t ette éven-
tualité fait craindre aux pensionnés que ce projet de réforme ait
polis but de remettre en cause certains droits gn ' iis considèrent
lé;'.itimetnettt ranime a-equis et certains principes assquch tir sont
particuliérement attachés au retard des épieuses qu 'ils ont tra-
versées. En con s équence, 11 lui demande s' il est exact qu 'un
projet en vue de tn,eiift,i• le code des casions suit à l ' élude;
dans l 'affirmative, de bien vouloir lui faire e"nnait :•e si ce projet
pourrait être déposé au cours de la I.recituiee session piute-
mentaire .

1: :iflei rises (crvuri in),

13737. — 16 mars 1979. — M. Louis Besson a p pelle l 'attention de
M. le miuisire du travail et de la participation sur la nécessité
d ' étendre les dispositions de la loi n" 79- ;9 du 3 janvier 1979.
Ce tente, qui a peur objet l 'aide aux salariés privés d ' emploi qui
créent tee entreprise, éca rte du bénéfice des mesures prises
les salariés ayant quitté volontairement un emploi pour créer une

Erlacutien plrwlgae et sportive ut tablisserncutsl.

13726. — 16 stars 1979. — M . Christian Nucci attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation de l 'enseignement de l 'eitucation physique et sportive dons
les établir;ssaieets du second degré dans le départetnent de I ' Lsére.
La liste des étsblissenx:nts tient le déficit est énal ou supérieur
à moins de 19 heures concerne 21 d ' entre eux, salis compter les trois
nouveaux établissements de tirenoblt' `,sri, Vienne - Pont-l 'Evéquc et
1'il!efomaiue oit 1:1 situation est chier: plus gt .r'e . Ces déficits atidi-
gnent jusan t . niolos 39 heures dans tes établissements en questirut
sans tenir ensuite des CPPN CI',1 . II sud demande qu illes niomttos
cone :dies il ca'''pte prendre pour apparier, contint ntcnueit aux
prenesses lassa lé:s par le Guuvrrneinent, une solution à ee pro-
blèzue, notantinent dans le déparlt'utcnt de I ' 9dt :ce

Entreprises i ;u'rit•ité Ct c,npluit.

13727. — lui mate 1979. -- M. Christian Nucci at t ire l 'attention
de M. le ministre du travail et da la participation etir le licem•ie-
nitrnt . ,>our raisons économiques, d:: suixanitl-dix travailleurs des
éta lis`Z .•menis 3laucha iffée, à Troyes . II lui rappelle tte, pour la
solin anréc 1977, 1 ^ :i9 emplois ont été supprimés dans le textile
et la booreidru' dans le déparletent de l'Aube peur lequel ce
secteur i'ronunt!quc représente prosq- .re la seille industrie et source
d ' emplois . Il lui demande s' il est vrai que, s-ton le Conseil i'cuno-
inique et social, d ' ici à 1933, 12nt(11 emplois serais nt supprimés
dans ia région Champagne-Ardennes et quelles mesuue, il compte
prendre pour inviter le di'périssen>cnt de cette région et tout
particulièrement du déportement de l 'Aube.

Entreprises activité et enipioi).

13728 . — 16 mars 1979. — M. Christian Nucci attire l 'attention
de M. le minist re de l ' industrie sur la situation difficile dans
laeud!!e semble se douve( l'entreprise C .I .T-Alcatel de Troyes
puisgc'une 'tenace de licenr•ietuenl pèse actuellement sur un grand
nombre de travailleurs de cette société . It lui demande quelles
mesures il compte prendre pour sortir cette entreprise de cette
mauvaise pisse, alors que la fiance est encore largement sous-
équipie en combinés têt ii-pli nigues

Entreprises (uctinilé et emploi).

13729. — 16 niais 1979 . — M. Christian Nueci attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les 178 licenciements pour
raisons économiques auxquelles ont procédé, il y a quelques semaines
déjii, les responsables des établissements métallurgiques Triconil,
de Troyes. fi lui rappelle qu 'at'ee les entreprises Petitjean . Degei-
sey, Fenmvick puis Triconit . c'est l'ensemble de la métallurgie
aubui .se qui se trouve ainsi touché par la crise . Il lui demande
donc quelles mesures de sauvegarde il envisage de prendre pour
sauver ce secteur économique ainsi que les travaiileurs licenciés,
ouvriers gualitiés pour la majorité, qui ne trouvent pas à se
reclasser.

Lires(• ;enrcat IIiceeciemeuts pour motif économique).

13730. — 16 mars 1979. — M. Christian Nucci attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur les agissements de la société
d'e :.pluitatitm eonmerciule Goulet-Tm pin qui, le 8 février dernier,
faisait dislribuer à Troyes (Auber un tract annonçant une prn-
gre:'siun de son chiffre d 'affaires pour le mois de jan•, ter 1979
de 12 p . 109 par rapport à 1978 179 titillions de frencs), 'tais
licenciait quelques jours plus tard douze membres de son personnel
pour raisons écnuomignes . II lui demande quelles mesures il cunipte
prendre peur que, en cette période de ehinnade, des s eif•tés
commerciales ne fassent pas passer leur soit de profit avant les
hileiêts de leur personnel.

Diplir :nos (diplôme de technicien de laboratoire nie biologie
et Giorl,inrrcr.

13731 . — 16 mars 1979. — M. Christian Nucci demande à M. le
ministre de t' agriculture pour quelles raisons le diplôme de techni-
cien de laboratoire en biologie, biochimie, délivré par le t'entre
A . N . F . O . P. A . R . (Association nationale pour la formation prnfesr.ion-
neile des adultcs ruraux, agréée par sen ministère le 17 mai 1961)
n'est pas à ce jour reconnu . il lui demande également si une u mcer-
tation interministérielle avec le ministère de la santé ne sera i t pas
nécessaire pour la reconnaissance de l 'enseignement divulgué par
l'A . N . F. O. P. A. R. et mettre fin ainsi à cette injustice.
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entreprise,. Or les salariés qui créent une entreprise, même s'ils
ont quitté volontairement leur travail, sont bien générateurs
d 'emplois puisque les postes qu ' ils ont libérés peuvent être pourvus
par des demandeurs d'emploi . U lui demande en conséquence si
les mesu res prévues par la loi n" 79.10 du 3 janvier 1979 ne
pourraient pas être étendues à tous les salariés créant une entre-
prise, qu'ils soient demandeurs d 'emploi ou non.

Ado p tion (enfants étrnugeirs1.

1373• . — 16 mars 1979 . — M, Georges Fiillaud appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les diffi-
cultés que rencontrent les couples qui adoptent des enfants étran-
gers, an particulier pour faire face aux trais oceasionnés par ces
adoptions . En effet, intlr.'•pendamment des frais de transport eux-
mêmes, les familles concernées ont à taire face à des dépenses
Imposées par l 'administration, qui s 'ajoutent aux charges d'entre-
tien habituelleà des famines élevant des enfants dans les conditions
identiques. Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
compte p rendre pour faciliter l 'adoption d 'enfants étrangers à un
moment où les demandes d ' ado p tion sont considérablement Plus
nombreuses que le nombre d'enfants français adoptables.

Curbumaats (communes'.

13739 . — 16 mats 1979. — A la suite do la monture continuelle
des prix de l ' électricité, du gas-oil et de l ' essence, de nombreuses
communes auront le plus grand mal à faire face à leurs impie
ratifs budgétaires . D'ores et déji+, il est prévisible que le fonnc-
tionnement des services publics assurés par les communes (éclai-
rage, chauffage, ramassage des ordures, etc.) deviendra de plus en
plus couitleux, mettant ainsi en cause l ' équilibre budgétaire et la
réalisation de tout programme d' investissement . Dans ces condi-
tions, particulierement néfastes pour la vie des habitants concer-
nés, M. Gilbert Faure demande à M . le ministre du budget s'il
ne pense pas pouvoir permettre aux communes de procéder à l ' achat
de ces produits énergétiques à un prix détaxé, connue cela existe
par exemple pour le carburant agricole.

Iléfeopiés et apatrides (Espeuuole).

13740. — 1d mars 1979. — M. Pierre Forgues attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur l ' interprétation restrictive donnée
par la France depuis quelques mois au protocole de Bellagio et à la
convention de Genève relatifs aux réfugiés, en ce qui concerne les
ressortissants espagnols. Il lui rappelle en effet les limitations
d'ordres divers aunquelles se heurtent les personnes de cette nationa-
lité postulant à l'asile ou ou renouvellement de leur titre de réfugié,
même si on n'a rien à leur reprocher au regard des lek et règle-
ments en vigueur dans notre pays. Ces limitations étant le plus
souvent refus de délivrance ou de renouvellement de cartes (le
réfugié, assignation à résidence, refoulement vers les frontières do
l'Espagne où leur liberté peut être menacée. Il lui demande : 1 " de
lui dire les raisons pour lesquelles le Gouvernement poursutt tune
politique aussi discriminatoire à l 'égard des ressortissants espagnols
candidats à l 'asile ; 2" de lui préciser s' il s'agit là d 'un premier pas
annonçant une interprétation et une pratique nouvelles des engage.
ments souscrits par la France en la matière ; 3 " de lui tanner les
critères généraux qui permettent d 'accorder eu de refuser le statut
de réfugié à un étranger qui en fait la demande.

Hôpitaux (établissements).

13741 . — 16 mars 1979. — M. Dominique Taddei appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
gravement préoccupante du centre hospitalier de Cavaillon (Vau-
cluse). La vétusté des locaux entraîne un risque important quant
à la sécurité des biens et des personnes, des malades, du personnel
et des visiteurs de cet établissement . La réalisation d 'une première
tranche de travaux : construction de soixante lits de chirurgie,
vingt-deux lits de gynécologie-obstétrique et du plateau technique
est d'une toute première urgence . Il entend par ailleurs souligner
l'excellent fonctionnement de ce centre hospitalier qui accomplit un
effort considérable dans le domaine de l ' équipement médical (radio,
laboratoire, etc.) compte tenu du fait que cet établissement est
classé antenne chirurgicale et accueille de ce fait les accidentés de
la route. Il lui demande donc quelles mesures immédiates, elle
entend prendre afin de permettre la réalisation dans les meilleurs
délais, de l'édification du nouveau centre hospitalier .
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Impôt sur le revenu (assistantes maternelles).

13742 . -- 16 mars 1979. — M. Girard Sept attire l ' attention de
Mate k ministre de la santé et de la femille sur la situation parti-
culiére des assistantes maternelles, qui depuis la parution de la loi
instituant leur profession (17 mai 1977 n ('enviatent que les conditions
de placement eu détériorent prugressiventent avec, pour conséquence
immédiate, l'accentuation de ta . garde au noir .s . En effet, les
parents devenus employeurs pour la circonstance demandent à se
soustr aire aux charges sociales qui alourdissent leurs dépenses de
garde, et les assistantes maternelles ne bénéficient p as d ' une cou-
verture sutaato satinante 14 F p : .' jour et par enfant, . I1 demande
à Mme le ministre de la santé si conformément au souhait ale la
Fédération nationale dos associations de familles d'accueil et
assistantes maternelles, elle n 'envisage pas d ' étendre à tous les
parents l ' abattement de 3 UUO F réservé jusqu ' alors aux parents isolés,
et si elle n 'entend pas damer le statut de t ravailleurs à domicile
qui pourrait permettre aux assistantes maternelles de bénéficier
d ' un abaltcmeut particulier de 30 p . I00 pour frais supplémentaires.

Enseignement (personnel non enseignant).

13743. — 16 mars 1979. — M . Lucien Pignion attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducatlon sur la pénurie de personnels
administratifs, personnel de service, de laboratoire et aut res de
l ' académie de Lille . Dans une note du 12 novembre 1973, M le
recteur d'académie reconnaissait qu ' il lui manquait 3050 postes
budgétaires pour la dernière rentrée scolaire. 11 lui demande s'il
compte prendre les dispositions nécemaires, notamment bulÿétaires,
pour pallier à cette carence en per . onnel de service et ouvriers
professionnels nécessaires au bon fonetiomtesient des établisse-
ments scolaires ainsi qu 'à leur entretien et à leur restauration.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

13744. — lé mars 1979 . — M. Lucien Pignion attire l ' attention de
Verte le ministre de la santé et de la famille sut les ditficuilés ren-
contrées par les assistantes maternelles dans le secteur privé. 11
lui demande s' il n 'est pas enviraeable tic proposer au ministre
du budget l 'extension à tous les parents de l 'abattement de 3 000 F
réservé jusqu 'alors aux parents isolés, .s' ils justifient d' un place-
meut de l ' enfant chez une assistante maternelle agréée indépen-
dante . Cela allégerait les charges parentales tout en diminuant les
Iridium de travail au e seoir s.

Enseignement secondaire (établissements et euecigm«nt .cl.

13745. — 16 mars 1979 . — M . Lucien Pignion appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés tinuncières crois-
santes que ne cessent de comnaitre les L . E. P . La subvention de fonte
tionnement de l 'Etas n'évolue pas avec l 'augmentation des dépenses.
Elle ne couvre plus en effet que le tiers des besoins en matière
d'ceuvre, outillage et maintenance des matériels. Les L .E.P . ne
peuvent compter pour fonctionner normalement que sur la taxe
d'apprentissage, qui demeure le complément de ressources indis-
pensables. Or, la volonté du Gouvernement de développer iappren-
tissage dans l'entreprise et les mesures successives prises en ce
sens ne font qu ' aggraver cette situation et conduisent à l 'asphyxie
financière des L.E.P. à court terme. Parallèlement à cc grave pro-
blème, la situation indiciaire et les conditions de travail des
P.T.C .T. se détériorent. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour que l'euseignement technique
public court, déjà gravement menacé, ne voit pas sa situation
encore aggravée et s ' il entend ouvrir des négm•iations avec les
organisations syndicales représentatives sur les difficulté . des per-
sonnels enseignants.

Centres de vacances et de loisirs (fmnctionnenecuti.

13746 . — 16 mars 1979. — M. André Laurent attire l 'attention de
M . le ministre de ta jeunesse, des sports et des loisirs sur les graves
difficultés rencontrées par les directeurs de centres de vacances,
et sur les menaces qui prient actuellement sur les colonies de
vacances . En effet, la premère de ces menaces est la réorganisation
qui modifierait la répartition des vacances scolaires et condamne
les colonies de vacances à réduire le nombre de jours de fonction-
nement, et à augmenter le pris : de leurs séjours qui devient ina-
bordable pour les familles modestes . Parallèlement, le coût des
stages de for mation (d'animateurs, d'économes, de directeurs, de
R .A .E. et autres) devient d 'un montant exhorbitant et prive les
centres d ' un encadrement compétent, capable d 'assumer pleinement
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leur tâche éducative . Par conséquent, il lui demande quelles
mesures il compte prendre, en lui rappelant que les centres et
colonies de vacances n'obtiennent aucune aide financière de l'Etat
pour permettre une politique favorable à l'épanouissement de la
jeunesse .

Handicapés (établissements).

13747. — 16 mars 1979. — M. André Delelis attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par les travailleurs handicapés pour obtenir leur entrée
dans un centre de rééducation professionnelle. En effet, les inté-
ressés doivent attendre plusieurs mois, après leur classement par
la commission technique d 'orientation et de reclassement profes-
sionnel, pour pouvoir entrer dans un centre . Par exemple, au
centre d'Arcueil 1940931, aucune admission n ' est possible avant deux
ans. En tout état de cause, il lui demande de bien vouloir préciser
les moyens qu'il compte mettre en oeuvre en vue d'activer le reclas-
sement des travailleurs handicapés.

Emploi (politique régionale).

13745. — 16 mars 1979. — M. André Delelis attire l'attention de
M. le Premier ministre sur l 'insuffisance d 'activités tertiaires dans
la région Nord-Pas-de-Calais et eu particulier dans le bassin minier.
A cet égard, ii lui rappelle que l 'arrondissement de Lens, créé
officiellement en 1962, attend depuis cette date la création des
services auxquels il peut prétendre : tribunal de grande instance,
t ribunal de commerce, prison, bureau d 'hypothèques, services
d ' arrondissement de l 'équipement, service du cadastre, chambre de
commerce et d ' industrie, etc. En tout état de cause, il lui demande
de bien vouloir préciser la date it laquelle cet arrondissement, l'un
des premiers de France sur le pian de l 'importance de sa popu-
lation, pour ra disposer de tous ces services dont la création aurait
pour effet de procurer du travail ii de nombreux demandeurs
d'emploi et de rapprocher l 'administ ration des administrés.

Enseignement (personnel non ensei0nant).

13749. — 16 mars 1979 . — M. Michel Manet fait part à M. te
ministre de l 'éducation de la situation des personnels de l ' inten-
dance qui rencontrent des difficultés croissantes pour assurer la
gestion des établissements d 'enseignement public . Ces effectifs se
révèlent insuffisants, notamment clans les établissements nouvel-
lement nationalisés, D'autre part les crédits de suppléance ne
permettent pas toujours d'assurer le remplacement des agents
titulaires. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures son ministère entend proposer, notamment au moment
de l'élaboration de la loi de finances rectificative pour 1979, pour
améliorer lee conditions de travail de cette catégorie de personnels.

Aménagement du territoire (primes d la création d 'entreprises).

13750. — 16 mars 1979 . — M. Gilbert Sénés, considérant la com-
munication faite à l'assemblée départementale par M. le préfet de
l 'Hérault, au sujet des sommes attribuées dans le département de
l ' Hérault au titre des diverses primes à l 'industrialisation, souhai-
terait obtenir des renseignements plus complets. Le comité dépar-
temental pour l'emploi ne comprenant aucun élu, il demande à
M. le ministre de l 'industrie de lui faire connaître, canton par can-
ton . les sommes attribuées avec le détail nominatif de ces attri-
butions pour le département de l 'Hérault,

Enseignement (établissements).

13751 . — 16 mars 1979 . — M. Louis Darinot attire l'attention de
M. te ministre de l'éducation sur les carences rencontrées en Basse-
Normandie, notamment en matière de centres de documentation et
d'information dans lcs établissements . Seuls vingt-cinq établissement
sur quatre-vingt-six dans le Calvados, vingt sur soixante-seize dans
la Manche et douze sur quarante-sept ans l'Orne bénéficient de
tels équipements institués par les circulaires des 14 mars 1974 et
17 février 1977 . Souvent, lorsque ces centres existent, les postes ne
sont pas pourvus en peronnel pour les faire fonctionner. Il lui
demande quelles mesures il compte sndre pour remédier à ces
lacunes pour que chaque élève et chaque enseignant puisse bénéfi-
cier de ces «véritables foyers d'animation pédagogique n et Pro.
gresser vers une . «égalité des Chances» pourtant pronée par la
réforme Haby.

SEANCE DU 15 MARS 1979

Enseignement secondaire (personnel von enseignant).

13752 . — 16 mars 1979 . — M. Louis Darinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la discrimination dont sont vic-
times les proviseurs de lycées d'enseignement professionnel . Ces
personnels qui sont, en effet, des chefs d'établissement du second
degré à part entière aassi bien en ce qui concerne leur responsa'
bilité que leur fonction, re perçoivent pas la rémunération de pro-
fesseurs certifiés qui est accordée à tous les chefs d'établissement
même s ' ils ne sont pas certifiés . 11 lui signale en outre, qu ' en dépit
de toutes les déclarations officielles faites depuis de nombreuses
années, aucune disposition n ' a été prise afin de faire disparaiare
la dhcrimhnation dont son victimes ces personnels . De plus, alors
que les responsabilités des proviseurs de L . E. P, sont au moins
aussi importantes que celles des autres chefs d 'établissement du
second degré et que des contraintes spécifiques à l 'enseignement
technologique rendent leur tâche encore plus lourde, ils sont :à
encore pénalisés . Ils n'ont pas en effet, d 'adjoint alors que tous
les chefs d 'établissement du second degré en ont un, et leurs dota -
tions en personnel sont généralement inférieures à celles des autres
types d 'établissement et ne tiennent pas toujours compte des
besoins spécifiques aex enseignements technologiques . Il lui demande
en conséquence quelles mesures immédiates il compte prendre pour
que les proviseurs de L. E . P . qui ne sont pas certifiés ou assimilés
Perçoivent, au lieu de la rémunération afférente à leur grade et
échelon dans leur corps d ' origine, celle afférente au même éche-
lon de professeur certifié, et pour créer un corps d'adjoints.

Enseignement (comités et conseils).

13753 . — 16 mars 1979. — M. Louis Darinot attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les revendications des parents
d 'élèves de la F. C. E. P . élus pour siéger dans les conseils d 'éta-
blissements, conseils de classe et conseils d'école, en faveur d ' un
statut de délégué parent d ' élève : matériel de vote gratuit ; droit
au congé automatique sur le temps de travail au vu des convoca-
tions ; indemnisation des pertes éventuelles de salaire par le ver-
sement d 'une allocation compensatrice ; couverture des risques
encourus dans l 'accomplissement du mandat . Ils souhaitent par ail-
leurs, dans le respect des fonctions spécifiques des enseignants, une
évolution de la participation vers une véritable cogestion tripartite
notamment par la création de conseils départementaux de l 'éduca-
tion . Il lui demande quelles mesures il envisage pour satisfaire ces
revendicattons.

Fruits et légumes (pommes).

13754 . — 16 mars 1979. — M. Darinot attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur les problèmes rencontrés par les
producteurs de pommes à cidre dans la Manche. De nombreuses
promesses d 'achat ne sent pas honorées par les cidreries et ce sont
des milliers de tonnes de pommes qui restent sur le terrain (1000
dams le canton de &ricquebec, 650 dans celui de Sainte-Aéra, etc .).
Il lui demande s' il envisage l'établissement d'un prix minimum
garanti et de mesures efficaces pour le faire respecter pendant
toute la saison ; s' il ne pense pas que le marché cidricale nécessite
une réorganisation, par des prévisions de récolte en début de saison
et la recherche de débouchés.

Assurance invalidité-décès (pensions d' invalidité).

13755. — 16 mars 1979 . — M. Louis Darinot rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les dispositions de l'arti-
cle L . 253 du code de la sécurité sociale prévoient que la pension
d' invalidité est réduite, suspendue ou supprimée à l 'cxpiratior du
trimestre d'arrérages au cours duquel rassuré a exercé une pro-
fession non salariée mais que n 'est pas considérée comme activité
professionnelle non salariée pour l ' application de ces dispositions
du code de la sécurité sociale celle qui procure au titulaire de
la pension d'invalidité un gain dont le montant, ajouté à celui de
la pension, n 'excède pas 13000 francs par an pour une personne
seule et 13 000 francs pour un ménage . Le montant de ces plafonds
a été fixé par un décret du 16 février 1976, dont les dispositions
sont entrées en vigueur à compter du 1"* mars 1973, et n'a pas été
revalorisé depuis lors en dépit de la forte inflation qu'a connue
notre pays au cours de cette période . Le sort des personnes
concernés par ce plafond lui paraissant à tous égards, particulière-
ment digne de la sollicitude des pouvoirs publies, il lui demande
si elle n 'estime pas indispensable de procéder à une telle revalu.
risation dans les meilleurs délais .
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SNCF (contrat d'entreprise arec l 'Etat).

13756 . — 16 mars 1979. — M. Louis Darinot attire l 'att ention de
M. le ministre des transports sur le projet de contrat d 'entreprise
entre l ' Etat et la S.N .C .F. qui confirme l'orientation dangereuse
contenue dans le rapport Guillaumat et fait peser de graves menaces
sur le service public, au nom d'une certaine conception de la
rentabilité. L 'adoption de ce projet enduirait à la fermeture des
lignes et de gares sans consultation des collectivités locales . En
fermant notamment les lignes secondaires au trafic voyageurs et en
concentrant le service marchandises sur un nombre réduit de gares,
la S.N.C.F. ne jouerait plus le rôle de désenclavement des régions
à faible densité démographique, ce qui ne manquerait pas d 'accroître
les effets néfastes d' une politique d 'aménagement du territoire qui
semble ignorer délibérément certaines régions, notamment le Nord-
Cotentin. Par ailleurs, la diminution prévue des autorisations d ' en-
gagement financier pour les travaux d'investissement I— 4 p . 100
de 1980 à 1982) montre que l ' Etat ne croit plus à l 'avenir du rail.
Enfin, l 'augmentation de la productivité envisagée laisse prévoir
une nouvelle diminution du personnel . Il lui demande donc :
1 ." s ' il envisage de renoncer au projet de contrat envisagé ; 2" s'il
peut lui garantir qu'aucune suppression d 'emploi n' interviendra ;
3 " quel avenir serait réservé à la S.N .C .F . quant à son statut en
1982, date probable de ce contrat, s'il devait voir le jour.

_se__ es

Postes et télécomnnuuicatious (secrétariat d'Etat : personnel).

13757. — 16 mars 1979. — M. Henri Darras appelle l 'attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur les
revendications de l'ensemble du personnel des postes et télécom•
munications . Il lui demande de lui indiquer quelles mesures il
envisage de prendre en vue d'améliorer rapidement et efficacement
la situation dans ce secteur professionnel, et plus particulière•
ment en ce qui concerne : la réduction de la durée da travail
— la création souhaitée de 50 000 emplois supplémentaires — la
revalorisation de la profession (reclassements indiciaires, formation
permanente) et le respect des droits syndicaux.

S .N .C .F . (contrat d'entreprise avec l 'Etat).

13758 . — 16 mars 1979 . — M. Henri Darras appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur les préoccupations légitimes
des agents de la S .N .C .F . à la suite des mesures annoncées qui
risquent d 'entrainer la fermeture de lignes secondaires et de
nouvelles réductions d' effectifs. La direction de la S .N .0 F . recon-
naît elle-même qu 'il pourrait y avoir de nombreuses suppressions
de postes étalées sur plusieurs années . M. Henri Darras demande
à M. le ministre de lui préciser quelles mesures il envisage de
prendre pour éviter les licenciements et si, pour faire face aux
départs normaux, il sera procédé aux recrutements indispensables.

Agriculture (politique agricole).

13759. — 16 mars 1979. — M. Henri Darras appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés du secteur agricole.
Le développement de l 'agriculture :r s nçaise ne pourra se réaliser
que si des mesures concrètes et efficaces sont prises dans les
meilleurs délais en matière économique, foncière et sociale . Il lui
demande s 'il envisage : de doter l 'agriculture des moyens néces-
saires à sa relance (crédits, techniques, ouverture aux jeunes, amé-
nagement rural, soutien aux zones défavorisées) ; sur le plan social,
d'assurer aux agriculteurs une protection sociale identique à celle
des autres catégories de travailleurs et d 'améliorer la situation
des épouses dans l 'exploitation familiale ; d 'accorder aux salariés
agricoles les avantages sociaux des autres catégories profession-
nelles, en particulier le droit à la retraite à soixante ans.

Calamités agricoles (indemnisation).

13760. — 16 mars 1979. — M . Philippe Madrelle rappelle à M . le
ministre de l'agriculture les gelées catastrophiques du printemps 1977
qui ont occasionné tant de dommages dans le vignoble girondin.
Afin d'aider les viticulteurs de la Gironde, il lui demande : 1" si une
dotation de crédits a été faite par l ' Etat à la section viticole du
fonds de calamités, pour lui permettre la prise en charge des
annuités arrivant à échéance en 1979 ; 2 " dans l 'affirmative, si ces
prises en charge pourront intervenir avant la date de l 'échéance
des prêts calamités afin que les viticulteurs, notamment les produc-
teurs de vin blanc dont la situation est toujours très précaire,
n'aient pas à faire l'avance des remboursements.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

13761 . — 16 mars 1979 . — M. Alain Richard attire l 'attention do
M. le ministre de l ' éducation sur les vives inquiétudes des parents
d ' élèves, enseignants et Glus du fait de l 'application de la circulaire
n" 78-430 du l n' décembre 1978 concernant la carte scolaire et !a
rentrée 1979. Dans le département du Val-d ' Oise près de 120 classes
maternelles et primaires seraient menacées de fermeture, notam-
ment à L ' Isle-Adam, Osny, Magny, Pierrelaye, Pontoise, Neuville,
Courdimanche . Nucourt, etc. Les nouvelles méthodes d ' évaluation
des effectifs scolaires en regroupant plusieurs établissements entrai-
dent des décisions de fermeture de chiasse injustifiées pouvant
provoquer une perturbation grave dans le déroulement de la sco-
larité des élèves et accroissant l ' insécurité de l 'emploi pour les
maitres ; les créations de classes, en particulier dans la ville nou-
velle de Cergy, suivent très imparfaitement l 'augmentation de la
population . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
propositions d 'ouverture et de fermeture de classes maternelles
et secondaires dans le département du Val-d 'Oise ; de lui indiquer
également si, conformément aux intentions exprimées par la circu-
laire du l' décembre 1978, il sera procédé dans ce domaine à une
« étroite concertation avec les maires, alors que jusqu 'à ce jour
l 'administration académique n'a guère tenu compte des avis expri-
més par les élus locaux ni des solutions qui ont été trouvées au
niveau local avec ses représentants ; en outre, il lui demande si
au vu de cette situation il ne conviendrait pas de procéder à la
répartition définitive des créations de postes après une large
consultation de tous les partenaires concernés, administrations,
parents d 'élèves, enseignants et élus locaux.

Avortement (loi n" 75-17 du 17 janvier 1975).

13762 . — 16 mars 1979 . — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sui les informa-
tions apportées par certains journaux et aux termes desquelles
l ' enquête menée par ses services, en vue de l 'établissement du
rapport sur l 'application de la loi relative à l' interruption volon-
taire de grossesse, serait tellement accablante et montrerait de
façon tellement claire les détournements et autres refus d' appli-
cation, qu ' elle renoncerait à diffuser sinon à poursuivre ce travail,
ou qu'elle l ' édulcorerait . Il lui demande si elle a l ' intention de
tenir les engagements pris et, quand même les résultats mon-
treraient-ils de graves et nombreuses carences, de publier un
rapport complet sur l'application de la loi.

Etrasüters 'étudiants).

13763 . — 16 mars 1979. — M. Louis Le Pensec expose à Mme le
ministre des universités qu'en application ale l ' article 14, alinéa 6,
de la loi d 'orientation, ne sont éligibles, aux conseils d ' U . E . K. et
d'universités et bien que tous aient le droit de vote, que « les
étudiants ressortissant de pays avec lesquels existent des accords
de réciprocité s . Compte tenu du caractère discriminatoire de cette
clause et pour permettre à ces étudiants de jouer un rôle dans
l'examen de nombreux problèmes, M . Le Pensec demande à Mme le
ministre de lui préciser avec quels pays existent ces accords de
réciprocité et s 'il est envisagé de supprimer cette restriction.

Postes (courrier :acheminement et distribution).

13764. — te, mars 1979. — M . Louis Le Pensec expose à M. le
secrétaire d'Etats aux postes et télécommunications que. de plus
en plus, des retards sont constatés en Finistère pour l'acheminement
des lettres et paquets urgents » ou « express » . Il s'avère, en
effet, que, depuis juin 1977, la liaison Brest—Rennes—Brest est
laissée à une société privée qui l ' assure avec un avion vétuste
et que, du fait des transferts, le personnel ne dispose plus du
temps nécessaire au traitement du courrier dans les délais. En
conséquence, M . Le Pensec demande à M . le secrétaire d ' Etat quelles
mesures il envisage pour rendre au Finistère une réelle qualité du
service postal .

Commémorations (Traité de Paris de 12291.

13765. — 16 mars 1979. — M . Maurice Andrieu fait part à M . le
Premier ministre de l'émotion des populations languedociennes à
l'annonce d'une célébration du 750' anniversaire du Traité de Paris
de 1229. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
la commémoration de la création de l ' université de Toulouse nec
puisse être ternie par le souvenir de cette défaite du peuple
occitan, laquelle fut suivie d 'odieuses décisions racistes contre les
juifs et d 'une répression sauvage de l'hérésie cathare .
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Enseignement secondaire (établissement et enseignants).

13766 . -- 16 mars 1979 . — M. Raoul Bayou appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur tes difficultés financières crois-
santes que ne cessent de connaü re les L .E .P. La subvention (le
fonctionnement de l'Etat n'évolue pas avec l'augmentation des
dépenses . Elle ne couvre plus . en effet, que le tiers des besoins
en matière d ' ouvre, outillage et maintenance des matériels . Les
L .E.P. ne peuvent compter pour fonctionner normalement que sur
la taxe d'apprentissage . qui demeu re le complément de ressources
indispensable . Or, la volonté du Gouvernement de développer
l'apprentissage dans l'entreprise et les mesures successives prises
en ce sens ne font qu 'aggraver cette situation et conduisent à
J'asphyxie financière des L .E .P . à court terme. Parallèlement à ce
grave problème, la situation indiciaire et les conditions de travail
des P.T. C. T. se détériorent. Il lui demande, eu conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour que l'enseignement technique public
court . déjà gravement menacé, ne mie pas sa situation encore
aggravée et s 'il entend ouvrir des négociations avec les organi-
sations syndicales représentatives sur les difficultés des personnels
enseignants .

Hôpitaux 'établissements'.

13767. — 16 mars 1979 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le carac-
tère inadmissible du retard, imputable à une insuffisance de
crédits, mis à l'ouverture du service a ur gence-réanimation .' du

C .H .R . Pontchaillon de Rennes, cependant achevé depuis le mois
de juin dernier . 11 lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que soient attribués sans délais les crédits suffisants
à l 'embauche glu personnel demandé et au fonctionnement du
bloc en cause, pour qu ' enfin soit en état d'accueillir ses patients
l ' hôpital qui représente pour tant des crédits considérables.-

_

llaurlicapés Colore

13768 . — 16 mars 1979. — M . Louis Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'actuellement en Finistère
le circuit effectué entre la demande d 'allocation aux adultes handi-
capés et son règlement effectif atteint fréquemment des durées
de huit à neuf mois . Il apparaît que la commission technique
d'orientation et de reclassement professionnel ne peut étudier
les dossiers qu 'après un délai très long. Compte tenu des diffi-
cultés en résultant pour les usagers et des possibilités offertes
par l ' article D . 323 3-2 et 3 . 13 du décret n" 78-478 du 2 juin 1976,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre gour accélérer
l ' inst ruction des demandes dans ce département.

Pension de récerslnrn 'couditinrrs cl'attribntianr.

13769. — 16 mars 1979. — M. Jean-Yves Le Drian appelle l' atten-
tion de Mme le ministre do la santé et de la famille sur les incon-
vénients très graves qui peuvent résulter pour certt ins conjoints
survivants de l ' interdiction de percevoir une pension de réversion
si, remplissant toutes les conditions requises, leurs ressources
propres excèdent cependant le seuil de 2080 fois le S .M.I .C.
horaire. Il lui demande si elle n ' envisage pas de reisvcr très
substantiellement ce plafond, comme première étape ver, sa sup-
pression .

Educatiou physique et sportive (enseignants).

13770. — 16 mars 1979 — M. Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des tolets
sur les termes de son intervention à l'Assemblée nationale le
14 novembre 1978, dans laquelle il affirmait que les professeurs
adjoints reçoivent une formation appropriée qui, sur le terrain
répond parfaitement aux besoins de l 'E . P. S ., alo rs qu ' une telle
affirmation est tout à fait paradoxale, à double tige : ou bien
elle signifie que la formation en quatre années des professeurs
titulaires est trop longue, alors qu'elle cor respond à la durée de
formation des enseignants de toutes les autres disciplines, ou bien
elle correspond à une volonté délibérée (le dévaloriser la fonction
d 'enseignants en E.P.S . en c&nt des postes d 'enseignants moins
formés, moins payés, niais ayant tune charge d 'enseignement plus
lou rde . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître
les raisons officielles qui président à de telles déclarations et à la
politique qui se fait jour en ce domaine .

Aide sociale 'biirean .r d 'aide sociale).

13771 . — 16 mars 1979 . — M . Alain Hautecceur attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'insuffisance
des ressources qui sont affectées aux bureaux d ' aide sociale alors
que le nombre de personnes contraintes de solliciter leur secours
ne cesse d 'augmenter. II lui rappelle les dernières propositions
faites par l 'union nationale des bureaux d 'aide sociale lors du
conseil d' administration du 9 janvier 1979 : 1" que l 'Etat incite
d' extréme urgence à la disposition (les bureaux d'aide sociale les
crédits permettant d'octroyer aux personnes démunies l ' aide sup-
plémentaire indispensable en cette période hivernale exceptionnelle
rigoureuse ; 2" que soit mise à l ' étude la création d'une ressource
spécifique nouvelle affectée de droit aux bureaux d 'aide sociale
alimentée par une taxe s' appliquant à toutes les dépenses de publi-
cité destinées à la consommation intérieure ; 3" que les bureaux
d' aide sociale soient autorisés à accorder des avances qui soient
récupérables dès le versement des prestations légales lorsque
celles-ci ne sont accordées qu 'après un délai trop important ; 4" que
les bureaux d ' aide sociale puissent disposer de crédits d ' Etat
nécessaires à l 'octroi des allocations mensuelles d ' aide sociale à
l 'enfance . Il lui demande quelle attitude elle compte prendre face
à ces propositions qui permettrait aux bureaux d 'aide sociale de
faire l' ace plus efficacement aux demandes des nombreuses familles
démunies .

Commerce citérieur (importations).

13772. -- 16 mars 1979 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce extérieur sur les problèmes que posent
les importations dans l ' industrie textile. A la suite de la crise
textile qui a touché toutes les régions de France. un accord multifibre,
qui avait établi des surveillances douanières, ne permettait que
l 'entrée de certains contingents bien délimités . A l'heure actuelle,
cet accord, qui a subi d 'ailleurs de nombreuses dérogations serait,
parait-il, sur le point d 'être rendu caduc, ce qui ne manquerait
pas de porter à nouveau un rude coup et un grave préjudice à
l 'ensemble de notre industrie textile. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la position du Gouvernement sur
ce problème, en lui précisant les raisons qui, le cas échéant, l ' amè-
nerait à ne pas reconduire l ' accor d multifibre précité.

Peasisss militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(bénéficiaires).

13773. — 16 mars 1979. — Emnl par l' information largement diffusée
assur ant que des pensionnés, civils ou militaires, ressortissant du
secrétariat d ' Etat aux anciens combattants seraient indûment béné-
ficiaires d ' un droit à réparation, quelquefois très élevé, M . Gilbert
Faure demande à M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
de bien vouloir lui faire connaître le nombre de ces titulaires de
pension injustement att ribuée, le montant de leur pension et les
mesures qu' il entend prendre pour rétablir les intéressés dans leurs
droits normaux.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

13774. — 16 mars 1979 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
ministre du budget que les veuves ayant des enfants à charge béné-
ficient, en matière d ' impôt sur le revenu, d ' un nombre de parts
supérieur à celui appliqué aux femmes divorcées et aux mères
célibataires. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il
n 'envisage pas de prendre des mesu res rapides pour mettre fin
à cette injustice .

Protection civile ' .saperas-pompiers).

13775 . — 16 mars 1979. — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l'intérieur que, de plus en plus, les sapeurs-pompiers bénévoles
met :.'Isolés a 'tes interventions multiples . 1I lui signale que les
communes ariégeoises et l'assemblée départementale consentent,
chaque usnée, dans ` eur budget, un effort financier accru, pour
doter les centres (le secours des moyens indispensables à leur
difficile mais noble mission . Malgré cela, vu l'importance et le prix
du gros matériel à fournir aux corps des sapeurs-pompiers, il n 'est
pas possible à ces colleu tivitès de faire face à l 'achat de tous ces
moyens. Alors qu ' il s'agit de la protection de nombreuses personnes
aussi bien pendant la pér ode d ' hiver )week-end, skis. ..) que pendant
la saison d 'été (touristes, vacanciers. . . 1, la subvention accordée par
l'Etat apparait très dérisoire . En conséquence, il lui demande s 'il
ne serait pas possible d i s ugmnenter sensiblement les crédits d ' Etat
affectés à ce service départemental indispensable et dont tous
les membres sont particulièrement dévoués et méritants .
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Commémorations (8 mai 1945).

13776. — 16 mars 1979. — A la suite de la réponse du 10 février
1979, à la question 1201 de M. Taddei, M . Gilbert Faure demande
à M . le Premier ministre s'il entend continuer à ignorer les pro-
positions de loi déposées par tous les groupes de l 'Assemblée
nationale afin de reconnaître le 8 mai, comme jour férié et chômé.
Il lui fait observer que le fait de laisser le soin seulement aux
anciens combattants et victimes de guerre, et aux municipalités d ' or-
ganiser la célébration de cet anniversaire ne correspondant nulle•
ment aux voeux de la très grande majorité du monde combattant
qui déplore cette attitude du Gouvernement . Il ajoute que la popu-
lation française, récemment sensibilisée par la vision du film Holo-
causte, souhaite également que soit commémorée cette victoire ale
la liberté et du droit des peuples sur la dictature nazie et le mépris
de la personne humaine.

Impôt sur le revenu
(pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre).

13777. — 16 mars 1979. — M . Gilbert Faure demande à M.. la
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s' il est exact qu ' une
imposition sur les pensions militaires et d'invalidité des anciens
combattants et victimes de guerre est actuellement envisagée . Dans
l 'affirmative il souhaite connaître les raisons qui ont pu inspirer une
telle décision.

S. N . C. F. (tarif réduit : congés payés).

13778. — 16 mars 1979. — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
des transports que les bénéficiaires de la préretraite n'ont pas
droit à la réduction annuelle de 30 p. 109 sur les réseaux de la
SNCF. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu'il compte prendre pour réparer cette injustice que rien ne semble
justifier.

S . N. C. F . (tarif réduit : congés payés).

13779. — 16 mars 1979. — M . Gilbert Faure demande à M . le
ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître les
catégories sociales qui ne peuvent bénéficier de la réduction
annuelle de 30 p . 100 sur les tarifs de la S .N .C.F. et les raisons
qui ont déterminé cette restriction.

Transports scolaires (indemnité de transport).

13780. — 16 mars 1979 . — M. Gilbert Faure demande à M. le
ministre de l'éducation de lui faire connaitre les conditions exactes
qui sont nécessaires pour que les parents d 'enfants d'âgé scolaire
bénéficient d' une indemnité de transport et le montant de cette
subvention . Il lui demande également si des dispositions particu-
lières sont prévues pour les départements montagneux et, dans la
négative, quelles mesures il compte prendre pour ces régions parti-
culièrement défavorisées où la circulation est très difficile pendant
plus de la moitié de la période scolaire.

Edncation (ministère) (inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale).

13781. — 16 mars 1979. — M. Jacques Cambolive rappelle à
l'intention de M . le ministre de l'éducation que les inspecteurs
départementaux de l'éducation attendent des réponses précises aux
assurances de principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négo-
ciations. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
qu'une réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux
réel d 'encadrement ; que les engagements annoncés par une étude
en 1978 soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces per-
sonnels puissent exercer pleinement, dans l 'intérêt même des
usagers du service public, leur rôle d'animation et de gestion proche
du terrain.

Industrie sidérurgique (activité et emploi).

13782. — 16 mars 1979. — M . Louis Philibert s'inquiète de l'évolu-
tion de la situation économique et 'sociale dans le groupe Ugine
Aciers . Il serait inconcevable que le Gouvernement ne tire pas des
leçons de la crise quI secoue : actuellement l'industrie sidérurgique,
et qu'II persiste dans une politique de restructuration menée dans
ie secret des directions générales et des cabinets ministériels . Le

groupe Ugine Aciers et l 'industrie française des aciers fins emploient
plusieurs dizaines de milliers de salariés ; il faut pour ce secteur
stratégique de l 'économie française que soit définie, de manière
démocratique, une politique industrielle natimiale à long terme.
M . Philibert demande en conséquence à M . le ministre de l ' industrie
que soit mis au plus vite en place le groupe de travail sur les
aciers spéciaux annoncé à la suite des réunions du 23 février aa
ministère de l'industrie.

Commerce extérieur (Indonésie).

13783. — 16 mars 1979. — M. Paul Quilès rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères la réponse qu'il a faite à sa question n" 9190
concernant la nécessité pour la France d'éviter l'utilisation militaire
d 'hélicoptères Puma vendus à l 'Indonésie afin de respecter les
engagements pris à l 'O. N. U . vis-à-vis du peuple de Timor oriental :
a En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire il
convient de préciser que la licence cédée par la société française
aérospatiale à la société ( . . .) indonésienne P . 'r .•Nurtano concerne
uniquement la version civile de l ' hélicoptère Puma» . Or, un respon-
sable militaire indonésien de haut niveau a fait publiquement savoir le
8 mars la volonté de son pays d 'acheter des chars et des blindés
légers français . Il lui demande : 1" si la France compte répondre
au désir manifesté par les autorités indonésiennes de se doter d 'équi-
pements qui ne sauraient être qualifiés de pacifiques ; 2" de lui
préciser ta manière dont la France pense tout à ta fois concilier
ses intérêts et respecter les engagements qu ' elle a pris en . tant que
membre du conseil de sécurité des Nations Unies de veiller au
respect des résolutions 384 (1975) et 389 (1976) visant à permettre au
peuple de Timor oriental agressé par la République indonésienne
d'exercer son droit à l'autodétermination.

Aide sociale (bureaux d'aide sociale).

13784. — 16 mars 1979. — M. Charles Hernu appelle l 'aitention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le retard apporté
au traitement des dossiers soumis aux C . O .T . O . R.E .P. Il est lourd
de conséquences pécuniaires et sociales pour les demandeurs . Il
contraint les bureaux d ' aide sociale, plus particulièrement, à venir
en aide temporairement à tous ceux gant les cas n ' ont pas encore
été examinés . Cette prise en charge financière de personnes aux-
quel!es la loi a reconnu des créances sur d' autres débiteurs prive
les B . A. S . de fonds de secours utiles à d 'autres, en période de crise
économique spécialement. Il lui demande en conséquence si elle
n'envisage pas de donner aussi rapidement que possible les moyens
nécessaires au fonctionnement normal d'une institution voulue par le
législateur.

Enseignement supérieur (enseignants).

13785 . — 16 mars 1979. — M. Gilbert Sénés expose à Mme le
ministre des universités qu' à la suite du changement de la méthode
de notation des professeurs du secondaire, certifiés et agrégés, en
poste dans l' Université et dans les I .U.T., ces derniers ont vu leurs
notes attribuées pour l 'année 1977-19711 diminuer par rapport à
l 'année précédente du rait de la péréquation nationale . Cette baisse
de notation, qui a déçu fortement ces personnels, ne pourrait su
justifier que pour des raisons tenant au travail effectué par les
professeurs, ce qui n 'est pas le cas en l'espèce. Il lui demande de
lui faire connaitre les mesures qu 'elle envisage de prendre afin de
réformer ce système qui pénalise les professeurs, victimes dans leur
notation de la péréquation nationale.

Enseignement secondaire (enseignants).

13786. — 16 .nars 1979. — M . Henri Darras appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur. l'éventualité d 'une importante
réduction du nombre de postes de P . E. G . C . dans le Pas-de-Calais,
et en particulier dans la zone minière . En effet, une application
stricte de la réforme baby permet de dégager un certain nombre
de postes dans ce département. ' Il lui demande s 'il ne pense pas
qu ' il serait de meilleure politique de garder les postes existant dans
le Pas-de-Calais pour améliorer la qualité de l'enseignement : 1° en
dédoublant les cours pour les disciplines principales en sixième,
cinquième, quatrième ainsi que pour les cours comportant des
manipulations délicates ; 2" en créant des classes à effectif réduit
avec des heures suppléme' ' eires pour les élèves en difficulté ; 3 " en
accordant l'horaire none

	

'"tngt-sept heures aux sections d'études
spécialisées, au lieu des	t-quatre heures actuelles ; d " en rem-
plaçant les maîtres mal _ . . ., absents pour moins de quinze jours.
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Enmeignetnent secondaire (établissements).

13787. — 16 mars 1979. — M . Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser s' il est exact
qu ' une partition interviendrait prochainement au lycée Paul-Valéry,
Paris (12•), et dans le cas d 'une réponse affirmative s 'il entend
tenir compte de l 'avis unanime des enseignants et dey parents qui
s'opposent à cette partition.

Logement (acccssiou à la propriété).

13789 . — 16 mars 1979 . — M. Edmond Vacant appelle l'attention
de Mme le ministre de la sang et de la famille sur la situation des
agents hospitaliers et des médecins logés par necessité absolue de
service au regard de l 'accession à la propriété . En effet, des infir-
miéros, des médecins et internes, des infit•nmières aides,anesthésistes,
des laborantins et manipulateurs d'électro-radiologie, des ambu-
lanciers, des personnels des équi pes d ' entretien, les membres du
personnel de direction (assujettis à la garde administrative) consen-
tent, par dévouement au service publique, à accepter ut: logement
de fonction sur les lieux de leur travail . De ce fait, les agents
hospitaliers logés par nécessité de service, dès lors qu'ils achi:tent
ou construisent leur logement, voient celui-ci affecté (fiscalement>
du caractère de a résidence secondaire Or, la rég!ementatiun du
crédit comporte l ' interdiction aux organismes assujettis cle consentir
des prêts à taux bonifiés (notamment épargne logement) en vue
de financer des travaux d'édification ou de réparation de rési-
dence dites t seconda :res » . Il ne peut être dérogé à ces règles
que pour les logements construits ou acquis 3 ans avant le départ
à la retraite de l'agent, ce qui les conduit à des niveaux de rein-
boursement incompatibles avec les , disponibilités des intéressés.
Certaines catégories : gendarmes, instituteurs, receveurs des P . T . T.,
etc., bénéficient d ' un aménagement de l 'attribution des crédits . II lui
demande s' il compte prendre des disposition ; nécessaires pour que
les personnels hospitaliers précités, dont dépend la bonne marche
de nombreux établissements, puissent bénéficier de semblables amé-
nagements afin de leur permettre d 'av oir un clics eus à leur
départ à la retraite.

Logement eue:essieu à Io propre :ci

13789. — 16 mars 1979. — M . Edmond Vacant appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la situation des agents hospi-
taliers et des médecins logés par nécessité absolue de service au
regard de l'accession à la propriété. En effet, des infirmieres, des
médecins et internes, des infirmières aides-anesthésistes, des labo-
rantins et manipulateurs d'électro-radiologie, des ambulanciers, des
personnels des équipes d 'entretien, les membres du personnel de
direction (assujettis à la garde administrative> consentent, par
dévouement au service publique, à accepter un logement de fonc-
tion sur les lieux de leur travail . De ce lait, les agents hospitaliers
loges par nécessité de .service, dès lors qu 'ils achètent ou construi-
sent leur logement, voient celui-ci affecté (fiscalement) du caractère
de s résidence secondaire Or la réglementation du crédit
comporte l 'interdiction aux organismes assujettis de consentir des
prêts à taux bonifiés (notamment épargne-logement) en vue de
financer des travaux d'édification ou de réparation de résidences
dites e secondaires n. Il ne peut être dérogé à ces règles que pour
les logements construits ou acquis 3 ans avant le départ à la
retraite de l' agent, ce qui les conduit à des niveaux de rembourse-
ment incompatibles avec les dispnnibilités des intéressés. Certaines
catégories : gendarmes, instituteurs, receveurs des P . T, T., etc .,
bénéficient d ' un aménagement de l 'attribution des crédits . Il lui
demande s 'il compte prendre des dispositions nécessaires pour que
les personnels hospitaliers précités, dont dépend la bonne marche
de nombreux établissements, puissent bénéficier de semblables
aménagements afin de leur permettre d'avoir un chez enx à leur
départ à la retraite.

Coopératives (coopératives agr-icolesl.

13790, — 16 mars 1979. — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés nées de l 'applica -
tion brutale de la loi du 4 juillet 1978 concernant l 'obligation pour
les coopératives d'utilisation de matériel agricole de se faire imma-
triculer au registre du commerce et des sociétés. 11 rappelle que les
CU .IIAS sont des coopératives basées sur l 'entraide et la soli-
darité et sans but lucratif. Le décret du 3 juillet 1978 n'ayant
répondu que très partiellement au désir de simplification émis par
les adhérents de ces coopératives, il lui demande quelles disposi -
tions il compte prendre pour que des modalités particulières soient
trouvées en matière d'enregistrement de ces sociétés, afin que
rien ne puisse venir freiner le développement de ces formules qui
ont déjà fait leurs preuves et qui apparaissent indispensables
à notre agriculture moderne.

Enseignement (personnel no( enseignant).

13791 . — 1(i mars 1979. — M. Georges Nage attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation dans l 'académie de
Lille des personnels de service, ouvriers professionnels, personnels
administratifs, personnels; soignants et de laboratoires, titulaires et
non titulaires des établissements du second degré, des écoles nor -
males, des E .N .P. En effet, la situation devient à chaque rentrée
scolaire, ceci depuis plusieurs années, de plus en plus difficile
dans les créations de postes budgétaires non enseignants, notam -
ment chez les agents de service et ouvriers professionnels . Dans
une note du 12 novembre 1978 venant de la 7' division, 4^ bureau
du rectorat de Lille, objet : barème académique de répartition des
postes d 'agents de service, M . le recteur d 'académie reconnaissait
qu ' il lui manquait :1050 postes budgétaires à cette rentrée scolaire
pour que chaque établissement scolaire du secondaire puisse fonc -
tionner dans des conditions normales, à savoir : un poste budgétaire
égal à 100 points, alors qu'à cc jour, un poste budgétaire est égal
à 152,7 points . Déjà à la rentrée scolaire 1977-1978, un poste
budgétaire était égal à 145 points. A chaque rentrée scolaire, il y
a ainsi répartition de la pénurie pour faire fonctionner ces établis-
seinents. ce qui va au détriment des conditions de travail, d ' entre-
tien des locaux de la restauration, etc. Les d, rnières promesses
gouvernementales prévoient la création de bu0 emplois, Mais les
3050 manquants dans un secteur clé comme l 'éducation nationale.
même chez les personnels non enseignants du second degré . ne
sont pas compris dans ces chiffres alors qu ' il y a dans les dépar-
tements Nord-Pas-de-Calai, des milliers de demandeurs d 'emplois.
C 'est pourquoi il lui . demande les dispositions qu'il entend prendre
pour que ces créations de postes soient réalisées dans l'académie de
Lille.

Impôt sur le revenu (traitements et salaires).

13792, — 16 mars 1979. — M . Robert Montdergent attire l'atten-
tion dé M . le ministre du budget sur un problème administratif
qui pénalise plusieurs centaines de travailleurs d ' une rnanire
importante . Jusqu'à présent, le personnel de la S. N. I . A . S . de
Bouguenais en Loire-Atlantique était payé à des dates différentes.
Les mensuels étaient rémunérés le 31 et le personnel supportant
un boni . (prime de productivité) était payé le l m ; la période
de travail rémunéré étant la même pour tous . Cette situation existe
depuis plusieurs années car, au moment de la metisualisatiou, le
fait d 'harmoniser les dates au l'^ a toujours été rendu impossible
du fait de l' obligation de déclarer au moins une année un revenu
de treize mois . Or, il s'est avéré que le 1•" janvier 1979, seuls
les horaires étaient pénalisés, sur une période travaillée en 1978,
par les augmentations importantes de cotisations sociales du fait
de leur date de paie . A alors été refait un bulletin de paie datée au
31 décembre. Mais un problème encore plus important est posé :
la paie du 31 décembre doit entrer dans la déclaration de revenu
de 1978 . ce qui tait au mois de décembre deux paies il•' décembre
et 31 décembre), donc treize mois de salaire, plus la moitié de la
prime annuelle équivalente au treizième mois (8,33 p. 100) à déclarer
en plus, ce qui se traduit par une augmentation de plus de
12 p. 100. Les conséquences de cette situation serait une augmen-
tation des impdts de 500 francs, voire 1 000 francs pour certains,
la suppression de certaines allocations (bourse scolaire, allocation
de logement et même pour certains le complément familial, etc .).
Trois solutions sont envisageables : 1" retirer purement et simple-
ment un mule au niveau de la déclaration do revenu ; 2" accepter
une dérogation sur la déclaration de revenu, c'est-à-dire que la
paie datée du 31 décembre soit déclarée en 1979 ; 3" remettre la
paie du I^' et que l' U. R . S. S . A . F. accepte que les nouveaux taux
de cotisations ne s 'appliquent pas au 1"' janvier puisqu'en fait ce
sont des salaires de décembre, mais seulement au 1•"' février sur
les salaires de janvier. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin d 'éviter toutes ces conséquences
négatives aux salariés de la S . N. I. A . S . du fait de cette situation.

Société nationale des chemins de fer français (l i gnes).

13793. — 16 mars 1979 . — M. Roger Gouhier attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences désastreuses,
au plan économique et social, de la fermeture des lignes de la
société nationale des chemins vie fer français ou de -la réduction
de leurs activités. Ainsi dans les régions du Languedoc-Roussillon
et Rhéne-Alpes la dégradation du transport plu' rail conduit pro-
gressivement à une désertification et une aspht:xie des petites
industries et de l 'artisanat local . La réouverture des lignes aimes
—Giv'•"s, Alès—Vogue-La Leude, Le Teil, Annonay—Lyon, présente
un caractère vital pour les régions concernées . Cette conviction est
celle de l'immense majorité des municipalités et de leurs popula-
tions. En effet, 672 municipalités et des milliers de signatures ae
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sont prononcées pour la réouverture de ces lignes . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour donner à
ces régions le réseau de transport nécessaire à leur développe-
ment

Société nationale des chemins de fer français
(contrat d'entreprise avec l 'Grmtt,

13794. — 16 mars 1979. — M . Roger Doubler attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les conséquences désastreuses pro-
voquées, au niveau éeonuntique et social, par l 'application des
mesures inspirées du rapport Guillaumat . Cette politique qui s'il-
lustre par des fermetures de gares et de lignes conduit à la déser-
tification de certaines régions, et y aggrave le chômage. Abel à
Capdenac, dans l'Aveyron, la fermeture des ateliers du dépôt
S.N .C .F. puis celle de l 'entretien (réparation wagons), la diminu-
tion des activités du triage et à présent la menace de fermeture
de ta ligue Rodez—Srive multiplient le nombre des chômeurs et
compromettent gravement l'avenir de cette région dejà durement
frappée pal• la crise . 11 est évident que l ' ensemble de ces mesures
s' inscrit de façon naturelle dans le projet de cont rat d 'entreprise
imposé à la S.N .C .F. par le Gouvernement qui représente une
profonde remise en cause du service public que devrait demeurer
la S .N.C .F . Er. conséquence, il lui demanade si l' existence d' un
large réseau ferré ne contribue pas de manière essentielle au
désenclavement et au développement économique des régions et
quelles mesures il entend prendre pour développer dans l'Aveyron
les activités du rail de Capdenac (triage, ligne Rodez—Srivel dont
dépend étroitement l'avenir économique.

S .N .C .F. (Sereunrt.

13795 . — 16 mars 1979. — M. Maxime Gremeiz attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences dramatiques
en utatiére d'emploi des décisions de restructuration prises par lu
S,'rnatn. En ettet l 'activité de la société de manutention routière et
ferrovière dopendante de la Sernam (me s sagerie) .;apporte drisse-
ment les conséquences d 'un transfert de la plus grande partie du
trafic sur Lille . Elle vient de décider le licenciement pour motif
économique de vingt-quatre t ravailleurs sur atm effectif de cin-
quante . 1) est impensable que les Amiénois concernés envisagent de
s 'expatter comme la direction le leur a suggéré . En conséquence
il lui demande gueltes mesures seront prises pour assurer le
réemploi de ces travailleurs.

Serrire setinunl r peusimis uailite ces d'ieuar :elt?~
et des t•iet,mes de guer re).

137%. — 16 mars 1979 . — M. Maurice Niles attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur l 'évolution ditférente de l'indenn
ni-ation servie en matière d 'accidents du travail, selon que la
victime bénéficie du code de la sécurité sociale ou du code d 'inva -
lidité militaire . L'article 452 du code de la sécurité sociale fixe au

septembre 1934 le salaire minimum serrant de base au calcul
des rentes accidents du travail à 2 'iti000 anciens francs par an . Ce
salaire minimum est fixé, au 1" juillet 1978 à 35 000 francs par
le jeu des revahlriedionts intervenues depuis le t ' septembre 1954
per application deys dispositions de l 'article :113 du code de sécurité
sociale . L' évolution des rentes acident du travail depuis ladite date
est donc de 126,81 p . 100. L 'article 8 bis du code des pensions
militaires fixe la valeur du point de pension d'invalidité à
111000 du traitement brut rt ' aclivité afférent à l' indice 170 de
i' ecidille hiérarchique- des grades et emplois de la fonelien publique.
Au I'' septembre 195-1, la valeur du point indiciaire des pensions
d'un retraité était de 2,74. A la date du 1'' juillet 1978, la valeur
du point d'indice de; pensions des pensions d'invalidité militaire
est de 25,02. L'augmentation de la valeur du point d ' indice est donc
de 91 .3 p . lui. Sans qu ' il soit. !.ecessaire de comparer les conditions
dicté:entes de calcul du montant de ia réparation pécuniaire servie
aus intéresses en fontion de législations différente,, il est clair que
la dittérence d 'évolution des revalorisation ; de ces deux iniemni-
salions est préjudiciable aux appelés du contingent, quel que soit
leur grade, soit 12ü,81 — 41,31 = 35,30 p . 100 . La perte subie par
les appelés résulte bien de la différence en pourcentage des évo-
lutions comparées ci-dessus . Sang doute l 'application des disposi-
tions glu rude des pensions militaires d' invalidité relève du secré-
taire d 'litut aux anciens combattants, mais le minist re de la défense
ne peut rester Indifférent aux réparations ser vies aux ressortissants
de son ministère appelés sous les drapeaux. Telle est la raison pour
laquelle il lui demande de vouloir bien lui faire connaitre son opinion
sur cette différence de traitement entre les victimes d' accident du
travail relevant du secteur privé et les appelés du contingent .

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes etc guerre (mentant).

13797. — 16 mars 1979. — M. Maurice Nilès attire l'attention de
M. le secrétaire d'Eta% aux anciens combattants sur la uai .ure de
la réponse faite pain lui à la question écrite u" 6il25 posée à
M . le ministre de la défense nat male . Dans cette question écrite,
il faisait ressortir la dil'üd rence d 'évolution ent re le nuuttatut des
rentes servies au titre etc la législation sur les accidents du t r avail
et les pensions versées en fnnctiun du cade d ' iuvetidilé nallihtire.
Dans sa répoaâe écrite, M. le secrétaire d ' Éte s 'emploie à souligner
les différences existant entre les deux légis)u,liur,s, tant dans leur
fondement qu 'en ce qui concerne la modalité de esicul des répit .
rations, Ces considérations, pour intéressantes qu ' elles soient, ne
pouvaient dt•e ignorées de l'auteur de la question écrite . Par co :ne,
aucune réponse n ' est armoriée à la question réellement posée . Afin
de faciliter celte réponse, il lui tlem :utnie clone : 1 " Continent
s ' explique le fait qu ' un mutilé du travail percevant le 1^' septembre
1954 une somme de 2'iii Otto anriens fermes par an, pour une blessure
quelconque, perçoit le P r juillet 1978 : 35070 francs par an, alors
qu'tnt mutilé de guerre percevant ce tuénse t'' septembre 1934:
27411(10 anciens francs par an, peut' une hlrmstu•e c1 iciconque, ne
perçait ce même 1•' juillet 1978 que 2.5f101! francs — c'est-à-dire
35 p. 101) th, moins . 2" [Quelles nwsu rrs compte prendre le ser rdlaite
d ' Elat aux anciens combattants Pour que la revnlorisutinn des lien•
siens milil ;cires permette de rattraper cette différence de traitement
entre les mutilés du travail et les nuuilfe de guerre.

Sports tiraxtallaiions sportives'.

13798 . — lai mars 1979 . — M. René Rteubon, rappelle à M . te
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs quo' le coule des
commune-; permet aux maires d ' iat^relire Percée nue insisilations
sportives, en cas de difficultés d 'utilisation :le ces inetali .ations . A
n ' en reste pas moins que dates les rèeiemcnts des fédérations spots
Dem i en particulier : fuotbail, rugby, c ' est l ' arbitre qui détermine
si le terrain est jouable ou non, mime_ si les services techniques
municipaux ont déterminé que, pour ales raisons d 'intempéries oit
autres, les sots ne sont pas utilisables. Fréquemment, pour ne pas
dire toujours . samf inondation du terrain, l 'arbiire décide que le
terrain est jouable. Si la municipalité veut é',idemmeut faire res-
pecter la décision qu 'elle atait prise en ta net tin de l'état du ter-
rain pour sauvegarder l'dquipCmertt, t 'arbitre donne match perdu
ana club local . Une Lille sittaa?ien ent•aine parfois des incidents
forts regrettables. Ii lui demande s! le miuiste.re de la jeunesse, des
sports et des loisirs. ne pourrait pas examiner dans d'Asiles condi-
tions et à partir de quels critères relutivemcnt précis, les repré-
sentants des fédérations, q!ti sont les arbitre.; et les dhi Iéc tés, ne
pourraient pas convenir d'une décision commune avec les respon-
sables municipaux afin de saueegar.ler es installations fort cota•
lieuses en entr etien.

'Le,usletris ut.arctiutes (pétroliersi.

12799. — 1d mass 1979. — M . René Rieubon expose e. M . le mi-
nistre des transports que les espaces maritime ; ria m :ais du :set: de
Gascogne et du golfe du ; :ion, zone de grande firqueu+at .iou avec
le golfe de Gênes de pétroliers „anis, ne sont pas couverts par
des systèmes Radar à longue distance, permettant d'assurer une
navigation plus sûre à ces transports al'hydreearbures. Chacun s'ac-
corde à reco»taaitre quelle serait l ' inat :xnsité du désastre dans le
cas d ' une collision où quelques centaines de milliers rte tonnes de
pétrole s'écouleraient ainsi en 51é .literraadu. La commission d'en.
quille du Sée :d sur la catastrophe de l' Atnicn-Catir, a indiqué qu ' il
est ni'elsnire que les pétroliers soient ois dans l'obligation de na-
viguer aux instruments, et de faire appel à tut système de navigation
hyperbolique. De tels systi'nles sont déjà installé, dans plusieurs
régions du .Monde . Nos régions nnaritimes se doivent d ' être équi-
pées sans plus tarder d ' un tel systèrne . 11 lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que cet équipement soit mis
en place sans plus tamier afin de mieux garantir notre pays contre
d 'éventuels désastres maritimes dont il faut souhaiter que celui
de l ' Amoro•Cadiz reste le dernier. Il lui demande également si la
technique française du système de navigat ion hyperbolique est en
mesure de faire fare au probe me et dans l 'affirmation pourquoi
rien n ' a encore été réalisé à ce jour.

Postes (courrier : acheminement).

13800. — 16 mars 1979. — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conséquences qu 'entrain la réduction des crédits en ce qui concerne
le service de distribution télégraphique et objets sp .éciatr'c (Exprès) :
baisse du pouvoir d 'achat pour les travailleurs (non titulalresl effec-
tuant ces services (— 59 p. 100) ; nouvelle dégradation du service
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public. C'est ainsi que dans certaines villes, les objets e Exprès »
(tarif élevé' ne sont plus distribués à leur arrivée . 11e mme, des
télégrammes arrivant à 9 heures dans un bureau ne sont pas distri-
bués avant 14 h 30 (graves conséquences dans certains cas).
M . Daniel Boulay demande donc à M . le secrétaire d'Elut ce qu'Il
compte faire pour remédier à ces problèmes.

Pen .ainns de retraite cuites et utilitaires (luticnteut mensuel,.

13891, — 16 nuire 1979 . — M . Daniel aoulay attire l'attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation préoccupante des retraités P .T .T . de la Sarthe . En effet,
le loi de finances ite 1975 a institué la règle du paiement mensuel
des pensions et, à terme échu, des pensions de i ' Elat . Le code des
pen,dnns civiles et militaires a été modifié en conséquence pour
l 'applicaiion de celte loi . ,' ce jour, quarante-cinq départements
environ ont été unensualisés mais le département de la Sarthe n 'en
fait pas partie. ('elle situation est particulièrement préjudiciable aux
retraités et ceux-ci sunt indienés . Par conséquent, M. Daniel Boulay
demande :1l . le secrétaire d9?tut ce qu ' il compte faire pour que la
loi de fins 'ces tue 14175 mit enfin appliqude pour les retraités P .T.T.
du département de la Sarthe.

Ei(r,ratioii ni!ioi .sti'rr : persuttaiel).

13902 . -- Iii mars 1979 . – M . Marcel Rigout attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème suivant . Les imper-
teins pédagogiques rt uiunanx il. 1'. ll .i de l'académie .de Limoges
suitha±tent, cnutme toue leurs culligues des autres ueadémies, pou-
voir art•éder à l 'échelle lettre D . Les I. P . R . (tous agrégés de l 'uni-
ventilé, ont le grade d'ite,pecteur d'académie mais non tous les
manlages tl+mt jouissent les inspecteurs tl 'aeadéuiie en résidente
départementale . C ' est ainsi qu ' ils ne bénéficient ni d ' un chauffeur.
ni d ' un t'éhit'ule fourni pur l'admtnisiralion (et, pourtant, ils sont
appelas à se déplacer fréquenunenti, ni d 'un logement de fonction,
Ils ont pourtant, eux aussi, de Merdes responsabilités. D'autre part,
une fraction des prnfesseu s ugrégéS des classes secondaires minime
pote' t'initant, mais appelée sans aucun doute à s 'accroître, peut
maintenant accéder à l 'échelle lette A tee n'était pas le cas lorsque
le cortes des (.P . R . a été créés . Or les professeurs agrégés peuvent
étre inspectés par les I .P .R . Il parait peu conforme à l'usage que
des fnecliounaires qui ne sont pas au même niveau hiérarchique
Perçoivent le même traitement . II lui demande quelles mesures il
entend prendre pour répondre aux légitimes revendications des
I . P . R .

Aérnnartigaic iindnstrie 1 entreprises).

13803 . — 16 matas 11)79 . — M . Michel Couillet attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation de la S. N . t. A . S . de
Méaulte iSouune) dont certaines décisions récentes mettent en
cause l 'activité de l 'entreprise . En effet, lors de la dernière réunion
du comité d 'établissement de la S . N . I .A .S. le 20 février, la direc-
tion a annoncé apte l'usine de Méaulte ne fabriquerait pas la voilure
du Mirage 200t). Elle a annoncé des charges de remplacement qui
sont loin de faire l 'appoint nécessaire pour assurer les charges de
travail indispensables pour revenir à un effectif normal de l ' usine.
Celte décision met en cause l 'existence du bureau de dessin et du
traçage ; une charge importante de l 'atelier outillage disparaît ;
cela vient s 'ajouter à la décision de ne plus fabriquer lu voilure
F . 50 1t à Méaulte. fabrication mise au point par la S . N.L A. S . et
qui vira dorénavant effectuée par les établissements Hurel-Dubois.
Cela constitue, en fait, une déqualification de l'établissement de
Méaulte, lequel était reconnu au niveau national particulièrement
compétent dans la fabrication des voilures . Cette décision aura
donc de fâcheuses répercussions sur les plans de charge de l'entre-
prise, ce qui ne manquera pas d'aboutir à des licenciements . En
conséquence, il demande à M . le ministre de la défense de bien
vouloir reconsidérer la décision, afin que ce ne soit pas un indus-
triel privé qui décide des charges de travail de la S . N . I. A . S.

Industrie sidérurgique (activité et emploi).

13804. — 16 mars 1979 . — M . René Visse attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de !a participation sur la situation qui
est faite aux salariés de l 'unité de production sidérurgique de la
Chiers, sise à Hautes-Rivières . En effet, dans cette usine, l 'organi-
sation du travail se traduit par une durée hebdomadaire moyenne
de 42 h 30 . Ainsi, selon un cycle établi les semaines sont de
40 heures et 47 heures. Or, une nouvelle fois, les travailleurs vont
subir un chômage de quat re jours courant mars ce qui aura pour
effet d 'amputer leurs revenus . Cette amputation sera d'autant plus
sensible que deux journées chômées coïncideront avec une semaine
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de 47 heures et que l 'indemnisation ne s 'effectue que sur hi base
de 40 heures. Le recours au chômage aven une moyenne hebdoma•
daire de travail de 42 h 30 témoigne d ' une politique délibérée
d 'agression du pouvoir d 'achat des salariés et de recherche d'une
product i vité accrue. Cette politique s 'inscrit dans le plan de déman•
tèlemeut de la sidérurgie dans lequel les travailleurs comme l'éco•
nomei locale et nationale sont sacrifiés . Dans le cas précis, une
solution de bon sens et de justice s ' hnpoec : (mlonie le réclament les
travailleurs de cette entreprise, c ' est, le retour aux 40 heures sans
perte de salaire . En conséquence, il lui dintande quelles tlisposI•
Umm il compte prendre pour estiver à la mise en oeuvre de cette
disposition dans les plus brefs délais.

Prestations familiales (puis oit, jeunes ménages).

13f05 . — 16 tuais 1979 . — M . Emile Bizet appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille eue le probleine du
financement des prêts aux jeunes ménages . A la suite des graves
difficultés signalres dans cc domaine, il a été proposé à la caisse
tua ticaale des al tocat toms familiales les palliatifs suivants : ne pas
accorder svstématirptement les prêts à leur montant maximum;
ne plus enregistrer de demandes ; utiliser éventuellement les fonds
d 'action sociale pour donner suite aux demandes fie prêts déjà
enregistrées et parait,sanl prioritaires . Ce, dispositions ont reçu
à juste titre l ' opposition de la caisse nationale qui, en réaffirmant
son opposition à ue système de financement conduisant à enlever
aux prêts aux jeunes méiiage, leur caractère de prestation légale
a considéré : qu 'il serait inopportun de modifier les conditltns
réglementaires d'octroi de ces prêts dans un sens restrictif ; qu 'il
n ' appar tient pas aux cait,ses de ne phis enregistrer de nouvelles
demandes car des familles risquent d 'èire totalement rejetées du
système ; qu' il n 'apparaît pas possible rte donner suite aux demandes
de prèle non honorées sur les fonds d ' action sociale des caisses,
car cette mesure ne manquerait pas d ' eulrainer un retour en
arrière peu concevable, une prestation légale se trouvant, par ce
biais, remise en cause . Par contre, la caisse nationale propose
qu'en attendant, scion les intentions du Gouvernement, le réexamen
du prebléyne pour l 'avenir, dais le .ladre du rapport prévu à
l'article 15 de la lui n" 77.763 dut 12 juillet 1971 ayant pour objet
de définir les bases d'une politique d'ensemble en faveur des
familles, les remboursements des prêts aux jeunes ménages, qui
sont reversés au fonds national des prestations familiales, soient
affectés au financement de cette prestation . M. Emile Bizet, en
faisant observer à Mme le ministre de la santé et de la famille
que le problème évoqué . sauf mesures apprtrariées prises d 'urgence,
sera toujours d ' actualité en 1979, lui demande si elle n 'envi;a'e
pas .d 'avaiiser la proposition judicieuse faite par la caisse nationale
des allocations familiales.

Prestations familiales 'prêts aux jeunes ménages'.

13806. — 16 mars 1979 . — M. Xavier Deniau attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent certaines caisses d ' allocations familiales pour appli-
quer la loi n " 75-6 du 3 janvier 1975 relative à l 'attribution des
prêts aux jeunes ménages. L'article 3 de cette loi, complétant
l 'article L. 543 du code de la sécurité sociale a fait du prêt aux
jeunes ménages une prestation légale. Les modalités d 'application
de ce texte ont fait l 'objet d'un décret n" 0 6.117 du 3 février 1976
dont l' article 2 stipule que te financement des prèle est assuré
au niveau national par un prélèvement de 2 p. 100 du montant
des prestations familiales versées au cours de l' année précédente.
Compte tenu de cette modalité de paiement, un certain nombre
de caisses d 'allocations familiales ont rapidement épuisé leur dotai
tien et se sont retrouvées en cessation de paiement . C 'est ainsi
que des allocataires remplissant les conditions légales et régle-
mentaires d 'ouverture des droits à un prêt n 'ont pu l'obtenir au
motif que les caisses ne disposaient ;tas des moyens financiers
pour son attribution . II lui demande quelles mesures elle corniste
prendre afin que les caisses d 'allocations familiales disposent des
crédits suffisants pour permettre l 'octroi aux jeunes ménages des
prêts qu 'ils sont en droit d'escompter conformément à la loi.

Assurances vieillesse (retraités : femmes).

1807. — l(i mars 1979 . — M . Jacques Féron rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la lui n" 75-3 du 3 jan-
vier 1975 prévoit que les femmes assurées ayant élevé un ou
plusieurs enfants bénéficient d'une majoration de leur durée d'assu-
rance égale à deux années supplémentaires par enfant . Toutefois,
les enfants coneemds par cette disposition doivent avoir été
élevés pendant au coin- neuf ans avant leur seizième anniversaire.
Les enfants recoll e	's pour la France. n'ouvrent donc
pas droit à cet ai

	

notamment, ils sont décédés avant
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l'àge de neuf ans . Cette restriction appareil comme étant des
plus regrettables à l'égard des familles concernées . 11 lui fait
observer à ce sujet qu'un assouplissement exit intervenu dans les
conditions d 'attribution de la pension pour ascendants, laquelle est
accordée, depuis la mise en oeuvre de la loi de finances pour 1973,
aux personnes dont un enfant est décédé du fait de guerre et
dont l 'acte de décès porte la mention e mort pour la Fronce»
et ce. quel que soit l'àge auquel est intervenu le décès. 11 appareil
que l 'appliceliou de cette mesure aux modalités d 'attribution de
la majoration d ' a_ :stu•ance pour charges de famille, telle qu 'elle est
prévue par la toi du 3 janv ier 1975 précitée, répondrait à un
indéniable souci de logique et d'équité . M. Jacques Féron demande,
en conséquence, à Mme le ministre de la santé et (le la Camille
de bien vouloir promouvoir un aménagement du texte en cause
allant dans ce sens.

Chômage (indemnisation) (conditions d 'nttribnlienl.

. 13808. — iii mars 1972 — M. Claude Martin appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la site :dieu
des Français inscrits conune demandeurs d 'emploi à la suite d 'un
licenciement survenu à l 'étranger et dans un pays n 'appartenant
pas à la Uonmiunauté économique européenne . Il a eu connaissance
tin cas d ' une Française actuellement à la recherche d 'une activité
en France, après avoir travaillé pendant quitte ans en Espagne
et avoir été licenciée de son emploi . L' Agence nationale pour
l 'emploi à laquelle elle s'est inscrite lui aurait signifié qu 'elle ne
pouvait prétendre à aucune allocation . 11 appnrait surprenant que
des droits ouverts à toi, les salariés en cas de privation d'emploi
ne soient pas aceordés à ceux des Francais qui ont exercé une
activité dans un pays étranger, lorsque les circonetances font
qu ' après leur licenciement ils regagnent le territoire national. Cette
mesure est d ' autant plus regrettable que des dispositions beaucoup
plus libérales sont prises dans ce domaine au bénéfice des anciens
détenus qui, lors de leur libération, peuvent prétendre aux alloca-
tions de chômage comme à l 'assurance chômage venant compléter
l'aide publique . M . Claude Martin demande à M . le ministre du
travail et de la participation s 'il n ' envisage pas de prendre toutes
les mesures nécessaires permettant de reconnaître ces connes droits
aux Français privés d ' emploi après avoir exercé une activité à
l'ét ranger.

Sécurité sociale (cotisations).

13809. — 16 mars 1979. — M. Claude Martin rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le plafonnement à trente-
sept ans et demi de la durée maximale d 'assurance prise en
compte pour le calcul des retraites du régime général est ressenti
à bon droit comme une injustice par les assurés qui ont cotisé
sur une durée plus longue et qui sont souvent des personnes
socialement dignes d'intérct, obligées pour subvenir à leurs besoins
de travailler dès leur plus jeune àge et pendant longtemps, Il lui
demande si, en dépit des incidences financières d ' une mesure
de relèvement et de la situation actuelle de la edeurité sociale,
il est envisagé à terme une amélioration de la législation dans
ce domaine.

Impôt sur le revenu (indemnité viagère de départi.

13810. — 16 mars 1979 . — M. Claude Martin expose à M. le
ministre du budget qu'Il lui parait anormal que le montant de la
fraction non imposable de l'indemnité de départ à la retraite n'ait
pas été réévalué depuis plus de vingt ans . S' il est vrai que les
prestations servies per les différents régimes de retraite se sont
améliorées depuis lors, cela ne signifie pas nue cette indemnité
ait perdu la plus grande partie de sa justification en raison surtout
des délais souvent très longs de liquidation des pensions . M. Claude
Martin demande donc à M. le ministre du budget s'il entend rapi-
dement exonérer de l 'impôt sur le revenu une fraction plus imper.
tante de l'indemnité de départ à la retraite.

Gaz de France (accidents).

13811 . — 16 mars 1979. — M . Marc Lauriol attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le nombre croissant d 'explosions
de gaz domestique constatées dans toute la France . Devant la
gravité de ces événements, ii lui demande : 1" quelles sont les
causes techniques de ce trop grand nombre d 'accidents ; 2" quels
remèdes urgents sont envisagés ; 3" dans quelles conditions la mise
en oeuvre de ces remèdes doit intervenir .

Assurmtce vieillesse (majorer ion pour conjoint à charge).

13012 . — i6 mars 1979. — M. Jacques Plot attir e l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le taux de la
majoration pour conjoint à charge dont le montant reste fixé
à 10110 francs par trimestre depuis le l•' juillet 1976, sans qu 'une
augmentation soit intervenue depuis (cite date et bien que le colt
de la vie ait progressé d ' environ 25 p. 100 nu cours de cette
période . Certes le montant rie lucide majora Lion peut dire engin nté
en uppticalioti de l' article 1, .071i du (aile de la sécurité sociale
dans la mesure où les ressources da ménage n 'excé d e nt pas le
maximum autorisé par la législation, ce rnaximuur étant acluellcmcnt
fixé à 25800 francs par an . Dans le cas où les titulaires de la
majoration pour conjoint ne peuvent bénéficier de l 'allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité, dont la progression
n 'est pas contestée, Il résulte pour mue-ci un désavantage certain
auquel il conviendrait de remédier. 11 demande donc a Mme le
nlnislre de la santé de bien vouloir faire étudier ln possibilité
d'augmenter dans une proportion similaire à la progression des
autres avantages de vieillesse la majoration pour conjoint à charge.

Protection (mils (sa peu rmpo in pie es).

13813 . — 16 mars 1979 . — M. Laurent Fabius demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien couloir lui faire connaitre le nombre
de sapeur.;-pompiers professionnels par département (inéiro, :uie et
outre-ocra : sapeurs-pompiers communaux, sa p eurs-pompiers dépar-
tementaux . il lui demande également les noms des villes où sont
implantes ces sapeurs-pourpiers professionnels ainsi que leur nombre
dans chacune de ces villes.

Pensions de retraite civiles et militaires
!.re(raités : fonctioiiuires et agents publics).

13814 . — 16 mars 1979 . — M. Louis Besson appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le problème des droits à pension
de certains enseignants exerçant en position de détachement, à
l 'étranger et out re-mer, des fonction : à un grade ou à un groupe
supérieur a ceux qu 'ils occupaient au moment de leur détachement.
Il lui signale, en particulier, le cas d'instituteurs détachés outre-
mer sur des postes de professeurs d ' enseignement général de col-
lège ayant accédé ensuite à des fonctions d ' autorité ou des emplois
spéciaux nécessitant en France des diplômes ou des titres supérieurs
(directeurs de collège . directeurs de centres de formation pédago-
gique, inspecteurs primaires, chefs de service des examens, chefs
de service de ln carte scolaire, etc.) . Selon ce qui lui a été indiqué,
le professeur d ' enseignement général de collège, quelle que soit la
fonction qu'il exerce outre-mer, ne peut prétendre à la retraite
de directeur de collège que s 'il est nommé en France et y exerce
cette fonction . Or, dans le cas d'instituteurs détachés exerçant des
fonctions de directeurs d ' école, le ministre cte l'éducation nationale
avait tenu, par circulaire u" 64. 282 du 15 juin 1964, à adopter des
mesures de nature à éviter que les intéressés ne subissent un
préjudice . Par Bette circulaire, il avait décidé qu 'a partir de la
rentrée de 1964, les instituteurs détachés en qualité de directeurs
d ' école pourraient faire l'objet d' une nomination en France sur
un poste vacant de même importance que celui qu'ils occupent, tout
en étant maintenus en position de détachement afin de leur 'per-
mettre d'acquérir des droits à pension sur une base corr espondant
au niveau de leur emploi de détachement . 11 lui demande si, par
souci d ' équité, il ne devrait pas adopter une mesure analogue
pour les professeurs d 'enseignement général de collège exerçant en
position de détachement des fonctions supérieures à celles de ce
grade afin que in première pension puisse être celle de directeur
de collège ou celle d ' un emploi équivalent.

Cimetières (concessions).

13815. — 16 mars 1979 . — M. Paul Pernin attire l' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l'aduplion en conseil des ministres
du 14 février 1979, d 'une importante série de mesures tendant à
simplifier les fo rmalités administratives . Parmi ces mesures figurent,
d 'une part, une modification de la réglementation concernant . le
transport des cor ps des personnes décédées et d 'autre part une
réduction des délais imposés aux communes pour procéder à la
reprise dans les cimetières des concessions en état d 'abandon. Sur
ce dernier point, M . Paul Pernis demande à M . le ministre de Pinté-
rieur s ' il ne lui paraît pas souhaitable d ' étendre la procédure de
reprise aux concessions cinquantenaires voire trentenaires et aussi
d'abréger le délai de trois ans actuellement prévu entre deux
constats d 'abandon, ce qui pourrait concourir à une reprise plus
rapide des concessions abandonnées .
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Entreprises (création).

13516. — lli mars 1979. — M. Emile Muller expose à M. le ministre
du budget que l 'article 17 de la loi de finances Pour 1978, ainsi
que l 'article 19 de la loi de finances pour 1979, créent des incita-
tions fiscales à la création d'entreprises, sous for me de réduction et
d'exonération des bénéfices réalisés par les P1MI nouvelles. Ces inci-
tations ont pour but d'encourager le développement de la petite
et moyenne industrie . Il demande de bien vouloir confirmer qu'une
société anonyme ne faisant pas appel à l ' épargne publique, dont
les statuts portant la date du 15 mars 1977 ont été déposés au
greffe du tribunal de commerce le 3 mai 1977 et qui a été inscrite
au rogistre du commerce à la date du 25 juillet 1077 est en droit,
toutes autres conditions supposées remplies : de bénéficier des
dispositions de l 'article 17 de la lui de finances pour 1978 au titre
de son premier exercice social clos le 31 décembre 1977 ; de béné-
ficier au titre nie ses deux prochains exercices des dispositions,
à son choix et sur option de sa part, soit de l 'article 17 de la loi
de finances pour 1978, soit de l 'article 19 de la loi de finances
pour 1979 (exercices 1978 et 1979) ; de bénéficier à nouveau au
titre lies exercices 19811 et 1981 des dispositions de l 'article 17
précité.

Impôt sur les srrciétés tr•hari/es déducliblest.

13817 . -- 16 mars 1979. — M. Jacques Douffiagues rappelle à
M. le ministre du budget sa question écrite n" 6899 du 5 octobre 1978
relative aux conséquences de certaines dispositions de la loi de
finances du 29 décembre 1976 en matière de frais généraux.

Electines 'géuérelitésl 'listes électorales).

13818 . -- tri mars 1979 . — M. Emile Muller attire l' attention de
M . le ministre de la justice sur les dispositions des article; L . 5,
L. 6 et L . 7 du code électoral concernant les diverses catégo r ies
de personnes qui ne peuvent être inscrites sur la liste électorale.
Ces dispositions sont impératives et il est normal que les tribunaux
les appliquent à la lettre. Fl lui fait toutefois remarquer qu'en ce
qui concerne l'article L. 8 du code électoral, celui-ci donne aux
tribunaux un pouvoir d'appreciation leur permettant de décider
que les personnes condamnées pour u délit d ' imprudence peuvent
être inscrites sur la liste électorale . U lui demande de bien vouloir
indiquer comment la jurisprudence interprète de manière générale
cette notion de « délit d' imprudence et si en particulier les per-
sonnes responsables d'un accident du travail, et condamnées pour
un tel fait, peuvent être considérées comme visses par les dispo
sitions de l'article L . 8 du code.

Assurance nudedie nuite mité lte»iboutse»idiiii.

13819. — 16 mars 1979. — M. Paul Chape attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famine sur les inconvénients
qui résultent de la fixation tardive du plafond de ressources à
prendre en considération, en matière de cure thermale, pour l ' octroi
éventuel des prestations supplémentaires dites obligatoires, concer-
nant les frais d'hébergement et de voyage . Pour la présente année,
ce plafond n 'est toujours pas connu. Il en résulte, pour les orga -
nismes d' assurance maladie, un retard dans la délivrance des prises
en charge et, pour les curistes concernés, des difficultés quant à la
réservation qu ' ils doivent effectuer en matière d 'hébergement, dans
la mesure où leur régime de protection sociale n'a pu leur faire
connaître sa décision. D 'autre part, au moment où l' on parle de
simplification administrative, il parait judicieux, d 'une part, que le
plafond de ressources soit commun à !a détermination du droit aux
prestations thermales et aux indemnités journalières de l 'assurance
maladie qui y sont liées, et d'autre part, que le montant du forfait
d 'hébergement soit fixé dès le début de l 'année . Il lui demande
quelles mesures elles envisage de prendre dans le sens souhaité
dans la présente question.

Prestations familiales (allocations familiales).

13820. — 16 mars 1979, — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
familles nombreuses ayant trois enfants au regard de la réglemen-
tation des allocations familiales. En effet, lorsque le troisième
enfant atteint l'âge de dix-huit ans (ou de vingt ans, s'il poursuit des
études), il cesse d'être bénéficiaire ; il se produit alors un effet de
seuil qui pénalise d 'autant plus les deux autres enfants qu'ils sont
en bas âge. A l'heure où l'on veut encourager un troisième enfant,
ül lui demande s'il ne conviendrait pas d'avantager les familles
nombreuses soit en prolongeant le bénéfice de ces prestations au.
delà de l 'âge limite actuellement retenu pour le troisième enfant
bénéficiaire, soit en prenant l'âge du deuxième enfant bénéficiaire
coliime seuil de référence.

s -

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECR1TES

Fonction publique.

Handicapés (emploi).

9147. — 24 novembre 1978. — M . André Audinot signale à M. le
ministre du travail et de la participation l 'e :ceellente initiative de
son collègue le secrétaire d 'État aux postes et télécommunications.
Celui-ci vient de faire savoir qu'il avait fait recenser les emplois
dépendant de son administration qui pourraient titre attribués en
priorité à des adultes handicapés. M . André Audinot demande s'il
entre dans les projets du Gouvernement d ' élargir cette mesure
dans le cadre général de la fonction publique et de chacune des
administrations prises individuellement.

Réponse . — L' étude systématique menée par le secétariat d 'État
aux postes et télécommunications sur les positions de travail suscep-
tibles d' être occupées par des personnes handicapées part de la
constatation opérée dans ce département de l 'eetrême variété des
positions de travail que peuvent être appelés à tenir les titulaires
d ' un rame grade. Il est ainsi apparu possible d'envisager que i'apti•
tuile physique des candidats pourrait être appréciée en vue de
l 'exercice de fonctions correspondant à une partie seulement des
affectations que peut normalement recevoir un agent du grade
considéré. li convient de cuiter que la situation constatée au secréta-
riat d' État aux postes et télécommunicrtious est loin de se retrouver
dans l 'ensemble des administrations ; une étude généralisée à l ' en-
semble des grades de toutes les administrations n ' aurait dune pas
toute la portée qu 'y attache l ' honorable parlementaire . Cependant,
dans le même souci ie favoriser l'insertion des personnes handi-
capées par l 'adaptation des postes de travail, le Gouvernement a
do'mné toutes instructions à l'ensemble des administrations pour que
soient dégagées à l'intérieur de leurs crédits budg'staires respe . :':ifs
les sommes nécessaires à cet effet . Il n ' est pas inutile de préciser
que ces mesures viennent en complément de celles prévues par la
réglementation en vigueur pour faciliter l 'accès 1, la fonction publique
des personnes handicapées : admission aux catégories Il, C et i ; var
la voie dt's emplois réservés, admission par concours aux catégories
A, 11, C et D avec dérogations éventuelles aux règles normales de
déroulement des emmena.

1 e union inires et, agents publics (ralhlatiou de périodes).

9619. — 5 décembre 1978 . — M. Marcel Bigeard attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) afin de savoir : si
les anciens élèves maitres des écules normales d ' instituteurs peuvent
bénéficier, lorsqu'ils sont restés dans ln fonction publique, de la
validation des services accomplis par eus en qualité d 'élève, de telle
manière que ces services soient pris en compte, d ' une part, pour
l'avancement d 'échelua i d'autre part, pour la durée des services
comptant pour la retraite . Ainsi, une personne ayant suivi pendant
trois ans les cours dispensés par l'étiole normale d 'institutrices, puis
ayant dû quitter l 'école pour des raicois de santé, peut-elle se
prévaloir dans sa nouvelle carrière au sein de l 'administration des
postes et télécommnnicatinns des trois ans ;.e scolarité passés à
l' école normale d ' institutrices.

Réponse . — lais périodes susceptibles d 'être prises en compte pour
l' avancement dans nn corps de fonctionnaires sont déterminées,
quant à leur nature et leur durée, par le statut particulier de ce
corps . Cependant., il semble que l' un puisse répondre par le négative
à la question posée par l'honorable parlementairé, dès lors qu e le
temps de scolarité dans les écoles normales n ' est pas pris en compte
pour l ' avancement des instituteurs eux-mêmes . En matière de tete:die,
depuis le 1•" octobre 19)7, les élèves des écoles normales primaires
en stage de formation prcfcssionnelle ont la qualité de fonctionnaire
stagiaire . Eu conséquence, les périodes de st. ge de formation penfes•
sionnelle effectuées postérieurement à cette date sont prises en
compte au titre de l 'article L. 5, 7 " du code dos pensions civiles et
militaires de retraite, même si les intéressés ont été titularisés deus
un autre emploi que train' d'enseignant . En revanche, les dispositions
du 8" de l'article L . 5 permettent ta prise en compte dos amide, de
formation accomplies pur les élèves des écoles normales prir.r•ai : ts
(kiwis le 1', octobre 1947, préalablement à leur stn,a tic forma :ion
profeesionnelle, à coalition qu'ils aient été titularisés par In mite
dans un emploi d'iustihnenr.

Diplômes tccrtijicat d 'aptitude des instituteurs).

11185 . — 20 janvier 1979. — M . René Serres demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) s'il n'estime pas opportun de
prendre toutes décisions utiles afin que le certificat d'aptitude des
instituteurs, qui est admis en dispense du baccalauréat pour l 'ins-
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cription dans les universités, soit également admis en dispense du
baccalauréat pour l ' accès aux concours de recrutement des fonction-
naires de la catégorie B.

Réponse . — Les titres français admis réglementairement en dis-
pense du baccalauréat pour les inscriptions dans les universités
permettent de se présenter à la plupart des concours dncinant accès
aux corps de eatgorie B de la fonction publique. Il s' agit de
diplômes qui figurent à l ' article 1" de l'arrêté modifié du 25 ao(d 1969
du 'visière des universités et pour lesquels la dispense du bacca-
hum-cet est reconnue au niveau national et s'impose aux présidents
des universités. Aux termes de l'article 2 de l ' arrêté susmentionné,
le certificat d 'aptitude pédagogique des instituteurs n 'est admis en
dispense du baccalauréat que sur décision individuelle du président
de l'université pour la poursuite d' études ultérieures uniquement;
dans ce cas, la dispense n'est pas générale et automatique et ne
permet donc pas au titulaires de ce certificat de se présenter à des
concours de catégorie B. Pour ce faire, il faudrait que ce diplôme
relève de l 'article l" de l 'arrêté modifié du 25 août 1969. La décision
d'inclure ce diplôme parmi ceux qui sont cités par cet arrêté
appartient à Madame le ministre des universités.

Fonctionnaires et agents publics tirais de déplecensentl.

11299. — 20 janvier 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M . te Premier ministre (Fonction publique) sur le décret n" 77 .356
du 28 mars 1977 (Journal officiel du 2 avril 1977) muditiant les
conditions de règlement des frais occasionnés par les déplacements
des personnels civils de l'Etat . Ce décret stipule notamment que
« les communes faisant partie d ' une même agglomération urbaine
multieommmnale délimitée lors du recensement le plus récent
effectué par l 'INSEE r, sont s considérées comme une seule et
même commune e . De ce fait, les agents envoyés en stage ne béné-
ficient d' aucune indemnité lorsqu 'ils habitent lesdites communes.
Or . il est patent que l ' INSEE classe dans une même agglomération
des communes qui ne peuvent être considérées comme faisant partie
d 'agglomération au csns courant du terme . 11 en est ainsi dans
l 'agglomération de Chambéry, par exemple, de communes connue
Challes-les-Eaux, I .a Motte-Servolex et, plus encore, Saint- jean-d 'Arvey.
Depuis le 1''' avril 1977, les instituteurs de ces communes en stage
de formation continue n 'ont perçu aucuns irais de stage . aucune
indemnité de déplacement . ll serait souhaitable, pour remédier à
cette injustice, soit de s'en tenir à la notion de commune, suit
d 'appliquer une réglementation qui permettrait le v remboursement
sur la basse du moyen de transport le plus économique s des dépla-
cements effectué. à l ' intérieur des communes et agglomérations.
Il lui demande quelles mesures il serait susceptible de prendre face
à ces deux propositions.

Répmasc . — ii est seuil, né que la motion d'agglomération . au ,uns
de l'LN .S .E .'. ., ne s'applique pas seulement au régime des indcnmitis
de déplaceraient de agents se rendant au stage mais aussi dans
d ' autres de .naines, et notemment en matière d ' indemnité de rési-
dence : eu effet, les agents affectés dans une commune faisant partie
d 'une nnéine agglomération multiconmunale bénéficient du taux de
l'indemnité de résidence applicable à la commune la plus favorisée
au sein da ladite agglomération. S' agissent du réginle indemnitaire
desagents envoyés en .:tape à l'intérieur de l'agglomération dont fait
partie la commune de :eue résidence administrative. il est confirmé
que l ' article 5 bis du de, set n" 66-619 du 10 août 1966 modifiée
s ' appose au paiement des indsmnflés ,te stage et au remboursement
de frais de transport . Il n'est pas actuellement envisagé de modifier
sur ce point la réglementation relative aux indemnités de dépla-
cement .

Fonctionnaires et agents publics irecrutemc,;t ,

11677. — 3 février 1979 . — M . Claude Labbé demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui apporter
des précisions sur l 'application des dispositions du décret n" 78 . 1082
du 13 novembre 1978 . Cc texte envieage tout d'abord un recul des
limite d'âge en faveur des militaires de carrière non officiers retrai-
tés pour l'accès aux emplois de la fonction publique . Doit-il être
admis que ces mesures s ' appliquent aux seuls militaires admis à la
retraite depuis la date de publication du décret, ou concernent-elles
égaiement ceux étant retraités antérieurement à cette date . De
même, ces dispositions peuvent-elles concerner les retraités embau-
chés dans la fonction publique au titre de contractuels, en permet-
tant à ces derniers vie se prévaloir des mesures en cause pour se
présenter au concours normal de titularisation . Le décret précité
prévoit également l'établissement d'une liste de diplômes militaires
non admis officiellement en équivalence avec les diplômes civils
mais qui pourront désormais être acceptés à titre de substitution
aux équivalences. Là encore, il est demandé si ce texte peut égale-
ment s ' appliquer aux militaires déjà retraités avant la parution du

décret . Enfin, les dispositions rappelées cl-dessus sont prévues
en cas d 'accès par la voie normale du concours . Il lui demande si
elles sont également applicables dans le cas d'accès par la voie des
emplois réservés.

Réponse. — Dans les cas mentionnés par l 'honorable parlemen-
taire les précisions suivantes peuvent être fournies sur l 'interpré-
tation à donner au décret n" 78-I0d2 du 13 novembre 1978 portant
application des dispositions vies articles 47-1 et 96 de la toi du
13 juillet 1972 portant . .atatut général des utilitaires : 1" les sous-
officiers de carrière retraités peuv ent se prévaloir des dispositions
de l ' article 1"' relatives au reeul de la limite d 'àge dudit décret,
s'ils ne se trouvaient pas déjà placés dans cet état le I' novembre
1975, date de l 'application de la loi du 3O octobre 1973 qui a
modifié la lui du 13 juillet 1972 précitée en étendant aux sous-
officiers de carrière, les avantages relatifs au recul ale la limite
d'àge jusque-là réservés aux seuls militaires non officiers engagés
depuis l 'entrée en vigueur de lu loi n" 65-550 du 9 juillet 1963.
Toutefois, les militaires non officiers engagés ou rengagés après
le 11 juillet 1965, devenus par la suite sous-of'f' iciers de carrière
peuvent demander à bénéficier des mesures précédentes même
si les intéressés ont quitté le service antérieurement , à la date
d 'entrée en vigueur de lu lui du :30 octobre 1973 précitée. 2 " Les
militaires non officiers enliassés et lés sou,efficiers rte carrière.
retraités, déjà employés dans la fonction publique en qualité de
contractuel peuvent prétendre au recul de la limite d'ange pour
l'accès par concours externe ou interne à un emploi de fonctionnaire
titulaire. 3" Les militaires non officiers engagés et les sous-officiers
de carrière, retraités, susceptibles de bén "firicr des substitutions.
aux titres et diplômes exigés par les statuts p -uliers, de diplômes
et qualifications militaire:; sont les mêmes que ceux mentionnés
au 1" et pouvant se prévaloir des dispositions relatives au recul
de la limite d'àge. 4 " Les militaire . non officiers engagés et les
sous-officiers de carrière recrutés dans la fonction publique au titre
des emplois réservés sont exclus du béndiice des mesures concer-
nant le recul vie la limite d ' re, au moment de ce recrute .ent.
Les intéressés restent soumis à la législation et à ta réglementation
les concernant. En revanche, ces mûmes militaires peuvent pré-
tendre au recul de la limite d 'are dans les conditions prévues à
l 'article 96 de la loi du 13 juillet 1972, lorsque après avoir accédé
à un emploi réservé, ils demandent à passer ultérieurement les
épreuves d 'un concours externe nu interne, ou d'un examen. ou à
être inscrits sur une liste d 'aptitude donnant accès à uni autre
corps. ! : est précisé que les dispositions du décret du 13 novem-
bre 1973 susmentionné ont fait l'objet de la circulaire d ' application
interministérielle n" l"P'1 :3-l2 du 5 janvier 1979, en ce qu 'elles
concernent les emplois de l 'Etat et de ses établiesements publics
à caractère adnimstratif.

Examens et concours r elate(.

12090. — 10 février 1979. — M . Pierre Forgues appelle l ' attention
de M. le Premier ministre (Fobction publique) sur la date des
concours de l'administration. Il lui fait observer que ces concours
ont très souvent lieu à la fin de l 'année scolaire et aux mêmes
dates que les examens d, l ' éducation nationale (écoles nor-
males, B . E. P. C., baccalauréats, C .A.P. ou examens universi-
tairesi . Il lui demande s'il compte prendre des mesures pour que
certains candidats inscrits à ces examens puissent également passer
les épreuves des concours de l'administration,

Réponse .— Les concours d'accès aux emplois de la fonction publi-
que sont répartis tout eu long de l 'année selon un calendrier établi
au cours d 'une réunion interministérielle de coordination . Le tableau
suivant montre, par catégorie d 'emplu , le nombre de concours
prévus chaque mois en 1979 . L ' honorable parlementaire peut ainsi
constater que peu de concours se déroulent au mois de juin, mois
traditionnellement réservé aux examens du ministère de l'éducation
et du ministère des universités .

CATÉGORIE
C

Janvier	
I''évricr	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	
Septembre	
Octobre	
Novembre	
Décembre	

CATÉGORIE
A

CATÉGORIE
B
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AFFAIRES ETRANGERES

Politique extérieure (Cambodge).

11377. — 27 janvier 1979. — M . Philippe Séguin prie M. le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaitrc l'état
et le niveau actuel des relations diplomatiques entre la France et
l' ex-Cambodge . il lui demande. par ailleurs, à la lumière des évé-
nements qui viennent de se produise et compte tenu des vieux
qu 'a très légitimement émis le C ;ouvernement français sur l 'avenir
de ce pay:s, comment il en t end mettre en œuvre le principe qui
veut que la France rcconnait les Finis et non les gouvernements.

Réponse . — La pratique de la France est, en effet, d ' entr etenir
des relations diplomatiques no ;1 pas avec (les gouvernement, mais
avec des Ends. C'est ainsi qui elle n'accomplit pas d' acte formol
de reconnaissance lorsqu' un nouveau gouvernement est instauré
à la suite d ' un changement de régime . Il s'agit là d' une position
constante, qui se fonde avant tout sur l ' effectivité de l'exercice
des compétences gouvernementales sur .le territoire de l ' F.tat en
question . Dans le vas tlu Cambodge, il convient de rappeler , que
le gouvernement royal de l'Union nationale du Kampuchéa n ' avait
pas donné suite, après la prise de Phnom-Penh qui consacrait
son empri=e sur tout le territoire cambodgien, à la déclaration du
12 avril 1975 par laquelle le Gonaerneme nt français lui proposait
d 'établir des relations diplomatiques . Notre ambassade ayant été
fermée le 0 niai et son personnel expulsé dans les conditions que
l ' on sait, les deux pays n 'ont plus, depuis lors, entretenu aucune
relation . Les récents événements ont rendu la situation plus eo ;nplexe.
L 'établis,einent de relations diploamatiques ne pourrait intrc éven-
tuellement envisagé que s 'il exitait tle façon certaine un gouver-
nement khmer exerçant efieciivenment sou pouvoir sur 1 'ennemble
du pays, ce qui n'est appare .ument pas le cas. Il est à noter, par
ailleurs, que les pays voisins, et notamment ceux de l' Association
des nations du Sutl-Est asiatique, n 'ont, de leur côté, manifesté
aucune hâte à cet égard. Dans ces conditions, une ' initiative tle
la France ne pourrait être aetuetlannent que prénmaturée.

ANCtE^'S COMBATTANTS

Pensions militaires d'in cribdité e1 des victimes rte pierre
rpension d 'ascendrnnts).

12690. — 24 février 1979. — M . Alain Mayoud demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il ne lui parait pas; souhai-
table, dans un souci d 'équité et pour témoigner de la reconnaissance
de la nation à leur endroit, d 'accorder aux ascendants d ' un fils mort
pour la France un droit à pension qui ne soit plus attribué sous
conditions de ressources.

Réponse. — L' ouverture du droit à pension d 'ascendant de vic-
times de guerre est subordonnée à des conditions d'âge et de res-
sources parce que cette pension remplace l 'aide matérielle que
l 'enfant, vit :time de guerre, attrait apportée à ses parents dans
le besoin . Ainsi, pote• percevoir une pension d ' ascendant, les reve-
nus bruts annuels à ne pas dépasser en 1979 par des ascendants
âgé .+ de soixante-cinq ans et plus, sont de 24 470 F (ascendant
seuil et de 5199 .4 F (couple d' ascendants) . Ce plafond tient compte
de la disposition incluse dans la loi de finances pour 1979 qui
prévoit que les contribuables titulaires de pensions ou de retraites
sont auto risés à pratiquer sur le montant de ces pensions ou retraites
un abattement de 10 p. 100 s'ajoutant à l 'abattement normal de
20 p . 100 . Pour l' imposition des revenus de 1978, le plafond de
cet abattement a été fixé à 6 000 F. Il est revalorisé chaque année
dans la même proportion que la limite de la première tranche
du barème de l'impôt sur le revenu . Cette mesure, qui complète
les décotes d'impôts accordées aux personnes âgées, permet à un
plus grand nombre d'ascendants de victimes de guerre de remplir
la condition de plafond de revenus imposée pour percevoir une
pension d 'ascendant de guerre.

BUDGET

Impôts locaux (taxe d'habitation) . ,

8200, — 8 novembre 1978. — M . Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le fait que des personnes se trouvant
dispensées d 'impôt sur le revenu, le montant de leurs d dits se
trouvant inférieur à 150 francs, elles sont obligées par contre de
payer la taxe d ' habitation, relativement élevée malgré la faiblesse
de leurs ressources fiscales. Il lui demanda si cette Incohérence
juridique ne nécessiterait pas une harmonisation entre les règles
d'exonération de la taxe d'habitation et de l'impôt sur le revenu.

Réponse. — La non mise en recouvrement des cotisations infé-
rieures à un certain montant ne constitue pas une exonération
d'impôt sur te revenu . Les contribuables qui bénéficient de cette

mesure ne sauraient dunc s 'en prévaloir pour obtenir l ' un des
dégrèveutents d'office de latte foncière sur les propriétés bâties
et de taxe d' habitation prévus par les articles 1391 et 1414 du
code général des impôts en laveur des contribuables figés ou
infirmes qui ne sont pas passibles de l ' impôt sur le revenu . Cela
dit, il convient d 'observer que la réalisation de cette dernière
condition se trouve facilitée, pour les persunees âgées de condi-
tion modeste, par les mesures prises en leu faveur au cours des
dernières années en rentière (l'impôt sur le revenu iebatlement de
10 p. 10(1 sur le montant :les pensions ou retraites. abattement spé-
cial sur le revenu global, 1)unite particulière d ' exonérationn).

ECONOMIE

Iwpr'ite locaux : :taxe rl'hubilatioui,

7779. — 26 octobre 1978. — M. Roland Renard attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l ' article 1414 du code général
des impôts réglementant les dégrèvements d'office de la taee
d'habitation . Sont dègrcvés d 'office les contr ibuables à3és de
soixante-quinze ans et plus et qui ne sont cas pasr,ibles de l'impôt
sur le retenu au titre des revenus de l 'année précédente . Or, dans
la pratique, il s 'avère qu ' un avis de non-impo;ilion ne donne pas
automatiquement le droit au dégrèvement de la taxe d 'habitation.
Il en est ainsi de tout cont ribuable reconnu non imposable du seul
fait que te montant des drnits simples est inférieur à 150 francs.
Mais cette disposition ne lui donne pas le droit au bénéfice du
dégrèvement de la taxe d ' habitation, bien que ces ressources soient
des plus modestes. Il lui demande donc les mesures qu'il compte
prendre pote' qu 'à l 'avenir, les contribuables bénéficiant de la
mention : a montant des droits simples inférieurs à 150 francs et
non imposables sur le revenu» puissent bénéficier du dégrèvement
d 'office de la taxe d ' habitation.

if,ponse . — La non mise en recouvrement des cotisations info
rieures à un certain montant ne constitue pas une exonération
d 'impôt sur le revenu. Les contribuables qui bénéficient de cette
mesure ne sauraient dunc s 'en prévaloir pour obtenir l 'un des
dégrèvements d ' office cle taxe foncière sun• les propriétés bâties
et de taxe d 'habitation prévus par les articles 1391 et 1414 du
code gé néral des impôts en faveur des contribuables âgés ou
infirmes qui ne sont pas passibles de l'impôt sur le revenu . Cela
dit, il convient d ' uhserver que la réalisation de cette dernière
condition se trouve facilitée, pour les personnnes âgées de condition
modeste, par les nmesures prises en leur faveur au cours des
dernières années en matière d ' impôt sur le revenu (abattement
de 10 p . 100 sur le montant des pensions ou retraites, abattement
spécial sur le revenu global, limite particulière d 'exonération).

EDUCATION

Enseignement secondaire (enseignants).

9550. — 2 décembre 1978 . — M. André Audinot appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la décision que viennent de
prendre ses services pour mettre à l ' étude une procédure qui,
dès 1979, interdirait aux professeurs agrégés d ' obtenir une première
affectation ou une mutation dans un collège . Au-delà de l' atteinte
aux droits statutaires ries professeurs agrégés que constituerait
ce projet, il préluderait à la mise en oeuvre d ' un plan de menace
pour les personnels du second degré n long » mnanuuent agrégés
et certifiés — des collèges et mettrait en cause les conditions
d' enseignement clans le premier cycle. Il demande au ministre de
lui faire connaitre ses intentions à ce sujet.

Réponse . — L'article 4 du décret n " 72-580 du 4 juillet 1972
relatif au statut particulier des professeurs agrégés de l 'enseigne-
ment du second degré prévoit que ces personnels participent aux
actions d ' éducation principalement en assurant un service d 'ensei-
gnement dans les classes préparatoires aux grandes écoles, dans
les classes de second cycle des établissements du second degré,
dans des établissements de formation et exceptionnellement dans les
classes de premier cycle des établissements du second degré . 11 en
résulte que conformément aux dispositions statutaires, les profes-
seurs agrégés ne doivent exercer dans les collèges que de manière
exceptionnelle . C 'est pour ces raisons que ta circulaire n " 78-441
du 7 décembre 1978 relative à l ' établissement des demandes de
mutation, de réintégration ou de disponibilité présentées par les
personnels enseignants des corps nationaux de second degré au titre
de la rentrée de l'année 1979-1980 prévoit d'une part, que les
professeurs agrégés débutants doivent obligatoirement déposer des
voeux en vue de leur affectation qui sera prononcée exclusivement
dans les lycées et que d ' autre part les professeurs agrégés candi-
dats à une mutation peuvent être affectés dans mn lycée, dans
une école normale d'instituteurs et éventuellement dans un collège .
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Tu étres (théâtres pou r Jeunes),

10369. — 20 décembre 1978, — Mme Chantal Leblanc appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' éducation sur ce qui vient de se
passer à Amiens (Soinne, concernant la Compagnie Jean-Mare Bonillo.
En effet, le rectorat et l ' inspection académique d 'Amiens viennent
d ' interdire à tous les chefs d 'établissements maternels, primaires
et secondaires d 'emmener les scolaires assister à la représentation
d 'un spectacle s L' Etang des sans culottes s, monté spécialement
pour eux . Avec ses cnllgues Maxime Gremetz et Michel Couillet,
elle s 'indigne et proteste contre une telle interdiction qui porte
atteinte d ' abord à la propre appréciation des enseignants et, ensuite,
au choit de ereation de cette compagnie et qui met en cause la
(tualite de son spectacle . Cette interdiction, .s 'appuyant sur l 'avis
de la commission académique d 'action culturelle, est d ' autant plus
scandaleuse qu'elle vient contredire la reconnaissance du sérieux,
du travail (le cette compagnie à qui le ministère de la culture et
de la communication, après une inspection par ses services, vient
d'attribuer une subvention pour 1978 . Elle demande donc aux minis-tres concernés s 'ils cautionnent une telle pratique autoritaire et ce
qu'ils comptent faire pour lever cette interdiction.

Réponse . — En réponse à la question écrite de Mme Leblanc
sur a ce qui vient de se passer à Amiens concernant la compagnie
Jean-Mare Bonillo u, le ministre de l 'éducation fait observer à
l'honorable parlementaire que la déclaration faite par le recteur
dans son communiqué du 12 décembre répond à sa question.
Cette déclaration reprend les ternies d ' une circulaire ministérielle
du 9 mars 1978 oit sont définies les conditions dans lesquelles
doit se développer la concertation entre les organismes culturels
et les compagnies théâtrales, d 'une part, l' adminsitration et les
établissements scolaires, d 'autre part . Il parait nécessaire d' appli-
quer de part et d ' autre la procédure instituée si on tient à
éviter des incidents comme celui qui a pu se produire à Amiens.
Le droit de création n 'est pas en cause . L'aide apportée par le
ministère de léducation aux compagnies de théâtre pour le jeune
public en est la preuve. Mais la nécessaire adaptation d ' un spec-
tacle à un public de jeunes élèves, son intérêt pédagogique
doivent être pris en considération par les promoteurs de spectacles.
Aussi, une concertation réelle semble-t-elle particulièrement néces-
saire lorsqu 'il s 'agit de présenter des spectacles à un publie
scolaire.

Ecoles normales (recrutement).

10581 . — 24 décembre 1978. — M . Dominique Dupilet appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la politique de recru-
tement des futurs instituteurs. Il s'étonne que les estimations éta-
blies à dü .erents niveaux, tels celui des conseils départementaux de
l 'enseignement primaire, ne soient pas respectées . Le Gouvernement
est pourtant parfaitement au courant puisque ce ; conseils sont pré-
sidés par les préfets eux-mêmes. Ainsi !e nombre d 'élèves institu-
teurs recrutés cette année est généralement de l 'ordre de quatre
fois moins que celui estimé comme nécessaire par ces conseils. 11
lui demande, en conséquence, quelles justifications peut donner le
Gouvernement potin expliquer ces désajustements flagrants.

Réponse. — Le nombre de places offertes aux concours d 'en-
trée dans les écoles normales a été déterminé, conformément
à la réglementation, après un examen attentif des avis des
recteurs, des inspecteurs d 'académie et des conseils départemen-
taux de l ' enseignement primaire et dans la limite des possibilités
budgétaires. Plus généralement, il convient de préciser que les
besoins de recrutement au cours des années prochaines ne seront
pas aussi importants que ceux des quinze années passées . Eu
effet, la minimution du nombre de naissances constatée au cours
des dernières années se traduira, pour les écoles, par une baisse
des effectifs à scolariser évaluée à plus de 500 000 élèves pour
la période 1979-1985. Il est donc nécessaire d'adapter le dispositif
de formation des maîtres à cette évolution . Il n'y a pas lieu,
toutefois, de considérer la diminution du recrutement des élèves
instituteurs comme le signe d'un désintérêt des pouvoirs publics
à l ' égard des problèmes des enseignements préélémentaire et élé-
mentaire. Bien au contraire, cette période transitoire sera mise
à profit pour développer un programme ambitieux d ' amélioration
de la qualité de l ' enseignement qui se traduira par une refonte,
actuellement à l 'étude, de la formation initiale des instituteurs,
de leur perfectionnement professionnel en cours de carrière, et
par la rénovation de l 'enseignement des écoles, dans la perspective
d'une lutte intensive contre -l ' échec scolaire . Les moyens financiers
rendus disponibles pal' l ' évolution de la population scolaire seront,
dès la prochaine rentrée, affectés à la réalisation de ce programme.

Enseignement préscolaire et élémentaire 'établissements).

10685 . — 5 janvier 1979 . — M . Alain Léger informe M. le ministre
de l 'éducation qu 'à la suite des nombreuses fermetures de classes
maternelles et primaires qui ont précédé la rentrée scolaire 1978,
en application de la grille Guichard notifiée aux services de l 'admi-
nistration du ministère, de nombreuses organisations démocra-
tiques, associations de parents d ' élèves, syndicats, partis politiques
ont demandé soit l 'assouplissement de l 'application de la grille
Guichard, soit la suppression de celle-ci afin de préserver les
chances tues enfants des familles ardennaises, durement touchées
par la crise qui frappe de plein fouet le département des Ardennes.
Or, la circulaire n" 78-430 du I" décembre 1978, adressée aux rec-
teurs, aux insp . stems d 'académie et aux préfets, non seulement
rappelle la note de service n" 26-72 du 15 avril 1972, c 'est-à-dire
la grille Guichard comme principe intangible, mais stipule en outre
que : s . ..Si les effectifs scolaires sont, en règle générale, recensés
dans chaque école, doivent toutefois être considérés dans leur
ensemble les effectifs d ' un même groupe scolaire (c 'est-à-dire des
écoles construites sur un terrain d 'un seul tenant) et, selon votre
appréciation, des écoles très voisines » . En première analyse, il
s 'avère que l 'application stricte de cette circulaire entraînerait
la fermeture de soixante classes maternelles et primaires dans
le département des Ardennes, et ce dans une première étape. Il
lui demande d 'apporter tous les éclaircissements utiles sur les
intentions du ministère de l ' éducation en la matière et de garantir
qu ' il n 'y aura aucune nouvelle fermeture de classes dans le dépar-
tement à la rentrée 1979.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, les
décisions d ' ouverture et de fermeture de classes sont laissées à
l ' appréciation des recteurs sur la proposition des inspecteurs
d'académie. Ces propositions sont transmises à l'administration
centrale du ministère de l 'éducation en début d ' année civile
afin de déterminer la dotation d 'emplois qui sera mise à la
disposition des inspecteurs d ' académie à la rentrée scolaire sui .
vante . Parmi les éléments retenus par les services figure l 'évolution
des effectifs selon les structures d'accueil . De ce dernier point
de vue, il faut signaler à l ' honorable parlementaire que les
écoles doivent offrir une répartition équitable des effectifs . Au
niveau national, les impératifs de gestion des emplois imposent
chaque année une distribution différente des moyens en raison
de l 'évolution des effectifs, les fermetures permettant de dégager
des moyens grâce auxquels s 'effectuent des ouvertures dans les
secteurs en expansion démographique . C ' est pourquoi, il est recom-
mandé aux inspecteurs d ' académie de veiller à une juste répar-
tition des emplois sur la base des structures scolaires qu 'ils
doivent examiner et aménager en fonction de la variation des
effectifs . Sur le point du recensement des effectifs, la circulaire
n" 78 . 430 du 1'' décembre 1978 a pour but de voir disparaitre
progressivement des situations anormales . L'application des dispo-
sitions citées dans la circulaire permettra, en la généralisant,
une meilleure répartition des élèves.

Enfance inadaptée 'enseignanls).

11581 . — 27 janvier 1979. — M. Didier Julia se référant à la
réponse de M. le ministre de l'éducation à sa question du 21 octo-
bre 1978 sous le numéro 7592, retient en particulier des indications
fournies que les élèves pour lesquels étaient préparés les institu-
teurs titulaires du certificat d 'aptitude à l'enseignement des enfants
et adolescents inadaptés, option handicapés sociaux, sont de plus
en plus scolarisés en milieu ordinaire qui ne recourt pas à des
enseignants spécialisés . La préparation à cette option comportant
un large tronc commun aux programmes d ' autres options dans
des matières fondamentales, il demande à quelles catégories d 'enfants
peuvent être destinés ces instituteurs dont tes débouchés sont
ainsi susceptibles de manquer . Il demande notamment si priorité
ne devrait pas leur être reconnue pour préparer le certificat de
rééducation psycho-pédagogique qui leur ouvrirait des débouchés
dans les groupes d ' aides psychopédagogiques chargés d ' intervenir
dans les inadaptations scolaires dont un grand nombre sont préci-
sément d'origine sociale.

Réponse . — Les instituteurs titulaires du certificat d ' aptitude à
l' éducation des enfants et adolescents déficients ou inadaptés
IC . A . E. 1.0 désireux d 'obtenir ce certificat dans une autre option
peuvent bénéficier des dispositions de l ' article 6 de l'arrêté du
9 mai 1967 modifié par l 'arrété du 18 décembre 1968. Aux termes
des dispositions de l'article 6 précité, ces instituteurs sont dispensés
de l'épreuve or ale et de la première épreuve écrite. Ils ne subissent
que la deuxième épreuve écrite portant sur la nouvelle option
choisie et, en cas de succès à cette épreuve, l'épreuve pratique
correspondante au cours de l ' année scolaire suivante. Dans le cas
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particulier, les instituteurs titulaires du C . A . E . L dans l'option
handicapés sociaux peuvent donc faire acte de candidature à cet
examen dans l'option réadaptations psycho-pédagogiques.

Enseignement (enseignants).

11512 . — 27 janvier 1979 . — M. Didier Julia se référant la
réponse de M. le ministre de l'éducation à sa question du 2t octo -
bre 1978, sous le numéro 7593, lui expose, qu ' en application des
instructions citées, l'acceptation d 'un poste obtenu par permutation
ne petit être liée à la satisfaction de la demande présentée par le
conjoint . Cette disposition ne peut que détourner à présenter une
demande des couples d'enseignants qui, pour des considérations
légitimes, veulent permuter mais ne peuvent courir le risque d 'être
séparés et elle crée un malaise. Les difficultés créées par cette
disposition pourraient être évitées, et la triche de l 'administration
centrale facilitée, par la possibilité accordée aux couples de recher•
cher eux-mêmes des permutants, surtout lorsque les conjoints appar-
tiennent à des corps différents d 'enseignants, les autorités acadé•
miques régionales accordant alors les permutations sollicitées, sauf
considérations exceptionnelles . Il demande à M . le ministre s 'il
ne lui apparait pas possible de retenir cette procédure dans le
cas considéré.

Réponse. — L ' objectif du mouvement par permutation sut' le plan
national est d ' obtenir le plus grand nombre de permutations
possibles. Le traitement consiste à dresser un tableau dans lequel
sont comptabilisés, par département d 'accueil et par département
d'origine, les candidats qui peuvent obtenir satisfaction . Pour
un même département, le nombre d'instituteurs « entrants n et
a sortants c s 'équilibre. Il n 'est donc nullement certain que deux
conjoints puissent obtenir satisfaction . C'est la raison pour laquelle
leurs demandes ne peuvent étre liées . Toutefois, si l'un d 'eux
voit sa demande de permutation satisfaite, l'autre peut solliciter
son intégration dans le département au titre de la loi du 30 décem-
bre 1921 modifiée portant rapprochement des conjoints . Il serait,
par contre, peu équitable d 'autor iser des permutations directes
qui, en tout état de cause, ne pourraient, sans porter préjudice aux
participants au mouvement national de permutation, donner satis-
faction qu 'à un petit nombre de candidats.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

11876. — 3 février 1979 . — M . Hubert Dubedout expose à M. le
ministre de l'éducation que, compte tenu de l 'acuité des problèmes
de retards scolaires, il a été reconnu par l ' inspecteur de l'académie
de l'Isère la nécessité de la création d' un GAPP au groupe scolaire
J: P: Marat, à Echirolles ; que cette création n ' a malheureusement
pas été possible faute de moyens financiers . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour permettre de couvrir
ces besoins dès l'année scolaire 1978 . 1979.

Réponse. — Les problèmes posés par la situation du département
de l ' Isère et, plus particulièrement, dans le secteur d ' Echirolles,
en ce qui concerne le développement des GAPP et des structures
d' accueil des élèves inadaptés ou handicapés, n ' ont pas échappé
à l 'attention du ministère de l 'éducation . C'est ainsi que des
instructions ont été données aux recteurs et aux inspecteurs
d' académie, par circulaire n" 78-430 du décembre 1978, en
vue de dégager des postes budgétaires, notamment pour créer de
nouveaux GAPP. Le secteur signalé par l'honorable parlementaire
figure au nombre des priorités fixées par l ' inspecteur d ' académie.

Enseignant (enseignants et personnel non enseignautt,

12044. — 10 février 1979 . -- M . Nicolas About appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conditions de l ' octroi de
jours de congé pour mariage par l 'inspection départementale de
l ' éducation des Yvelines . Ces congés sont à l'heure actuelle refusés
dans le département alors que, dans les départements voisins,
ils sont attribués sans difficulté. Il souhaiterait connaitre les
raisons d 'une telle discrimination et lui demande quelles mesures
il compte prendre pour y remédier.

Réponse . — Les autorisations d'absence pour marlou ne consti-
tuent aucunement un droit pour le fonctionnaire . Elles sont de
simples mesures de bienveillance de la part de l'administration,
celle-ci demeurant juge de l ' opportunité de leur attribution . Ainsi,
en raison de la nécessité impérieuse de faire subir le moins de
perturbations possibles à la scolarité des élèves de l'enseignement
élémentaire et pré-élémentaire, il parait confor me à l ' intérêt du
service de refuser des autorisations d 'absence pour mariage aux
instituteurs, compte tenu, par ailleurs, des congés scolaires dont
Ils bénéficient comme tous les personnels enseignants.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12604. — 24 février 1979 . — M . Maurice Tissandier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la contradiction existant
entre les structures du nouveau collège unique et la persistance,
pour les personnels de direction. d ' une multiplicité de statuts carres-
pondant à des distinctions aujourd'hui révolues . Il lui demande
donc clans quel délai les textes concernant ia création du grade de
a principal de collège u pourrait intervenir.

Réponse . — Le problème de la création éventuelle d 'un grade
unifié de principal de collège s'inscrit dans le cadre d'une étude
plus générale liée à l'application de la loi du 11 juillet 1975, dent
les dispositions posent, dans des conditions nouvelles, le problème
du statut des chefs d'établissement quel que soit le type d'établis-
sement auquel il est fait référence . C 'est pourquoi, à cet égard,
le ministre de l'éducation a entrepris une concertation avec les
organisations représentatives des personnels concernés.

INTERIEUR

Finances locales (répartition des charges d'investissement
des équipements scolaires du second degré).

7966. — 3 novembre 1978. — M . André Petit attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les difficultés rencontrées par
certaines communes à l'occasion de la réalisation, ou de l'extension,
de lycées d 'enseignement professionnel dont la spécialisation
implique un très grand secteur de recrutement recouvrant de
nombreuses communes appartenant dans certains cas à plusieurs
départements . Le syndicat intercommunal n' apporte qu 'un palliatif
à la réglementation en vigueur du fait qu'il n'a pas de caractère
obligatoire pour ;es communes concernées et qu'il n' a pas compé-
tence pour refuser l 'admission d ' élèves extérieurs aux communes
syndiquées. A titre d 'exemple, les treize communes, en majorité
rurales, formant le syndicat pour le lycée d'enseignement profes-
sionnel (ex-C .E. T .) de Montsoult supportent une charge pour l' effectif
total (510 élèves) alors que seulement 103 élèves sont domiciliés
dans les communes syndiquées. Par contre, de nombreuses autres
communes, souvent importantes, envoyant des enfants dans cet
établissement, n'apportent aucun concours financier . C'est le cas
de l ' une d ' elles avec 153 élèves. C 'est pourquoi, afin d'assurer une
équitable répartition du coût d'investissement restant à la charge
des collectivités locales, il conviendrait que des mesures soient
rapidement prises afin d' imposer une participation variable chaque
année en fonction du nombre d'élèves scolarisés provenant de
chaque commune . G semblerait qu'un décret, du type de celui
appliqué pour la répartition des charges de fonctionnaires des C . E. S.
(n' 71-772 du 16 septembre 1971) . résoudrait les problèmes posés ;
cependant, il serait indispensable de ne pas limiter l ' obligation
de participation à partir du sixième élève de la même commune
qui conduirait à une mauvaise répartition des charges, notamment
en zone rurale . Elle devrait s ' appliquer dès le premier élève . En
conséquence, afin de faciliter la réalisation d'un certain nombre
d'établissements techniques et de faire cesser la discrimination
fiscale indirecte entre les familles dont les enfants fréquentent un
même établissement d 'enseignement public, il lui demande do
prendre les décisions réglementaires permettant d'assurer, entre
les communes, une plus juste répartition des charges d'investis-
sement des équipements scolaires du second degré, deuxième cycle.

Réponse . — Le secteur de recrutement d'un lycée d'enseignement
professionnel déborde très largement la commune-siège et les cons'
munes environnantes . En l'absence de répartition des dépenses
de ces établissements entre toutes les communes dans lesquelles
sont domiciliés les élèves qui y poursuivent des études, les charges
qui incombent à la commune-siège peuvent effectivement être parfois
relativement lourdes . L'extension aux lycées d'enseignement profes-
sionnel des mécanismes de répartition des dépenses des collèges,
institués par la loi du 31 décembre 1970 sur la gestion municipale
et les libertés communales, pourrait faire l'objet d'un examen par
les parlementaires lors de la discussion du projet de loi sur le
développement des collectivités locales . Cependant la situation des
lycées d 'enseignement professionnel est sensiblement différente de
celle des collèges . En effet, prenant acte de ces difficultés, ainsi
que du caractère très spécialisé de l 'enseignement dispensé par
ces établissements, qui n'entrent pas dans le cadre de la scolarité
obligatoire, l'Etat a pris en charge la totalité de leurs dépenses
de fonctionnement en les étatisant. Par ailleurs, les subventions
accordées par l ' Etat couvrent 80 p . 100 du coût de leur construc-
tion dont l'Etat assure, en règle générale, la maitrise d ' ouvrage.
Enfin, la première dotation en matériel technique, très coûteux, et
son renouvellement incombent à l'Etat . La charge communale ne
porte donc que sur une faible partie du coût de la construction
(20 p. 100) et des grosses réparations qui peuvent être subven-
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tionnées par l 'Etat à hauteur de 30 p. 100. La charge qui incombe
à la commune-siège, éventuellement après répartition entre les
communes intéressées, ne semble pas inéquitable eu égard aux
avantages (animation, activités commerciales, que procure l'implan-
tation, dans une commune, d'un lycée d'enseignement profes-
sionnel . Par ailleurs, l'étendue même de la zone dans laquelle
sont domiciliés les élèves conduirait à effectuer une répartition
entre un nombre élevé de communes, * dont la plupart n' envoient
que peu d 'élèves . Si l 'on ne retient pas le seuil minimal de cinq
élèves, institué, pour les collèges, par le décret du Id septembre
1971, le recouvrement des participations communales porterait alors
sur des sommes très faibles et obligerait à tenir une comptabilité
complexe pour des montante financiers peu importants . Si la répar-
tition ne s' effectue, entre les connu :tes, qu ' à partir du seuil de
cinq élèves, on risque d'écarter beaucoup de communes de la
participation aux dépenses.

Départements et territoires d ' otctrc nier
(déclarations du secrétaire d 'Etat).

11512. — 27 janvier 1979. — M . Jean Fontaine fait part à M . le
ministre de l'intérieur de son étonnement d 'entendre M . le secrétaire
d' Etat aux D.O. M : T . O . M, lors de sa présentation des voeux aux popu-
lations françaises d ' outre-mer, répéter une énormité en ces termes :
« J ' exprime le voeu que l'outre-mer consolide ses liens avec la
France Il lui a été dit, redit, répété moult fois que la Réunion
est dans la France, et qu ' elle est française, par son histoire et par
la volonté mainte fois réitérée de ses habitants . Dans ces conditions,
il ne comprend pas le voeu exprimé qu ' un département français
puisse consolider ses liens avec la France . Il lui demande donc
de lui fournir toutes explications à ce sujet.

Réponse . — M . Paul Dijoud, secrétaire d ' Etat aux départements
et territoires d 'outre-mer a, en fait, prononcé les paroles suivantes:
a Je souhaite aussi, et c ' est très important parce que vous êtes
loin de nous, je souhaite aussi que votre attachement à la France,
en 1979, trouve des occasions d'être récompensé et d ' être renforcé.
La plupart d 'entre vous, êtes profondément attachés à votre patrie,
profondément attachés à ce pays quelquefois lointain dont vous
faites partie, dont vous êtes les enfants . Je souhaite que l'année 1979.
soit l 'occasion, pour vous, de renforcer ces liens avec la mère-patrie,
avec la métropole. Ces paroles ne paraissent pas de nature à
susciter une quelconque inquiétude. Elles sont dans la droite ligne
des multiples déclarations gouvernementales et des sentiments expri-
més par les élus de la Réunion eux-mêmes.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Educatinu physique et sportive
(Dourdan IEssonne, : collège et LEP).

7669. — 25 octobre 1978. — M . Robert Vi :et attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion de l ' E. P. S . au collège et au L . E. P. de Dourdan . En effet, les
mesures de son plan de relance portent une grave atteinte à l 'ani-
mation des associations sportives d 'établissement en l'amputant
d ' un tiers, contraignant les enseignants soit à un bénévolat accru,
soit à réduire les activités sportives. Permettant la récupération
de trois heures d'enseignement pour chaque enseignant, ces mesures
évitent la création d 'un poste au collège et d'un demi-poste au LEP.
Devant le mécontentement des enseignants, des parents et des
élèves, il lui demande ce qu 'il compte faire pour mettre fin à cette
situation.

Réponse. — Le plan de relance a eu pour objectif prioritaire
d 'améliorer, d'une tisanière substantielle, dans les lycées et collèges,
1. heures d 'enseignement d ' E . P . S. prévues par le législateur. En
ce qui concerne le nouveau décompte des charges de service affé-
rentes à l' animation de l' association sportive d ' établissement, le
ministre de la jeunesse, des spor ts et des loisirs rappelle que les
enseignants ont eu la liberté d'opter entre trois formules ; 1" assurer
l ' animation dans le cadre de leur horaire de base, le nombre d ' heures
prélevé sur leur service d'enseignement étant fixé à deux heures
par semaine ; 2" assurer l 'animation en supplément de leur horaire
moyennant la perception, comme par le passé, de vacations en
complément de leur tee :temcnt ; 3" consacrer la totalité de leur
horaire à l 'enseignement de l ' E. P. S . Par ailleurs, le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs a décidé que les enseignants
qui ont opté pour la première formule seraient éventuellement rému-
nérés, au-delà du forfait de deux heures, par des vacations prenant
en compte le temps effectivement consacré à l'animation des asso-
ciations sportives . Il s'agit donc d ' un système de rémunération équi-
table, fondé sur la participation des enseignants, telle qu ' elle ressor-
tira du a cahier de l ' association sportive » établi par les ensei g nants
et visé par les chefs d'établissement . Entin, la subvention à l'U . N . S . S .

sera accrue de 50 p. 100. en 15:79, pour permettre un meilleur
remboursement des frais de déplace . .tt et l 'organisation de nou-
velles competitions . Ainsi le plan c1 • .elance mis en weere pouf
permettre à de jeune :: Français, notamment clans les collèges ruraux,
de pratiquer, pour la première fois, un sport à l' école, n'a en rien
compromis l 'animation des associations sportives d 'établissement.

.:datation physique et spnrtise (Ctc5Ciyne(ta).

9238 . — 25 novembre 1978 . -- M . Charles Ehrmann appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
une proposition qu ' il a déjà for mulée au cours de la discussion du
budget des sports en 1970, 1977 et 1078 dont le but ert de répondre
aux besoins en animateurs des clubs . 11 convient de penser qu 'un
certain nui nbre de jeunes qui ont été formés par les clubs et qui
sont devenus professeurs ou professeu r s-adjoints d 'éducation phy-
sique — qui se rangent en général parmi los meilleurs — accepte .
raient volontiers de se dévouer pour les clubs qui les ont formés
s' ils faisaient l 'objet d ' une nomination là où a eu lieu leur forma-
tion, alors que, nommés professeurs dans une autre localité, ils n'ont
pas les mêmes raisons morales (dette cic reconnaissance, ambiance
familière, etc .) pour se préoccuper du sort des clubs et apportez' à
ceux-ci leurs concours . Il lui demande s'il ne serait pas possible
que, pour pourvoir aux postes vacants dans un département, il soit
envisagé de nommer, hors barème, chaque année, un certain( nom-
bre de professeurs, dans la proportion de un sur dix par exemple,
qui seraient choisis sur une liste de propositions établies par les
directions départementales, l'avis des dormissions paritaires pou•
vaut d 'ailleus être recueilli comme pour toute autre nomination.

Réponse . — L 'affectation des jeunes enseignants ayant satisfait
aux épreuves du C . A. P. E. S . ou du professorat.adjoinl soulève
chaque attisée des problèmes particuliers . En effet, si l'étude de la carte
des écoles de formation de cadre .; montre que le recrutement
des futurs enseignants se fait uniquement au Sud et au Nord
de la Loire, la carte des effectif d'tlitees scolarisés et des
moyens d 'enseignement déjà existants clans le second degré révèle
une certaine dispropo rtion entre d ' une part les académies du
Midi et d 'autre part celles du Nord, de l'Est et de la région
parisienne : ces dernières enregistrant encore de gros besoins
volent chaque année un contingent de postes nouveaux augmenter
leurs précédents effectifs, et au contraire, les académies du Sud
de la Loire, qui ont atteint un certain équilibre, voient se stabiliser
leurs effectifs budgétaires . A ces données mathématiques, s 'ajoutent
les problèmes de calendrier : en effet chaque année les postes
vacants sont d 'abord proposés aux enseignants demandent leur
mutation soit au titre de rapprochement de conjoint, soit à ceux
ayant lune ancienneté suffisante pour obtenir une affectation
confo rme à leurs voeux. En conséquence, ce sont les postes qui n 'ont
pas été attribués aux enseignants en exercice qui sont proposés
aux futurs professeurs et professeurs-adjoints . Les difficultés
rencontrées pour satisfaire les demandes des enseignants titulaires
ne permettent pas d 'envisager de donner une priorité aux ensei-
gnants nouvellement nommés . Par contre, chaque fois que cela
est possible, le bureau gestionnaire étudie les possibilités de
nommer les jeunes professeurs et professeurs-adjoints à un poste
conforme à leurs voeux.

E'duration physique et sportive (établissements).

12310. — 17 février 1979 . — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention
cle M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les diffi-
ciles conditions dans lesquelles s ' exerce la pratique de l 'éducation
physique et sportive à l ' école primaire de la rue de la Pointe-d'Ivry,
Paris (13,, ouverte en septembre dernier . Aucun matériel d'F. . P. S.
n 'a été encore livré à cette étiole, son préau n 'est absolument pas
aménagé pour permettre ries exercices physiques . Seulement deux
heures et demie de piscine ont été accordées à l ' école pour deux
classes et l ' éloignement de la piscine, alors qu' aucun moyen de
transport n 'est prévu, impose aux enfants na trajet à pied de
quarante minutes . Par ailleurs, les quelques 300 élèves de cette
école ne peuvent bénéficier que d'un total hebdomadaire de trois
heures au gymnase hall d ' Ivry et de trois heures au stade de la
Porte-d ' Ivry, ce qui constitue un temps de pratique sportive extrê-
mement réduit . Cette situation est d ' autant plus dommageable pour
l ' équilibre eues enfants que cette école, bien que neuve, possède
une cour de récréation fort réduite, ne permettant pas aux enfants
de s' ébattre comme ils en ont besoin . Or, cette école est située
en plein coeur des ensembles Masséna et Olympiades, extrêmement
densifiés et ne comportant pas d 'espaces pour les enfants. Compte
tenu de l 'importance de ce problème, elle lui demande quelle
mesure il compte prendre pour crcer les conditions d ' une pratique
correcte et suffisante de l ' éducation physique et sportive dans cet
établissement scolaire .
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Réponse. — La 'solution des problèmes soulevés par l 'honorable
parlementaire relève de la compétence unique de la Ville de Paris.
En effet, l ' éducation physique et sportive à l 'école primaire est
assuré par l'instituteur — à raison de cinq heures par semaine;
par ailleurs, l'achat de matériel d 'E. P. S . et les frais d 'utilisation
sont à la charge de la commune.

Jeunesse, sports et loisirs (ttittistére)
(sert ires extérieurs : personnels).

12 5S . — 24 février 1079. — M. Jacques Jouve attire l 'attention
de M . Se ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation du personnel à la direction dépertententale de la jeunesse
et des sports de la Haute-Vienne. Ce service a pntu par mutation
un inepecteur départemental deputz; six mois qui n'a pas été
remplacé. lin poste de sténo:lactylo raphe serait d ; la plus
grande utilité compte tenu de l 'importance des tàr ;hes de la
direction départementale . D'autre part, le retrait des comeillers
de ce secteur, qui apportaient une aide prdetense, crée tics tiifficultès
supplémentaires. )t lui demande les dispositions envisagt=es pour
donner les effectifs néee:, saines au bon functiunuement de ce
service départc,uental.

Réponse. — Le poste vacant d'inspecteur de la jeunesse, des
sports et des loisirs sera pourvu à ta rentrée scolaire 1979 . Pour
ce qui cet tau personnel ;administratif, H s 'agit d 'un problème
général, qui n'est pas propre à la direction départementale de
la jeunesse, de :; sports et des loi :;irs de la lIaule-Vienue, et qui
ne pourra être résolu que progremivemcnt par des eréatia ns de
postes administr atifs. La carte des postes à créer sera établis avec
la plus ,grande attention, compte tenu tics besoins, et nutatnntent
do ceux de la direction déparie ;uett ;ale de la Haute-Viorne,

JUSTICE

CO namerçents tprésoreptint, tic colin!erciUtitii)

10650 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre de la justice le cas d ' une pereanne qui lest tait inscrire
à tort au regisire du commerce et qui n'a exercé dans ta réalité
aucune activité commerciale . fl lui .tentande quels sont tes moyens
de preuve qui peuvent être utilement invoqués par l ' intéressé
auprès des organismes sociaux atatraite vieillesse par exemple)
pour combattre ln présomption de commercialité telle qu 'elle est
prévue par l 'article 4I, alinéa I'', du décret n" 67-237 du 23 stars 191 ;7.

Réponse. — Selon le p remier alinéa de l'article 41 du décret
n " 67.237 du 23 mars 1957, modifié par le décret n" 78. 705 du
3 juillet 1978, relatif au registre du commerce et des soci,aés, toute
personne inunetrieulée au registre du commerce est présumée,
sauf preuve contraire, avoir la qualité de commerçant, aux termes
des lois en vigueur. Des exceptions à celte règle sont énumérées au
deuxième alinéa du même article qui vise les propriétaires des
fonds donnés en lôeat.ian-gérance, les groupements d'intérêts éco-
nomiques, les société :; civiles et les coopératives agricoles . 11 rdstdte
de cette présomption légale que la personne inscrite est soumise à
toutes les conséquences juridiques attachées à ta qualité de (minuter-
gant aussi longtemps qu 'elle n'a pas fait procéder à sa radiation . Il
lui est possible, cependant, de combattre celte présomption en
rappo rtent la preuve par tous les moyens qu 'elle n'est pas un
commerçant, c 'est-à-dire qu 'elle ne fait pas habituellement des
actes de commerce. 'fous les moyens de preuve peuvent clone @are
invoqués auprès des organismes sociaux peur combattre la présomp-
tion de commercialité flans la mesure où des textes spétaux en
matière d'assurance des travailleurs non salariés n ' attachent pas
un effet particulier à l 'immatriculation au registre du commerce
et des sociétés.

Régimes pénitentiaires (médecine péttitealiaiie).

11358. — 20 janvier 1979. — M. Emmanuel Haret rappelle à
M. le ministre de la justice son éminente participation au congrès
mondial de médecine pénitentiaire, en novembre dernier. Il lui
demande : 1" quel bilan il peut transmettre, pour 1978, de l'acti-
vité des centres médico-psychologiques régionaux insérés dans les
établissements pénitentiaires, et notamment de celui de Lyon dont
les animateurs déploient un dévouement qui fo rce le respect ;
2" quel a été en 1978 le nombre de détenus suivis médicalement
pour tr oubles psychiques et mentaux ; 3 " quelle a été en 1973, par
rapport aux années antérieures, la variation de consommation des
médicaments psychotropes ; d " quelles sont les perspectives de la
médecine pénitentiaire en 1979.

Réponse . — 1" 11 existe en principe un centre médico-psycholo-
gique régional par région pénitentiaire . Cependant, étant donné
l'augmentation du nombre des psychopathes en piton, l'adutinis-
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(ration pénitentiaire a décidé la création d'autres centres . C'est ainsi
que pour la région parisienne il existe 3 C. M . P. il . : à la Santé,
à Fleury-Mdrogis et à Fresnes. Let, deux premiers sont fonctionels,
les tours et. le gardiennage dépendent de l ' administration péniten-
tiaire de même que la prise en charge des médicaments et de
l ' alimentation . Ce sont les D . A . S . S . et en particulier la D A. S. S.
de la ville de Paris qui prend en charge l 'équipe médlcale (médecins,
assistants, internes, psychologues, ergothérapeutes) . Le troisième
est en cuves de réalisation, le psychiatre étant déjà désigné et les
totaux prêts . De même, la création d ' un deuxième centre est envi-
minée dans les régions de Lille, Rennes, Bordeaux . Dans la région
de Lyon, un C,MPR fonctionne déjà selon les normes définies
par le tninietve de la santé, au sein même des prisons de Lyon . Le
tuédarda-chef, le docteur Latnothe, psychiatre de secteur, responsa-
ble de 50 lits, est assisté du docteur Maltaverue, d ' internes, de
ps;:cltolagues et d ' ergothérapeutes . Le personnel surveillant est aussi
en place. Le fencl.ionnentent de ce centre donne effectiventtmt toute
eati,faetion . Un deuxième centre existe ég'rlensent à Varese, prés
de Grenoble, qui lui aussi fonctionne parfaitement . Dane ces centres
sent naturellement regroupée tous les détenus psychopales de la
résina pénitentiaire. Le budget de ce :; centres de soins est pris en
charge à 83 p . 100 par l ' Elat trninislère de la santé) et à 17 p . 1(10
par les départements et donc votés par les conseils généraux,
2 " En 1978, pour les 120 000 détenus environ qui sont passés dans
les établissements pénitentiaires, 24000 ont été suivis pour des
troubles mentaux. En 1978, eue prisons de Lyon, 135 détenus pet été
hospitalisés au CMPR . II y en a en permanence environ 25. Le
nombre des consultants a été de 2 119 détenus . :3" La consommation
de psycltotmpes a, dans l'ensemble, diminué avec le développement
continu de la prise en charge humaine . Par ailleurs, les détenus
soft plus volontiers hospitalisés dans des centres spécialisés qu'en
détention ot'dinahe et le contact détenus-médecins est plus impurs
tant . Pes activités diverses sont également offertes aux détenus
(sport, travail, ergothérapie, musique, poterie et chez les femmes
le yoga, des cours d'esthétique, les accouchements sans douleurs).
Tout cela permet de diminuer te prescriptions de psychotropes.
A Lyon, les dépenses de médicaments sont sensiblement identiques
d' une tannée sur l 'autre et représentent environ 150 1100 F . 4" La
préoccupation essentielle de l'administration en 1979 est l 'améliora-
tion constante des soins dans les établissements pénitentiaires. Dans
cet esprit elle souhaite obtenir une amélioration des statuts des
médecins et notamment une majoration de leurs vacations ainsi que
la création de postes de médecins à plein temps dans les grands
établissements, médecins rattachés à la fonction publique. Elle
souhaite autel poursuivre la création de C . M . P. R. et l'implantation
de psychiatres dans toutes les prisons, gràce à la sectorisation de
la psychiatrie. Le rôle essentiel de la prévention est à souligner
(maladies pulmonaires, maladies vénériennes, maladies mentales)
ainsi que l' importance d ' une information bien conduite et d'une
prise de conscience aie l'opinion publique sur l ' importance de la
médecine en prison, du rôle difficile du médecin, de l 'amélioration
ores contacts entre magistrats et médecins réalisée souvent lors de
l ' enseignement de la médecine pénitentiaire dans le cadre de
l ' université .

Jnstice lortteuisc Lion) (tribunaux d ' instance).

11852. — 3 février 1979. — M. Jacques Chaminade informe M. N
ministre de la justice de la situation qui est celle du tribunal d'ins-
tance de Drive. Cette juridiction voit saccroitre de manière perma-
nente le nombre d 'affaires qu 'elle traite . C 'est ainsi qu ' elle a rendu
9055 décisions au cours de l'année 1978, après en avoir rendu
8258 en 1977. A cela . s'ajoutent les décisions en matière prud ' homale.
Bien que certains problèmes matériels d ' équipements et de
budget se soient améliorés, le fonctionnement de cette juridiction
est gravement altéré par le manque d 'effectifs et de personnels.
En effet, le fonctionnement de cette juridiction est assuré par un
juge d 'instance, un greffier en chef et cinq secrétairemgreffiers,
pour un arrondissement de 12501g) habitants . En conséquence, consi-
dérant que les normes en vigueur dans le Sud-Ouest sont un luge
pour fiai à 70000 habitants et 10 à 15 secrétaires-greffier., pour
120000 habitants, il lui demande n'entend pas doter la juridiction
du tribunal d ' instance de Brive, des effectifs et personnels né^-es-
saires à son bon fonctionnement et à l'amélioration de la qualité
des procédures de justice.

Réponse . — L 'accroissement d'activité du tr ;bunal d 'instance de
Grive n 'a pas échappé à l 'attention de la chancellerie étui tient
de renforcer de façon t rès innlxu-tanle les effectifs du .u_c•rétariat-
greffe de cette juridiction . En effet, les postes budgétaires de fane-
tionnaires de catégorie C . D . de cc secrétariat greffe, au nonthn : ale
3 en 197G lors de la fonctiennaris:,tion du greffe, ont doublé en
trois ans, puisqu'ils ont été portés à 4 en 1978 puis à 6 le mots
dernier. Lorsque torts ces emplois seront pourvus, ce pourrait
être réalisé pro; hainement, le secrétariat-greffe du tr ibunal d ' ins-
tance de Brive devrait être en mesure d'assurer le bon fonctionne-
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ment de la juridiction. Il est à observer, par ailleurs, que la
totalité du concentieux prud'homal échappera, à compter du 15 jan-
vier 1980, au tribunal d ' instance de Brive par suite de Ventrée en
application de la loi n " 79-44 du 18 janvier 1979. Si t.outeluis . ces
mesures s 'avéraient Insuffisantes, un nouveau renforcement des
effectifs de ce tribunal serait envisagé.

Conseil d 'État (rapport annuel).

12004. — IO février 1979. — M. Pierre-Be-nard Goutté rappelle à
M. le ministre de la justice, que depuis l' ordonnance du 31 juil-
let 19!5 (art . 24), mais surtout depuis le décret n" 63 . 736 du
30 juillet 1953, le Conseil d 'Etat t-r :sente un rapport annuel.
Le rapport duit énoncer les réformes (ordre législatif, régle-
mentaire ou administratif sur lesquelfas le Conseil d'Etat enlead
attirer l'üttention du Gouvernement, et signaler les difficultés
remontrées dans l 'exécution des décisions adniuistnatives . Il est
généralement considéré que ce rapport ne constitue qu ' une demi-
mesure, car à l'inversa du rapport annuel de la Cour des comptes,
dont il est inspiré, il n ' est pas rendu public . Il lui demande s'il
n'estime pas que la décision de rendre public le rapport annuel du
Conseil d 'Etat n 'accroîtrait pas considérablement son efficacité.

Réponse . — Le rapport annuel du Conseil d'Etat est. établi chaque
ana :o, depuis !953, par la a Ccmmission du rapport et des études a,

ferma :ion Interne au Conseil d 'Etat dont les ntodalit : s d 'orgaaisa-
tien ont étd modifiées et le rôle accru par le décret n" 75 . 791 du
26 aoùt 19,5. Ce rapport contient, dans une pcc .niére partie, un
compte rendu de l'activité du Conseil d'État . En ce qui concerne
l' activité des quatre sections dont le rôle est cousultsttif tseetion de
t' intérieur, section des Fina,tces, section Sociale, section des Travaux
publics), ce compte rendu n 'est pas rendu public car les travaux
qu 'il retrace et commente ne sont pas, eux-mêmes, publics par
nature : il s 'agit, en effet, de la participation du Commit d 'Etat à
l'élaboration des projets de lois ou de décrets, activité qui se Siffle
en amont de la décision gouvernementale et qui, comma tout travail
administratif de caractère préparatoire, ne peut être, de plein droit,
de caractère publie. On notera toutefois que le Conseil d ' Idat, avec
l'accord du Gouvernement, établit, pour la revue attifes et du-
cnu :euts, qu ' il edite, un compte rendu, destiné au public, de Cadi-
vite des sections administratives et, depuis quelque années, le texte
de certains des n avis donnés par le Conseil d'Etat sur la demande
des ministres est publié dans celte méme revue. Le rapport annuel
du Conseil d'Etat contient, en outre, un compte rendu, assorti
d'une réflexion sur les principales décisions, de l 'activité de la
section du Contentieux et de la commission spéciale de cassation
des pe• .-ions adjointe au Conseil d ' Etat . Par nature, cette activité
est publique ; aussi cette partie du rapport annuel est-elle publiee
par les sains de la Documentation ' iauçaise, sous le titre Juris-
p rudence du Conseil d'Etat ; principal.; décisions a, avec la men-
tion de l'année judiciaire dont il s ' agit. Dans une deuxiéme partie,
le rapport annuel contient le compte rendu de la commission du
rapport et de, études du Conseil d 'Etat, dans la mission parti-
culiére qui lui incombe à l 'égard des décisions de la juridiction
administrative, On sait, en effet, que le, justiicables, s ' ils estiment
que l 'administration tarde à exécuter ou exécute mal ou n 'exécute
pas une décision de la juridiction administrative qui leur donne
satisfaction peuvent saisir le Conseil d ' Etat ; au aein de celui-ci,
c pst la commission du rapport et des études qui, cas par cas,
s 'efforce, s 'iI y a lieu, d'aider à l 'exécution correcte de la décision.
Cette partie du rapport est rendue publique. On la trouve dans
le document édité par La Documentation fruvçaise, précité ci-
dessus. Enfin, dans une III' partie- le rapport contient des études,
d ' une amatienr variable, consaer: e à des réformes d'ordre législatif,
réglementaire ou admiui,lratif que le Conseil d'Etat propose, de
sa propre initiative on à la demande du Gouvernement . Ceint-ci
reste maître, bien entendu, d 'apprécier si la publication de ces
études, qui lui sont destinées, est opportune. Si cette publication
était spetdmalique, il serait à craindre que, dans certains cas, le
Conseil d 'Etat ne puisse avoir la totale liberté d 'appréciation et
d'e:cpre .;,ion qui est une caractéristique du rôle qu 'il joue dans sa
fonction de conseil du Gouvcraemcnl . Mais il est. a noter que plu-
sieurs des études ainsi faites par le Conseil d'Etat ont été sait
rendue; publiques par la voie d'une publication de la Docmueu-
talion fra,rçaisr, soit tenues à la disposition de toute personne
qui en fait la demande. Ou peut se renseigner à ce sujet au bur°au
d'information du Cunaeil d ' Etat . La tendance actuelle du Gouver-
nement, on le sait, est d 'ouvrir le plus largement passible au public
les documents élaborés par les administrations et le rapport annuel
du Conseil d' Etat n 'échappe pas à cette orientation. tl ne faut pas
perdre de vue cependant que ce document n ' a ni la même fonction,
ni ie mémo contenu que le rapport annuel de la Cette des comptes.
Il n'est donc pas surprenant que l'un et l'autre ne suivent pas exac-
tement le même sort en matière de publication . Les mesures qui
ont été adoptées au cours den années récentes en ce qui concerne

les travaux du Conseil d'Etat, et notamment son rapport annuel
paraissent d 'ailleurs avoir été largement consacrées par Ma dispo'
entons de la lut n" 78-753 du 17 juillet 19711 dans son chapitre relatif
à la liberté d 'accés aux documents administratifs.

Conseils de prud'hoinunes ;compétence).

12315. — 17 février 1979 . — Mine Myriam Barbera attire l 'atten -
tion de M. le ministre de la justice sur la demande d 'extension
des compaeuce ; administratives et territoriales du conseil des
prud'hommes de Sète. Elle lui rappelle que le conseil des
prud'hommes de Sète ne dispute que d ' une section unique, indus-
trie et professions, instituée par décret du 26 juin 1850, modifié
le 20 février 1870 et le 6 juin 1910 ; il ce trouve ainsi le plus ancien
du département . Le commit a émis un vœu d'extension de sa com -
pétence territoriale et administrative en décembre 1959. t e pro-
cédure qui s' était heurtée ,ivaeue là à rut incompréhensible blocage
a amené le conseil des prud'hommes de Sète à renouveler sa
demande est mai 197ti. Cette nouvei!e demande obtient en neeem-
bre 1976 un avis favorable du conseil ré„ional, avis donné à l 'trnant-
milé. Elle lui demande ce qu'il compte faire pour qu 'enfin la
demande du conseil des prud 'houtmes de Sète soit prise en consi -
dération.

Réponse . — La loi n" 79 .44 du 18 janvier 1979 portant modification
des dispositions dut titre I ' du livre V du code du travail relatives
aux conseils de prud ' henntes a prient de nouvelles dispositions
concernant la contpdteeee ler"itorialc et professionnelle des conseils
de prud'homales . Ainsi, l'article L . 511-3 aouecau du code du travail
dispose que e . . . Des décrets en Conseil d 'Etat, pris après consul-
tation nu avis du conseil général et du conseil municipal intéressés,
du premier président de la cour d' appel, ainsi que des organisations
professionnelles et des organisations syndicales les plus représen -
tatives sur le plan national . des chamt :res de commerce et d 'indus-
trie, de métiers et d 'agriculture, portent création ou suppression
des conseils et fixation, ma:l!fication ou tr ansfert de leur ressort et
de leur siège Conformément à ces dispositions, le Gouvernement
sapprete à recuaiilir raidi des autorita ; et organismes ci-dessus
mcntinsués. L'" :,tension év:vduclte :le la compétence territoriale
du conseil de pro :l'iuunmc .; rte Site sera envisagée en fonction du
résultat de celte consultation.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (loue-tinrrneune tut ).

12116 . — 10 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux pestes et tétéce :ntnunicetiens
sur les difficultés que paraissent rencontrer les service ; de la poste
dans le Rhône pour un acheminement régulier ut rapide du cou r rier,
notamment dans l ' Ouest lyonnais où le dévouement des postiers
ne parvient pas à empêcher des retards parfois iutpartaets dans
l 'acheminement du tout-der aux particuliers et aux entreprises . Il
lui demande : 1" quelle proportion des moyens supplementeires mis
par le budmit à la disposition du service portal en 1979 sera affectée
au départ, mn du Rhône et notamment quelle part lui sera affectée
des 987 millions consacrés à la modernisation du tri postal, des
11250 emplois créés pour les P.T. T . dont :3 250 emplois pour les
services postaux ; 2" sur les 18 151 emplois créés pour les services
postaux pour les budgets 1976, 1977, 1978 auxquels e ' ajoutent les
3 250 emplois nouveaux prévus pour 1979. soit plus de 21 O:lu emplois
en quatre ans, combien ont été créés dans le Rhône au cours des
trois dernières années et le seront cette année.

Réponse . — L 'administration des postes et télécommunications
a toujours eu le souci de deenandot les moyens en pemonr.el mimes-
saires afin d 'assurer un bon fonctionnement des dittérents établis-
sements et .services, tout en améliorant les cnmlitions de travail de
son pen,utnd . Au plan général, il est indiqué que les moyens budgé-
taires obtenus de 1976 à I9 .ii auront permit s un accroissement des
effectifs des P.7' . T. de plis de dl (509 emplois dent 21 35tl pour les
seuls services postaux. Cet effort n' a pas de précédent. Le budget
de 1979 autorise la création de II 300 emplois nouveaux, la part
de la direction *Mitrale des postes ressortant effectivement à
3250 emplois . Il est précisé que la répartition de cette dotation ayant
récemment été effectuée entre les diiféreotea région, postales, les
dircdeur, régionaux prurédent en ce moment à la ventilation des
effectifs qui leur ont ainsi été attribués entre les départements de
leur ressort en fonction de l 'urgence des besoins exprimés . Les
chefs de service affecteront tnutefeis ces nouveaux emplois en
premier lieu au renforcement des moyens de remplacement qui
cunstilue cette année une priorité au plan national mais ils tiendront
également le plus grand compte des situations présentées par les éta-
blissements, notamment par ceux nouvellement mis en exploitation,
de façon à leur permettre de disposer des effectifs utiles à leur
bon fonctionnement . il convient de remarquer que le niveau des
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effectifs du Rhône est comparable à celui de nombreux autres dépar-
tements de même importance . Ainsi, au cours des trois dernières
années, le service général des bureaux de poste a bénéficié de
95 créations d 'emplois et celui de la distribution de 25, ces deux
services ayant par ailleurs disposé respectivement dans le même
temps de 183 et 157 transformations d 'emplois d ' auxiliaires à temps
complet en emplois de titulaires réalisés en application du plan de
résor ption de l 'auxiliariat . Quant aux services de l'acheminement, ils
se sont accrus au cours des deux dernières années de 50 agents au
service général et de 90 agents à la manutention . Le budget de
987 millions de francs consacré en 1979 à la modernisation du tri
postal au titre du plan d 'action prioritaire n" 12 ne concerne le
département du Rhône que de façon très marginale . Par contre,

l 'atention de l'honorable parlementaire doit être attirée sur les
opérations réalisées pour la modernisation du tri postal dans le
Rhône au cours des exercices budgétaires précédents . L ' action
engagée depuis 1974 a permis la construction d'un centre de tri
moderne et spacieux, rue Montroehet, ainsi qu ' un entrepôt servant
au chargement et au déchargement des avions de l 'aéropostale à
Satolas . Le montant des investissements effectués pour ces opé-
rations atteint le volume de 50 millions de francs . Le centre de tri

de s Lyon-Montrochet .> comporte des chantiers de traitement
automatique des lettres et des paquets . L'équipement de ces
chantiers en matériels, réalisé en 1970, représente un investissement
de 60 millions de francs . Par ailleurs, l'amélior ation des conditions de
travail dans le secteur de la manutention, qu 'il s 'agisse des sacs
ou des conteneurs, a nécessité l' installation de systèmes automatiques
de manutention mécanisée pour une valeur de Z7 millions de francs
1977 . Le programme d'équipement du centre de tri est actuellement
terminé . Pour 1979, une action complémentaire à la modernisation
du tri postal concerne le département du Rhône. Il s 'agit de l'instal-
lation dans certains bureaux de poste de positions d' indexation
décentralisée du courrier. Cet équipement augmente la souplesse
d'exploitation au centre de tri en écrêtant les afflux de trafic
sur les positions d ' indexation du centre de tri permettant ainsi une
meilleure utilisation des machines de tri et une plus grande régularité
dans l 'écoulement du courrier. Au cours du 1'' semestre, 40 positions
de type doivent être installées dans le département du Rhône.

Téléphone (raccordement).

12336. — 17 février 1979. — M. André Jarrot expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications la situation créée
par les télécommunications dans une commune de 380 habitants . Des
travaux ont été exécutés dans le courant de 1978 pour répondre aux
demandes d'installation, dont certaines sont très anciennes. Bien
que le territoire de la commune soit petit et que l 'habitat soit rela-
tivement regroupé, seulement une partie des demandeurs en instance
recevront satisfaction suite à ces travaux, les autres devront attendre
un an et parmi eux, certaines demandes anciennes . Il lui demande
les dispositions qu'il envisage de prendre pour ne pas renouveler
ces situations particulièrement réprouvées par les populations concer-
nées, car perçues comme une injustice.

Réponse. — D'importants travaux d'extension ont été réalisés
en 1978 pour satisfaire les demandes en instance ans la commune
de Marnay. Dès qu 'il est apparu que ces travaux ne permettraient
pas de donner également satisfaction à l'ensemble tes besoins
recensés à la fin de l'année, il a été décidé d ' installer des équipements
supplémentaires . Ces équipements, qui sont en instance de mise en
service, permettront de résorber dans le courant du mois prochain
toutes les demandés en instance, même les plus récentes, las
demandes prioritaires ou les plus anciennes ayant déjà obtenu
satisfaction en février ou début mars dans le cadre de la première
tranche d 'extension .

Téléphone (raccordement).

12514. — 17 février 1979. — M. Michel Barnier appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation particulière en zone de montagne des personnes âgées
qui ne peuvent bénéficier actuellement de l' installation gratuite
d ' une ligne téléphonique dans la mesure où elles ne remplissent
pas la dernière des conditions nécessaires à cette in-tallation . De
nombreuses personne ., 5gées de plus de soixante-cinq ans et
bénéficiant de l 'allocation du Fonds national de solidarité sont en
effet obligées de vivre avec leurs enfants, compte tenu des diffi-
cultés particulières de la vie dans les villages de montagne . Cette
situation les empêche de prétendre au bénéfice des mesures propo-
sées par la Gouvernement. M. Michel Barnier demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications s 'il ne lui parait
pas nécessaire de modifier cette troisième condition dans le cadre
de la politique spécifique pour la montagne annoncée par le Prési-
dent de la République dans son discours de Vallouise en 1978 .

Réponse . — Les mesures évoquées par l'honorable parlementaire
s 'inscrivent dans le cadre du programme d'action prioritaire n" 15
du V1P Plan, destiné à favoriser l 'insertion sociale et le maintien
à leur domicile des personnes figées . Pour parvenir à ce résultat, le
recours aux services des télécommunications est apparu comme l'un
des moyens les plus efficaces à offrir aux personnes âgées vivant
seules . Les dispositions prises depuis ln déclaration du Président
de la République faite à Lyon le 9 octobre 1977 sont destinées à
rompre l'isolement, des personnes nuées vivant seules qui, gracie
aux avantages offerts par le téléphone, peuvent éviter l ' hébergement
dans des établissements spécialisés. L 'extension du bénéfice du
l'exonération des frais forfaitaires d 'accès au réseau téléphonique
aux familles au sein desquelles vivent des personnes :figées attrI-
btdaires de l 'allocation du fonds national de solidarité relèverait
d 'une notion entièrement différente, et au cas particulier évoqué,
celle de l'isolement de la cellule familiale sans condition d ' âge,
d' état de santé ou de ressour ces, qu 'il n 'est pas encore possible
d'envisager comme motif d'exonération.

Postes (Jonclionnemett).

12611 . -- 24 février 1979. — M . Claude Michel s ' inquiète de l'alti-
tude des pouvoirs publics vis-à-vis du service public de la poste.
Contrairement à ses engagements, le Gouvernement n 'a fait au_uu
effort pour pallier les insuffisances manifestes en personnel d 'exploi-
tation . Les conflits se multiplient, eu centre de tri dAusterlitz, au
centre de tri de Limoges, permettant au patronat de remettre en
cause l' existence du monopole public de transport du courrier . ü
demande à M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
quelles mesures il compte prendre pour menai fin à ce dangereux
processus de dégradation et de remise en cause du service public
des postes.

Réponse . — L'administration des postes et télécommunications
a toujours eu le souci de demander les moyens en personnel néces-
saires afin d'assurer un bon fonctionnement du service et d 'amé-
liorer les conditions du travail de son personnel. Le budget de
1979 autorise la création de 11300 emplois nouveaux qui, s 'ajoutant
aux 40450 créations des trois derniers exercices, portent l 'accrois-
sentent global des effectifs, de 1976 à 1979, à plus de 50000 emplois,
dont 21 350 pour les services postaux . Cet effort, qui dépasse lar-
gement celui consenti en faveur des autres administrations, n 'a
pas de précédent. Le nombre d 'emplois nouveaux répartis dans les
services de l 'acheminement au cours des trois dernières années
s 'élève à 2307, indépendamment des transformations d'emplois
d' auxiliaires . à temps complet en emplois de titulaires réalisées dans
le cadre du plan de résorption de l' auxiliariat . L' impor tance des
moyens supplémentaires accordés aux centres de tri traduit bien la
volonté de l'administration des P .T .T. de mettre à la disposition
de ces établissements un personnel suffisant pour écouler le trafic
dans de bonnes conditions. Cet effort sera poursuivi en 1979, mais
il est encore trop tôt pour connaître avec suffisamment de précision
les moyens qui seront affectés cette année à cette branche d 'exploi-
tation. Les 3200 emplois destinés aux services postaux serviront en
premier lieu à renfor cer les moyens de remplacement mais il sera
tenu également compte des besoins exprimés par les établissements
pour assurer la mise en place des positions de travail utiles à leur
bon fonctionnement. Le centre de Paris gare d ' Austerlit--s a dû pro-
céder, à partir de 1977, à une modification de la situation globale
de ses effectifs en fonction des transferts de trafic apparus par
suite de l 'implantation de nouveaux centres de tri dans la région
parisienne dont le trafic postal transitait jusqu' alors par les
bureaux-gares de Paris . Le niveau des effectifs est actuellement
suffisant pour faire face au volume du courrier travaillé par cet
établissement . Le centre de tri de Limoges a été transféré dans de
nouveaux locaux le (i juin 1977. Cette opération a donné lieu à un
premier réajustement des effectifs tant au service général qu ' à la
manutention, le nombre de positions de travail ayant été porté
respectivement de quatre-vingt-six à quatre-vingt-huit et de quatre-
vingt-douce à cent huit . De plus, pendant la période de rodage
nécessairc aux agents pour se familiariser aux nouvelles méthodes
de travail, des renforts provisoires ont été attribués sous forme
de moyens supplémentaires équivalents à six agents au service
général et à quinze agents à la manutention . A l 'issue de la période
de rodage, les services postaux ont procédé à une étude d 'effectifs
pour évaluer la charge globale du trafic à écouler et déterminer,
en conséquence, le niveau des moyens en personnel à mettre à la
disposition du chef rie centre . Les moyens nouveaux dont dispose
l 'établissement depuis son transfert s'élèvent en définitive à vingt-
huit emplois, soit cinq au service général et vingt-trois à la manu-
tention . il y a donc lieu de considérer que, dans les deux cas évoqués,
les conflits sociaux qui ont pu être observés ne procèdent nul-
lement d ' une insuffisance d 'effectifs niais de problèmes de nature
souvent complexe que la mise en couvre de toute nouvelle orga-
nisation engendre inévitablement aussi longtemps que se poursuit
la période d'a :'.aptation du personnel aux nouvelles modalités d ' exé-
cution des tâches qui lui incombent .
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Handicapés (accès des locaux).

13132 . — 3 mars 1979 . — M . Gilbert Faure expose à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications les difficultés, voire l ' impos-
sibilité pour les handicapés moteurs, d 'utiliser les cabines télépho-
niques installées sur la voie publique . il lei demande si, dans
un avenir prochain, il envisage de prendre des mesures afin de
rendre ces cabines accessibles aux intéressés, de façon systématique
pour celles qui seront construites, et progressivement pour celles
qui sont installées en organisant leur remplacement.

Réponse. — Le programme visant à porter à 100000, d 'ici à la fin
de 1980, le nombre de cabines téléphoniques est d 'ores et déjà
largement engagé à partir d ' un type de matériel moderne dont le
remplacement ne saurait être envisagé à brève échéance et dont
la modification poserait des problèmes technologiques qui se tra-
duirait par un ralentissement du rythme d ' implantation . C' est
pourquoi, au lieu d 'adapter la totalité des cabines publiques aux
besoins spécifiques des handicapés moteurs, mais soucieuse de
faciliter aux victimes de handicaps graves l 'accès aux facilités
procurées par le téléphone, mon administ r ation a entrepris, dès
1977, la mise en place de cabines téléphoniques spécialement
conçues pour être accessibles aux fauteuils roulants . Au seul titre
de 1979, quatre cents de ces cabines seront implantées en concer-
tation étroite avec les municipalités et les associations de handi-
capés sur le choix des emplacements . Cet effort sera poursuivi en
vue d 'atteindre, à terme, une satisfaction convenable, sur l'ensemble
du territoire, des besoins spécifiques des handicapés moteurs.

SANTE ET FAMILLE

Enfants handicapés ou inadaptés (frais de transports).

762 . — 27 avril 1978. — M. Marcel Houël expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation dans laquelle se
trouvent les familles d' enfants à charge handicapés ou inadaptés, qui
ne bénéficient pas jusqu'à présent du remboursement complet des
frais de transports lorsque ces enfants doivent se rendre dans les
instituts médico-éducatifs. Il lui précise que ces remboursements ne
sont réglés que partiellement et que les enfants pensionnaires ne
bénéficient pas de cette mesure . Pourtant les problèmes se posent
aux familles à l'occasion des départs en week-end. Il lui rappelle
que c'est dans un souci éducatif et thérapeutique que les instituts
fonctionnent la plupart du temps en internat . Cela pose immanqua-
blement le problème des transports de week-end . II attire son
attention sur le fait que les familles de ces enfants, notamment les
plus nécessiteuses, souffrent d ' une telle insuffisance, que souvent
elles doivent avoir recours à l ' octroi d 'un secours exceptionnel . Il lui
demande donc : quelles dispositions elle entend prendre afin que
les familles de ces enfants puissent bénéficier d ' une prise en charge
complète des transports : mesure en rapport avec la réalité des
besoins ; ce qu'elle entend faire, dans les prérogatives qui sont les
siennes, pour que le decret n" 77-540 du 27 mai 1977 (art . 8 de la
loi n" 75. 534 du 30 juin 1975) puisse être modifié, afin de prévoir la
prise en charge complète des transports individuels de ces enfants,
y compris ceux qui se trouvent en internat, d 'autant plus que les
familles qui ont leurs enfants en internat se voient refuser le droit
à l 'allocation d ' éducation spéciale.

Réponse. — En application de l 'article 8 de la loi d'orientation du
30 juin 1975, seuls peuvent effectivement être pris en charge les
frais de déplacement exposés par les enfants et adolescents han-
dicapés qui fréquentent un établissement scolaire ou universitaire
lorsque ces derniers ne peuvent, en raison de la gravité de leur
handicap, utiliser les transports en commun, ainsi que le coût du
transport collectif des enfants et adolescents handicapés qui fré-
quentent en externat ou serai-inte r nat des établissements médico-
éducatifs . Les enfants ou adolescents qui fréquentent des établis-
sements médico-éducatifs doivent supporter eux-mêmes leurs frais
de transports lorsqu'ils sont externes s'ils utilisent des moyens de
transpo rt individuel et lorsqu ' ils sont internes et qu 'il s'agit de
déplacements effectués en fin de serr° ;ne ou à l ' occasion des
congés scolaires. II est toutefois loisible et . . parents de ces enfants
de solliciter des caisses d' assurance maladie la prise en charge de
ces frais de transport soit au titre des prestations légales d ' assu-
rance maladie, soit sur les fonds d'action sanitaire et sociale de ces
organismes. La prise en charge des frais de transports des enfants
handicapés se rendant en institut médico-éducatif, en application
de l'article L. 283 du code de la sécurité sociale, est subordonnée à
une décision du médecin de l'établissement et à un accord de
l'expert médical de la caisse qui estimeront, d'une part, si le
retour de l 'enfant dans sa famille a une valeur thérapeutique et,
d 'autre part, si l 'établissement choisi est le plus proche du domicile

familial . Les dispositions de la loi du 30 juin 1975 et des décrets
pris pour son application ont été inspirés par la volonté (le per-
mettre aux familles d'enfants handicapés de faire face aux fais
supplémentaires qu 'elles ont à supporter par rapport aux familles
d'enfants valides mais non de les décharger de toute dépense pour
leurs enfants . A cet égard, il convient de noter que les enfants
accueillis en internat dans un institut médico-éducatif bénéficient
d'une prise en charge totale par l'assurance maladie, l'aide sociale
ou l'Elat, non seulement des frais d ' éducation spéciale niais éga-
lement des fr ais d 'entretien et d' hébergement, ce qui, au regard
des dispositions prises pour l ' ensemble des autres enfants, constitue
un avantage important.

Transports sanitaires (ambulanciers non agréés).

4695 . — 22 juillet 1978 . — M. Germain Sprauer appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les discrimi-
nations particulièrement sensibles dont sont l'objet les ambulanciers
dits non agréés à la suite de l 'expiration, le 31 mars 1977, du délai
prévu par le décret n" 73 .384 du 27 mars 1973 . En effet, la mise
en place des S .A .M .U. et l 'intervention des dispositions du décret
du 22 mars 1973 ont donné naissance à une troisième catégorie
d'ambulanciers dits non agréés parce qu'ils n ' ont pas eu les possi-
bilités matérielles de répondre aux normes exigées par le texte men-
tionné ci-dessus, mais qui contribuent néanmoins avec efficacité,
compétence et dévouement, souvent depuis plusieurs dizaines d 'an-
nées, au système sanitaire régional en desservant notamment les
zones rurales, la plupart du temps trop éloignées des S .A .M.U. Or,
diverses informations émanant de la profession font état d'entraves
et de tracasseries exercées d ' une manière intempestive par les
caisses primaires d 'assurance maladie pour le remboursement des
frais de transport et par diversse administrations de l 'Etat, et notam-
ment le service des mines pour l' homologation et le contrôle des
véhicules en l ' absence de toute justification légale. M. Sprauer
demande à Mme le ministre si ces attitudes préjudiciables à cette
profession sont destinées à accélérer sa disparition et si, dans la
négative, elle envisage de prendre des mesures afin que cette
catégorie d 'ambulanciers, indispensable au bon fonctionnement du
système sanitaire, soit en mesure de poursuivre sa mission dans
les meilleures conditions.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille croit devoir
faire observer à l 'honorable parlementaire que c 'est la loi du
10 juillet 1070 qui a institué un agrément pour les entreprises de
transports sanitaires répondant à certaines conditions, celles-ci ayant
été fixées par le décret du 27 mars 1973 . Le législateur a ainsi créé
deux secteurs, celui des entreprises non agréées et celui des entre-
prises agréées, Les obligations auxquelles sont soumises ces der-
nières sont compensées par l 'obtention de certains avantages, que
n 'ont pas les premières . C 'est ainsi que tes entreprises agréées
bénéficient d'un tarif particulier ; qu 'elles peuvent passer convention
avec les hôpitaux publics pour les transports sanitaires qui relèvent
desdits hôpitaux ; qu'elles peuvent régler leurs relations avec les
caisses (le sécurité sociale par voie de convention . Pour faciliter
l 'accès à l'agrément du plus grand nombre d 'entreprises de transport
sanitaire, le décret du 25 janv ier 1979 est venu compléter le décret
du 27 mars 1973, en autorisant l'utilisation de véhicules de secours
légers confor mes aux normes définies au titre III de l ' annexe 1 du
décret précité . Il est vraisemblable que l ' application de ces nouvelles
dispositions permettra à certains ambulanciers qui s'estiment défavo-
risés, j' aceéder à leur tour à l'agrément. Par ailleurs, le ministre de
la santé et de la famille est disposé à procéder à toutes les enquêtes
sur les cas particuliers qui lui seraient signalés, faisant état de
« tracasseries administratives» exercées à l ' encontre des membres
de cette profession.

llnnrlicapés (cointeissinne techniques d ' orientation
ci de reclassement professionnel).

5333. — 12 août 1978 . — M . Jacques Cambolive attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la lenteur de la
mise en place des C. O . T. O . R . E. P. (commissions techniques d'orien-
tation et de reclassement professionnel) se substituant aux anciennes
commissions départementales d ' or ientation des infirmes (C. D . O. I .h
Il apparaît, en effet, qu 'un certain nombre de titulaires de la carte
d'inv alidité temporaire, arrivant à expiration en ce moment, doivent
attendre pl'isieurs mois pour obtenir le renouvellement . Ils ne
peuvent plus, de ce fait, bénéficier des prestations sociales qui
leur sont dues, telles que l ' allocation aux handicapés, adultes, ou
l 'allocation de logement à caractère social. Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures elle compte prendre afin que les
lacunes de ces nouvelles dispositions ne pénalisent pas plus long-
temps les handicapés.
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Réponse . — Les commissions techniques d'orientation et de reclas•
sement professionnel sont désormais en place dans les départements.
Afin de permettre à ces nouvelles institutions d'assurer leur mission
dans des conditions aussi satisfaisantes que possible les moyens dont
elles disposent ont été sensiblement renforcés en 1978, notamment
en personnel et en matériel. Compte tenu des besoins des secréta -
riats des commissions plus de deux cents nouveaux agents Perma-
nents ont été affectés en 1978 aux C . O . f. O . R. E . P . Ce personnel qui
s'ajoute ainsi aux 161 agents déjà en fonction auprès des anciennes
commissions dépa rtementales d'orientation des infirmes et à plusieurs
centaines de vacataires, porte les effectifs des secrétariats des
C . O. T. O. R. E . P . à plus de 1 200 personnes, soit l 'équivalent de
943 agents à temps plein . Par ailleurs, les crédits destinés à la
rémunération des membres des équipe techniques chargés de fins .
truction des dossiers ont progressé de près de vingt pour cent en 1978
et le montant du budget de fonction eurent uaatériel, locaux . . .) des
commissions a presque doublé par rapport à l 'année précédente. Cet
effort sera poursuivi en 1979 comme en témoigne la reconduction
de la totalité des contrats des vacataires en poste en décembre 1978
et recrutés dans le cadre du plan d ' action gouvernemental en faveur
des jeunes, et la création de 110 pnsles d ' agents titulaires. Les
C . O . T. O. R. E . P . devraient en tout état de cause fonctionner norma-
lement en 1979. Par ailleurs, des dispositions ont été prises à tit re
transitoire, peur que les délais nécessaires à la mise en place des
commissions n'aient aucune conséquence sur le niveau des ressources
des bénéficiaires d'allocations 'maintien des anciennes commissions
départementales d'orientation des infirmes, versement des allocations
anciennes, etc .) . Quant à la carte d 'invalidité dont l 'attribution ne
comporte de répercussion sur l'octroi des allocations que dans le
cadre du régime transitoire ainsi adopté, elle était jusqu ' à la publi-
cation de la loi n" 78. 753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures
d ' amélioration des relations entre l ' administration et le public, déli-
vrée par le préfet sur décision des commissions d'aide sociale. La
mise en œuvre de la loi d 'orientation n 'avait donc que peu d'incidence
sur les délais d ' acheminement des dossiers de carte d'invalidité . La
loi du 17 juillet 1978 qui maintient dans ce domaine la compétence
des commissions d 'aide sociale tout en permettant aux commissions
de la loi du 30 juin 1975 de statuer également en la matière, ne peut
qu'aboutir. grâce à cette double filière d ' instances compétentes, a
une accélération des procédures d ' examen des demandes.

Aides ménagères (associations privées d'aides etéuagéres).

5595 . — 26 août 1978. — M . Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l ' aide ménagère est actuel-
lement assurée en France à 2t10000 personnes par des associations
privées et par les bureaux d ' aide sociale (B .A .S .) des communes.
Or, il est à craindre que l 'augmentation des charges auxquelles
ont à faire face sans contrepartie les associations assurant la plus
grande part de cette action sociale oblige ces associations à renon-
cer à leur activité alors que les B .A .S . ne sont pas notoirement
en mesure de suppléer à leur disparition . Les charges suppor tées
par les associations sont appelées à s'aggraver alors que leurs
recettes sont autoritairement plafonnées. Cet état de choses fait
que l ' action ne peut plus se poursuivre que grâce à un bénévolat
important aux postes de gestion, bénévolat qui risque de s 'éteindre
en raison d ' une législation de plus en plus contraignante . Par
contre, les B .A.S. bénéficient de moyens qui ne sont pas compa-
rables avec ceux consentis aux associations privées . Le personnel
des B .A.S ., intégralement salarié, jouit en général dit régime des
collectivités locales qui lui assur e de meilleurs traitements et une
plus grande sécurité d 'emploi . Sur le plan fiscal, les B.A .S. sont
exonérés de la taxe sur les salaires (4,25 p . 100', de la taxe à la
construction (1 p . 100) et de la taxe à la formation profession-
nelle (1 p. 1001 qui grèvent lourdement le budget des associations.
Le salaire moyen horaire versé aux aides ménagères par les B .A.S.
est de l' ordre de 16 francs contre 13,50 francs pote' les associations.
Si l ' utilité de l' aide ménagère à domicile n 'est plus à démontrer
et si celle-ci doit être, selon les voeux des pouvoirs publics, dou-
blée d'ici trois ans et complétée par cies soins infirmiers, il appai
rait qu 'une telle action n, pourra être réalisée sans un aménage-
ment simultané des charges et des aides financières des associa-
tions . Dans cette optique, il lui demande que les dispositions sui-
vantes soient envisagées en accord avec ses collègues, M . le minist re
du budget et M . le ministre de l' économie : remplacement de la
référence au S .M .I .G . pour le taux de remboursement de l 'aide
sanitaire et sociale par l'indexation au S.M.I.C. qui serr e de plats
près le coût de la vie et qui est l 'indice retenu par la sécurité
sociale et les autres caisses de retraite ; exonération, dans les
conditions similaires à celles pratiquées pour les B .A.S., de la taxe
sur les salaires et de la taxe à la construction ; revision ales règles
de la représentativité du personnel, laquelle est proportionnelle
aux effectifs quel que soit le nombre d ' heures de travail effec-
tuées . C 'est ainsi que, dans la principale fédération regroupant les
associations privées de l ' aide ménagère et où la moyenne annuelle

de travail est inférieure à huit cents heures par employée, la
législation en vigueur im pose les mêmes frais de reprêscutalivilé
du personnel qu ' à une entreprise de production dont l 'horaire cor-
respondant est de deux mille heures.

Réponse . — L 'aide ménagère au domicile des personnes âgées
est une prestation relativement récente et en pleine évolution . Elle
a connu un développement exceptionnel au cours de ces dernières
années . Pour assurer en 1979 son fonctionnement dans des condi-
tions satisfaisantes, une série de mesu res viennent d' être arrê-
tées, conjointement par le Gouvernement et par la Caisse natio-
nale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés (C .N.A.V .T.SJ.
Elles ont pour objet de garantir aux organismes gestionnaires de
services d'aide ménagère un financement satisfaisant . Elles consti-
tuent ensuite une simplification importante : 1" le Gouvernement
a décidé de porter le taux horaire de remboursement de l ' aide
sociale, à compter du 1"' janvier 1979 à 28,50 francs pour la
région parisienne et à 25,50 francs pour la province . La progres-
sion pat' rapport au 1" janvier 1978 s'établit donc à 30 p . 100
environ ; 2" il a été approuvé, par ailleurs, les décisions prises par
le conseil d'administration de la C.N .A .V .T .S., à savoir : accorder
une indemnité horaire de 0,50 franc pour la période du 1•" juil-
let au 31 décembre 1978 ; supprimer la différenciation faite pour
les remboursements hors région parisienne entre agglomération
de plus ou de moins de 200000 habitants ; porter les taux de rem-
boursements à compter du 1"' janvier 1979 à 28,50 francs pour
la région pa risienne (soit une r . agression de 22 p. 100 par rap-
port au 1" janvier 19781 et à 2 :,,50 francs pour la province (soit
une progression de 26 p . 100 par rapport au 1^'' janvier 1978' . Cet
ensemble de décisions étaient nécessaires pour assurer en 1979 un
dynamisme supplémentaire à la politique souhaitée par tous, du
maintien à domicile des personnes âgées. Mais, au-delà, il convient
d 'éliminer au maximum, au niveau local, les gènes que constitue
souvent la complexité des procédures . Pour cela, il serait bon, au
cours de Tannée 1979, de promouvoir, à l' échelon départemental
ou régional, selon les circonstances, la recherche de solutions prag-
matiques permettant une simplification des relations entr e services
d 'aide ménagère et o rganismes financeurs.

Aides ménagères
(associations d 'aide ménagère n domicile).

7823. — 27 octobre 1978. — M . Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' au moment oit le nombre
de personnes âgées risque d'aller en progressant au cours des
années à venir, on constate que les moyens financiers dont dispo-
sent les associations d 'aide ménagère à domicile cor respondent de
moins en moins aux besoins. Certaines associations se demandent,
à l 'approche de l' hiver, quelle va être la situation des personnes
qui ont l ' habitude d ' être aidées et qui se trouvent pratiquement
privées de l 'aide ménagère . Il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour donner aux services d 'aide ménagère à domicile des
moyens financiers en rapport avec leurs besoins et assurer le bon
fonctionnement des associations.

Réponse . — L'aide ménagère au domicile des personnes âgées
connaît une croissance exceptionnelle depuis le début du VI' Plan.
Pour assurer en 1979 son fonctionnement dans des condi-
tiens satisfaisantes, une série de mesures viennent d'être arrê-
tées, conjointement pal' le Gouvernement et par la Caisse natio-
nale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés tC .N .A .V .T .S.1.
Elles ont pour objet de garantir aux organismes gestionnaires de
services d ' aide ménagère un financement satisfaisant . Elles consti-
tuent ensuite une simplification importante : 1" le Gouvernement
a décidé de porter le taux horaire de remboursement de l 'aide
sociale, à compter du 1', janvier 1979, à 28,50 francs pour la
région parisienne et à 25,50 francs pour la province. La progres-
sion par rapport au 1'' janvier 1978 s'établit donc à 30 p . 100
environ ; 2" j ' ai approuvé, par ailleurs, les décisions prises par
le conseil d ' administration de la C .N.A .V .T .S., à savoir : accorder
une indemnité horaire de 0,50 franc pour la période du 1'' juil-
let au 31 décembre 1978 ; supprimer la différenciation faite pour
les remboursements hors région parisienne entre agglomération
de plus ou de moins de 200 000 habitants ; porter les taux de rem-
boursements à compter du 1' janvier 1979 à 28,50 francs pour
la région parisienne (soit une progression de 22 p . 100 par rap-
port au 1•' janvier 1978) et à 25,50 francs pour la province isoit
une progression de 26 p. 100 par rapport au 1"' janv ier 1978) . Cet
ensemble de décisions étaient nécessaires pour assurer en 1079 un
dynamisme supplémentaire à la politique souhaitée par tous, du
maintien à domicile des personnes âgées . Mais, au-delà, il convient
d 'éliminer au maximum, au niveau local, les gênes que constitue
souvent la complexité des procédures . Pour cela, il serait bon, au
cours de l ' année 1979, de promouvoir, à l ' échelon départemental
ou régional, selon les circonstances, la recherche de solutions prag-
matiques permettant une simplification des relations entre services
d'aide ménagère et organismes financeurs.



ASSEMDLEE NATIONALE

Trmisports stutitnires ils ist.

8064. — 3 novembre 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement expose
à Mme le ministre de la santé et de la famille qu'ores qu ' un grand
nombre d'obligations cl'inveetissen,eut t de nuelerni .<-ation aient été
imposes aux ent reprises de transports sanitaire, privées, notamment
par le décret L " 73-384 du 27 mars 1973, les établissements huspita•
lier.; publics et privé, semblent avoir tendance aujourd 'hui à pré-
liner aux ent•t'prisc. . do transports sanitaires agréées de simples
transports en taxi nu,inc onéreux pour la sécurité sociale . 11 lui
demande de bien vouloir lui préciser 1' clans quels cas et selon
quels critères les établissements hospit .dieis sons habilités à recourir
au tr ansport par ;eei : 2' quelles vomi, de recours sont ofiertes aux
mulettes, en ras rte m :ilaiee dans un cihieule ne répondant pas aux
di .pnsitiun ; réglrntenlaires, vais éduqué dam, la cirewairc n" 010'21 bis
du 2 janvier 1978 de la di :te:lion des hupi :aux : 3° s 'il lui parait
normal que le nu ciecin con :mil de la sileurile ,ucia!e puis, . décider
qu'un tren-port par ambulance sera remhu[u'sé au prix du taxi,
contrairement à t 't,vis du . . . ;de vin qui :t délivré un bon de transport ;
4 si c•le encan h ;i'er la puhlicalien dis uu•,tuc .s rd ;tienu•nUtires
cuti- :. ;sic- en Ce ,lui conrer ue les véhicules sanitaires l•ttere.

7'roo ;ports .cnnit•.rir,'s irneis',

12093 . — Ill février 1579, — M. Jean-Pierre Chevènement tit'mande
à Mine le ministre de la santé et de la fatnitie pour quelles ratons
elle n 'a pas
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ta ; :hü-„•r viii, easpi t aliers s!ult habilités à r,.cr,ut•ir au
trier port par 2' quel :ee vue, de immun, :net offertes aux
amimie,, en te, de aiat : :i s e deus un véhicule ne répondant pas aux
dise échinas r.ne .n'ntrt•re-, cas étnqui• daté, I :1 circnl dru n" 00021 bis
du 2 iaatier 30, .: de la tiiicc' .inn des tiopiieux : ,'il lui parait
normal que le nn d derin cuise il de la secuaiié sociale puisse dt a :•i-
der qu 'un tranpor: p .r annbul :ntcc sera IVmh tirs," au prix du taxi,
contrairement a rates tau médecin qui a délier : un bon de trans-
port ; 4' et ide enttud haler la publ' : item de, me-nues réglo
nt ;ntairee euiio-. .ciées en ce qui concerne les véhicules .sanitaires
L•gers.

ltépoeee . — lies quesltons p e,ée, par l 'honorable parlementaire
ap pellent de la part dut nriuist :e de la santé et oie la famille les
rétine :ms salantes : 1" il convient de distinguer les transports
effectués sou, la responsabilité de l'hépilal et, ceux e .'fecutés
lorsque le malade quitte l'hJpital . Pour ce qui est d'AS premiers,
il s ' agit soit de transferts d ' établissement à établissement, soit
de transports effectués en vue d ' une consultation ou d ' un examen
particulier à l 'extérieur. Ces transports sont faits en ambulance.
Pour ils transports elfectués lorsque le malade quitte l 'hôpital,
l ' établissement n 'est pas rnspnnsat*ic de ce transport et le malade
peut éventuellement rejoindre son domicile en taxi ou en voiture
familiale, :sauf si son état justifie la prescription médicale d'ut,
retour en ambulance ; 2 " en cas de malaise clans un véhicule qui
ne répeerirait Pas aux dispositions réglementaires, les voies de
recoure offertes aax malades sont les voies de :immun habitudes
en matière de contentieux a :min ` ' lratif, et la juridiction c• mpé-
tente pour connaître des litiges est le tribunat administratif, étant
entendu que la respon"abilité hospitalière est basée sur la notion
de faute et qu ' une relation de cause à effet doit être établie entre
la faute commise et le préjudice dont réparation est demandée;
3" afin de pallier les abus manifestes que pourraient comporter
certaines prescriptions de transport, il appartient effectivement
à chaque caisse d'exercer un contrôle rigoureux de l 'application
de la réglementation en vigueur, et no t amment de la règle selon
laquelle un transport ne peut être remboursé que sur la base du
moyen le plus vennornique compatible avec l 'état de santé de
l' assuré . Ainsi, si le transport doit avoir lieu normalement seine
le mode déterminé sur l 'imprimé de prescription, cela n 'interdit
pas tin contrôle du médecin conseil de la caisse, notamment CO cas
cr demande de prise en charge préalable ; 4" enfin, le décret visé
par l ' honer :tblc parlementaire est intervenu le 25 janvier 1970 et
a été put" " au Journal officiel du 28 janv ier 1979.

Aides ménagères (salaires).

8143 . — 8 novembre 19 ;8. — M . Claude 13vin attire l'attention
de Mine le min i stre de la santé et de la famille sur la situation
des aides ménagères . Un accord de salaire a été signé le 17 mars
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1977 entre les représentants des syndicats employeurs et les sylis
ducats salariés de cette profession . Cet accord de salaire a été
agréé par le ministère le 21 juillet 1978, niais les nssocinllons
gestionnaires n ' ont pas, à ce jour, reçu lut linancentenl y afférent.
Il lui demande à quel montent elle compte permettre l'application
de cet accord . Lee aides ménagères attendent celte revalorisation
de leur salaire,

Réponse . — Afin que les associations d 'aide ménagère puissent
appliquer celles des di:,positions du protocole salerial du 17 mars 1978
qui ont été agréées et pauranivre leur dévchrppemeut dans de
bonnes conditions, une série de mesures viennent d 'f'lre arrélées,
conjointement par le Gouvernement et par la caisse nationale
d 'assurance t•leiliesse des travadieu r:s salariés (C . N . A . V . T. Si..Elles
ont pour objet rte garantir aux organismes gestionnaires de services
d 'aile ménagère un financclncit satisfatsa :'l . Elles tonal it uent égale-
ment une stunplifieaiion importante . Le Gouvernement u décidé de
peler le taux horaire de remboursement de l ' aide sociale, à compter
du i"' janvier 1979, 7,t 28,5(1 franco pote• la régium pwi ::icone et
à 25,50 flancs pour la province . a ainsi augmenté d'environ
30 p. 1(11) pal• rapport au Id janvier 1978. Trois décisions ont été
prise, par le conseil d 'admtnislrattion de la C, N, A . V .T .S . et ont
été approuvées : l 'ensui d 'une imdenurilé horaire de (1,7(1 frette
pour la période du 1 juillet au :31 décembre 1978 ; la suppression
due la différenciation faite par les reenboursements hors région
parisienne entre a45lomérations de plus ou de moins de 2011000 hubi•
tank ; la fixation des taux de remboursements it compter du
I" janvier 1979 à 28,51) filmes pour la région parisienne émit tore
prot :reesioui de 22 p, 1(1(1 par rapport au jaquier 197)11 et à
25, ;n1 francs pour la province ;suit nue progres,ion de de p . 100
par rapport au 1•' ja,llier 1978,, et donc au métis niveau que les
taux de rentbour-sement de l 'aide sociale.

Srrin'ité :"réale pc'r•sntrnclI.

8594 . — 15 novembre 1978 . — M. Joseph Legrand demande à
Mme le ministre de !a santé et de la famille si elle m 'envisage pas
de renforcer en effectifs les sun inissinos régionales et nationales
de contentieux technique de la sécurité sociale et les doter de
matériel adapté aux cireonelalices particulières du travail qui est
traité en vue d 'obtenir un exaunen plus rapide des recours dont
elles sont saisies,

Réponse . — La composition des cotuntissiuns régionales et natice
Hale clu contentieux tet•hninue de la sécurité sociale est fixée par
les articles 31 et :18 du décret n" :7,8. 1291 du 22 décembre 1958
et il n 'est pas actuellement envisagé de modifier la composition
de ces conlnissions, notamment dans le sens d 'un renforcement
des effectifs, 'l 'outefot.<, un arrêté interministériel en cours de
signature permettra la création de deux nouvelles sections à la
commission nationale technique, le nombre de sections passant ainsi
de sept à neuf pour tenir compte des nouvelles attributions dévo-
lues à cette juridiction par les articles d-V et 14 de la lui n" 75 .534
du :30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées.
Mes services ont par ailleurs engagé une réflexion afin d'étudier
les pus.,ibilités de simplifier et d'accélérer les procédures en révisant
certaines dispositions du décret susvisé du 22 décembre 1958.

lhipitaax léttillissemetits).

9224 . — 25 novembre 1978. — M . Georges Gorse attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les crédits
octroyés aux hôpitaux de l 'assistance publique. Présentement, ceux•
ci ne leur permettent pas de renouveler l' ensemble des matériels en
service . il s 'ensuit en vieillissement dont la conséquence directe
est l 'augmentation importante du coût de leur entretien et le désé•
quitibre persistant entre les crédits de fonctionnement tt les cré-
dits d ' investiitsement . Dans l'état actuel des choses, l 'avance techno-
logique qui existait ne peut que s ' amenuiser rapidement, l'absence
de crédits ne permettant pas d ' investir dans (le nouveaux matériels.
Ce phenotnène se manifeste dés maintenant : on constate que la
mire en oeuvre et l 'utilisation de nouvelles techniques est plus sou•
vent l 'apanage des hôpitaux de province ou d ' établissements privés
qui disposent de moyens financiers importants . La perte de cette
avance technologique a surtout pour corollaire le découragement
du personnel et une perte d 'attraction sur les médecins et les
malades. Cette dégradation est encore plus perceptible dans les
hôpitaux construits ces dix dernières minées . Tel est le cas de
l ' hôpital Ambroise-Paré dont les équipements arrivent tous en
même temps à leur limite d'utilisation. En conséquence, il lui
demande si elle n ' estime pas soub a, able qu 'une subvention spéciale
du ministère de la santé et de la famille soit allouée à ces éLtblisse-
ments ouverts il y a dix ans pour permettre le remplacement de
leur matériel .
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Réponse. — L'AssisUuiee publitpw de Paris, comme les autres hôpi-
taux, a la possibilité d ' inclure dans son budget une dotation port'
l'amorlisseutent du matériel, tient , detetiun dieu' virée à la section
d'investissement. Son Moulant est de 173 millions de francs dams
le budget pour 1979 de l' Assistance puhhque ode Paris. Les modalités
de c(lcnl de l 'annn•lissenu'nt ont été (l inies par l' ineirue)ion n" 111
du 15 juillet 1954, enespl ; rée par la circulaire du 5 mars 1912.
Diverses études ont été entreprises en liaison nier le ministère (lu
budget en site d' alnén('4'r lr :; dure. es d ' amortis eement pour tenir
eotnpte de l ' évolution de la valent• du mat(4•ic'l hospitalier qnr le
progriis tectunia(ne rend de pins en plu, eoôteum il laid renlargn('r
que 1 ' Aeei,lante publique de Paris il -pose d ' un hwlset annuel
d' ince :tieimment important dort la ge .,tian d('it petuieft,t' de
régulariser les flux ( ;rebats de mat, riel et de recettm d ' ante.rtis-
semeut . 1' est oin,l qu' un e iol1 a délit été entrepris peur amorcer
le renourelit-ment partiel des insta'ia'iuns d'lienri-Vnndnr, leude-
Mourier, ;,ni il-\nl 'i ne c-t Mn hr (4s' Peré . Ce dermite s i tahlis .ement
en a été en parlicuiier béndl'irieire puisque des crédits d ' on mnnlant
resperi If ale 2I00flua trimes, 35111t1U'1 et 21 :100ion frimes lui onl été
SIICeees ii,s cent delégues po ser les enoéos 1977, 1978, 1979. En
1978, ne1Unrncnt . l'envelenpe financière, initialement att ribuée à
cet boita!, a été majorée polir lui permette l 'aeauisition d'art
équipement é'laisuré de ra,iolmiie ça rdiu,aeeulaire. Très 1975, d ' ail-
leurs, le renouvellement du matériel radin!'r ;tque qui pése liarlirin
liéreurcnt sur les budgets ri in,eelisse lent a été eut ternis . à paille
du remplacoulent d ' une inetllation tcleronuman,ée . Cet effort s 'est
poursuivi, en 1976, avec Parbat d ' un poste de tra((ni)Unlugie
ossetisc : en 1978, avec l ' acqu dsitinn du matériel de radiologie verdie-
logique pr .ci•t(enunent mentionné et la rénovation (l ' une salle de
cathétérisme . 11 va se prohunifer en 1979, une ,:Ale d'examens
Gs,eu\ ayant trié retenue sur la nom elle liste des prieril(' .s . Ainsi
cinq sailr rte radiodiamsestir .e ue les neuf implantées à l 'm;4iee
seront ainsi rénnc :e .s . Par infestes, la rélih'naruiation permet
également aux ge s tionnaires, à litre t•scepliocnel, de recourir à
des frimaa(1 •> d 'aniorlias inc :a	 'asiie on d'as(orti . ;e :sent, rli•gres-
sü '. D :•s. sul,entinas de l ' 1•aal sort ercordi•es pour l ' achat de cer-
tains é .n:ipcuu• ::ts lourds pal f it ' (I - ventent eo;lous . Ci ma le tics tics
hôpitaux .lc 1 .-t hante Publique de Paris qui ont d''jà bénéficié de
subre5113ns au moment chi l ' -ichat de nt :((riel. Compte tenu ries
possibilités oi :'ertcs par la ré' :'t' .,sini ::tien en motive d ' anurrtisse-
meut, il ue roc parait puis sn ..ilmitahir• d','t,•nère l 'octroi de subven-
tions au renouvellement du ntal ;"riel hospitalier.

Ihrndica,,a s trallr nc afions).

1551 . — 5 décembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle 3
Mme le ministre tie la santé et de la famille que le décret n" 75-1549
prévoyant le bénéfice (te l 'ailncatt' o t'urapeusntrice n'est nuItIleureu-
sentent pas encore appliqué en r•ai•.nn de l 'absence de modalités
précises d 'attribution qui Boisent étre définies par artèté mini' :-
tériel . 11 lui demande clone de bien vouloir lui indiquer quand ces
modalités d 'attrib,ttion scient ,iefinics.

Réponse . --- Les nr-'dalites d'application des disposition, du
décret n" 77-1549 du 31 novc .oine 11177 fixant les conditions d 'attri-
bution de l ' allocation menpensatrise instituée par l'article 39 de la
loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personne, handicapes
ont été pt<risées par la cironI,ire n" sil AS du 18 décembre 1978.
Des in'-lru .l i oun eut été données par cel(C circulaire pour que les
C. O. T. O . h . K. P. procèdent à Femme, des demandes d 'alleca :tion
eompeidatrir!• site, attendre lu publication de l'arrêié d'application
de l' annule i< du décret du :il cii•rrniore 1977 précité. Cet arreté
doit lister le modèle suivant lequel les demandes d'allocation
com(,ensat,ice devront être Pri• :•• nl'vas à l 'avenir ainsi que la liste
des pures justificatives qui devront être fournie; à l ' appui de
ces dc'otandcs et parait -a très prociu+incnteut.

Santé scolaire er s((irersirrr;re (fouet ie n ec n(ent r.

9474. — G décembre 1978 . — M. Emile Jourdan souligne la grave
situation de la santé scolaire de la maternelle à l ' université qui
Implique avant toute mitre chose : un recrutement important et
immédiat de personnels titulaires, spécialisés, bénéficiant de forma-
tions initiales et continues ; les ninyens techniques nécessaires.
Pour 13 000 000 d'écoliers et 700 000 étudiants, on ne compte en
effet que 850 amédccins scolaires (pas de médecins universitaires
autres que vacataires) ; 3 450 infirmières d'établissements ; 909 infir-
mières scolaires ; 317 adjointes ; 1 393 assistantes sociales scolaires ;
460 assistantes sociales de l'éducation et ries universités. II demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille quelles dispositions
elle compte prendre pour résorber ce retard préjudiciable à la for-
mation et à l'avenir des nouvelles générations.

Réponse. — L' honorable parlementaire est prié ale bien vouloir

se reporter à la réponse faite à la question écrite n" 9691 et
parue aux débats parlementaires n" 8 du 17 février 1979.
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l'ersmincs (i ;µ tes (seine e (lonrieilc).

9837, — 8 décembre 1978. — M. Peul Granet rappelle à Mme te
ministre de la santé et de la famille lm ternie, rte set gneetitt q écrite
n" 4951 du 2!) juillet 1978, dente lagneilr il lui demandait aile n 'alait
pas l 'inteuiien, à l ' neeaeion rie la putnlieinion dei, te :Ces d'anpliraiion
rle l 'article 4 de la loi n" 7111 du 4 j;uc+•i'v 1!t 8, le pI'eltdre t :utiles
dispositions utiiee afin que des moyens financiers s11f(isa'(t 1 suie•tt
donné-; ans umati!utions diq>ensattt les soin, para•,H, 1 tt•anx it JdiniellC
aux per,uuncis âgées, peur que leurs Miel—medium, pn0 .50nt file faites
dans les nu'ilicur,'s troaciiltoa, i .,osibb•s et sa s se, go'ellei, esd'nt uhlieei
de l'aire appel :tt eoi1s usités kiee es liner dei l'lu ;uaccuteuts t•ntnplii-
nsensaires . il lui demande de bien m'ulule iusir.is usai ri'purme a sa
quentiun dan, los mei,t'ur5 délais.

Réponse . — Le fnrfaü jntn•neliec-plafoud appl`c :'iJle aux set t ides
de seine 8 elondeilc :t éld porté de •(3 fra,n-s it tilt franc'. à canait •r
du P . janvier 1979 . ((r a tte an( : ; ;nentetion de S3I p. IJ .t (cil port„entre
le clévelcppcmcut des s•tvciees de soins au tierc,icile des personnes
épées date des conditions saüsiaisantev.

Transports militaires (mise rurales.

10614 . -- 24 (leeemhre 1978. — M. Parfait Jans attire l ' adletitinn
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les ineile,(',s
que ne planquerait pas• de faire naiire, entre les protessiunnels du
taxi et les exploitants ambulanciers. la paruti .tn tin etée et bide-
lisant les voitdres sanitaires lé•'éres, e( star ies ronseque(n'es <pi ' une
telle situation ferait supporter aux malades, En effet, le Irana .+orl
des malades en position non allongée effectué par les taxis est
reconnu par les services de la sée :rlrité so,•iale comme le moyen
de t ransport répondant le mieux an principe rte la plus sirirte
économie dates le t•aite(nr•at en dehors des transports en commuter
et de la voiture persnnnelte. Or, le décret du 2 mars 1973 relatif
aux voitures de petite rentre avait défia été source de re rettaüies
incidents et la lépaliealion (tes véhicules ]ego ;;; mis en s . vice par
les ambulanciers peur effectuer le ltansporl ries malades « non
a!lungés o risgnrrait de voir resur gir les niém c, problèmes. Si,
de part leur rl•;ticntcu(ati p n, les taxis ne sont ras tenus d ' anpnrer
une aide phyelaue au ma Iode, ce qui a servi de prétexte à la toise
en pratique des voitures sanitaires légères . fore est de reeonnoilre
cependant que k transport effectué par ces véhicules est la plupart
du temps beaucoup plus onéreux que s'il était effectué pal un
taxi. En effet, les ambulanciers sent généralement plus éloignés
du (hennin, de :: malades nue les taxis, nulaee vent en ntiücu rural.
Les taxis cuosidéirnt dune it juete titre q ue ia lé,,lali arion des vol .
Dires sanitaires légères les priverait d ' une partie importante de
leur clientèle en assurant un monopole de fait aux ambulancie s,
alors qu 'il suffirait tout simplement d 'adapter leur propre régler
mentatiou dans l 'intérêt des malades ayant besoin d'une assistance.
Dans ces condhfou5, il lui demande quelles mesures cite compte
prendre pour harnn(nieer le rôle de chaque transport. de malade à
titre onéreux . au plus pris des usagers et an moindre eoùt peut
la collectivité.

Rép .-'=r' . — Le ministre de la santé et de la t :rmille ohscrve nue,
sauts •,nusesstiutcr la pestée de e rlaaines des remarques formulées
pas i het .oraile parlementaire, tee preetadions dr,na ;,•lées par le client
au taxi ou par le malade au t•anspor•lenr sanitaire, sont très dii ;é•
rente , . Par n i)lenrs, il m ' est pas démentré que, nuteinmenl en ce
nui concerne les longs parcours, le traitspora en véhicule sanitaire
ldper =nit phis esidrenx que le tranepnrt en tria. lie décret du
25 janvier 1979 n prévu que les t•ansperfecrs Sanitaires 1u(rdés
peuSenI eeeeieis ctispuinr tic t'éhicnlee sanilait . . Sé,,ars . Par (e
onyeu, tao certain nomin'e de traneport,on•s :militaires, qui eeerçai:nl
jusqu' à présent sa)( avoir de :nau(lé leur agr'_ fient en ra i son des
difficer)tés éennnmir,ucs que l ' abandon de transport du malade mm
allongé leur aurait causées, sent désormais s'(Sce ;iii)éc .: de demander
leur 55t+ r(1utcut. Le décret susvisé ne de- .rait :lotie pas avoir de réper-

eus : ions sen sitilu sur les taxis.

Aides na éumières (service : fonctinr(nt,nea,1 o

10784. -- 5 janvier 1979. — M . Hubert Dubedout attire l ' attenti,nl
de Mme le ministre de la santé et de la famine sur Icc tliiiicaités
que rencontrent les as:oeialinns qui gèrent. les 0e)"ires d ' aides
ménagères à domicile en profit des personnes ài;éec . A ce jour,
le remboursement moyen de l 'heure clu 'oside rendu par les
cuisses d 'amurante vieillesse et les Caisees de reuaitc complémen -
taire d 'aide sociale est de 27 .12 francs . Le prix de revient de l ' heure
est de 32fY3 frames . Le déficit de cette pt'eelation s'élève dauts
la région grenobloise à 5,81 francs. Le ministère, qui a donné son
agrément à un protocole sur les salaires, n ' en aurait pas tiré les
conséquences sur le niveau de prise en charge par les caisses
d'assurance vieillesse et les caisses de retraite complémentaire
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d ' aide sociale concernées, Aujourd'hui, les associations d ' aides
mttiagères interpellent les collectivités to .'ek : pour prendre en
charge le déficit de ce service . Il s'agirait, une fois de plus, d' un
transfert de charges centre lequel tous les maires s ' élèvent, avec
d 'autant plus de ferce que la rt ceste discussion du projet de toi
portant création de la dotation globale de fonctionnement pour les
collectivités locales a clair e ment démon ;ré que leurs ressources ne
son ; pas appelées à évohmr favotallemenl, bien au contraire . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer enfument elle envisage
de régler ce problème qui se présente avec tore particulière acuité.

Rdponsc. — Afin que les associations d ' aide ménagère puissent
appliquer' celles des dispositions du protocole -abo ial de 17 mars 1978
qui ont étié agréées et potlreuivte leur dévelop :lement dans de binnts
conditions, toue série rie mesures viennent d 'étre arrêtées, conjointe-
ment par le Gouvernement et par la Caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés (C .N.A.V .T .S .i . Elles ont pour objet
de garantir aux ereani :unes gestiontnaires de services d'aide ménagère
un financement satisfaisant . Elles constituent également tune simpli-
fication i,mpot•tante . Le Gouvernement a décidé de porter le taux
horaire de remboutsemnent de l ' a i de sociale, à compter du 1•r jan-
vier 1979 à 28,50 francs pour la région parisienne et à 25,50 francs
pour la province . Celui-ci a ainsi augmnenté d 'environ 30 p . 100 par
rapport au 1 janvier' 1978. Trois décisions ont été prises par le
conseil d 'administration de la C.N.A .V.T.S . et ont été approuvées :
).'octroi d'une iuda: p nité horaire de 0,50 frette pour la période du
I"* juillet au :31 décembre 1978 ; la suppression de la différenciation
faite pour les rebaursemeuts hors réeion parisienne entre ai r:loraé-
rations de plus ou de moins de 200i)00 habitants : la fixation des
taux de remboursement à compter du 1'' janvier 1979 à 28, 0 ttanes
pour la région parisienne (soit une progression de 22 p. 100 par
rapport au 1"' janvier 19781, et à 25,50 francs pour la province (soit
une progression de 'lui p . 1!10 par rapport au i°" ,janvier 1978t et
donc au même niveau que les taux cle rembou rsement de l ' aide
sociale.

Persuades àpées ijoyers-logements et résidences).

10356. — d janvier 1979. M. Joseph Franceschi demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
cotleaitre le nombre total de résidences prou' personnes âgées ou
foyeuslogements actuellernent en fonctionnement en France . Il lui
demande égalemnent de lui préciser : 1" le n, :mbre total de resi-
den :s ; 2" le nombre de ces établissements en cours de cnnstrucii : n
ou programmé . . Il s.,uhaiterait enfin savoir quelles sont les normes
id?ales de c„a,trur lion the résidences pour personnes -gécs ou de
foyers-logements par rapport au nombre de la population.

Réponse . — Les logements-foyers répondent aux souhaits de nom-
breuses personnes izgées qui désirent ne pas aliéner leur tdépen-
1500 établissement de ce type environ fonctionnent actuellement en
Fravies ; ils accueillent 10G 000 personnes à gées. U U nc centaine d' éta-
blisseutents comptant quelque 10000 places sont créés chaque
annale . il n 'existe pas de normes relatives au nombre de place à
construire par rapport à un effectif donné de personnes ;tapées.
Mai,, toutes les utdatiu' .ua de logements-foyers, sont depuis le vote
de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975 relative aux instit Lions sociales
et méd co-sociales, soumises à l ' avis ries commissions régianales des
ia,titutie. social es et médico-sociales qui se dél erminent après des
études précises tant sur les besoins des personnes à ées que sur les
étabiissenmot déjà créés, leur taux d ' occupation et les éventuelles
liste ; d 'alti rte . L 'aulin•is:tion de créer en foyer sucement est donnée
par le préfet après avis de la commission régionale des institutions
sociales et tnédico-sociales.

Ildudicapés (appareillage).

11353 . — 2t! janvier 1979 . — M . Jean-Pierre Chevénement expose
8 Mme le ministre de ta santé et de la famille que l 'attribution des
appareillages aux personnes handicapées obéit à des procédures dont
la complexité, la lourdeur et l'inadaptation sont unanimement dénon-
cées par les intéressés. Il attire en particulier sun attention sur
l'inefficacité des commissions d 'appareillage dont l'intervention
retarde en général inutilement l ' attribution puis l' acceptation défi-
nitive de l 'appareillage . il lui demande en conséquence dans quel
délai doit intervenir le décret d 'application de l'article 53 de la loi
d'orientation en faveur des personnes handicapées prévoyant la
simplification et l ' abrègement des procédures d ' attribution des appa-
reillages,

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille attache la
plus grande importance à l'amélioration des procédures d' attri-
bution d'appareillage. Elle est profondément consciente du désir
légitime des personnes handicapées, de voir simplifier les forma-
lités et réduire les délais d'attribution, de fabrication et de prise en
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charge, Aussi bien le Gouvernement a•t-il décidé, en 1975, d'expé-
rimenter à N<.nte; et à Nancy de nouvelles procédures associant
plus éti'oitelnent les divers organismes et administrations int resgés,
Cette expérience a été étendue, en 1977, à la région de Parts, pour
ce qui coucerne tes se :da aasu,iettis au ré . lime d'assurance maladie
des travailleurs salarié,. Des étmles malles actuellement dans les
administratinns concernées visent a en évaluer les ré.sult . ts et à
examiner les rnnditions de son extension éventuelle, Ces études
doivent'. permettre progressitmuent d 'accélérer la constatation des
droits, <recct'oitre la souplesse et la rapidité du conlréle teclutique
et médical, du simplifier la no,nc,uclattue en l 'adaptant au progrès
technique, enfin de mieux définir la place et le rôle de l 'ensemble
des administrations et organismes concernés clans la procédure
d 'attribution . Sur tous ces points, les propositions preser-l.ées pat'
les associations et organisations re,urt'sentant les handicapés et
leurs familles sont considérées arec le plus grand soin, Dans l'immé-
diat, rote première étape sera franchie avec la pub!icaliun pro-
chaine du décret prévu par l ' article 53 de la loi d 'orientation du
30 juin 1975 en faveur des havai; apés. Sa mise en oeuvre devrait
peruett.re de réduite, da es (les i' .'aportions non udglige (,les, les
&:lais adeuinistratifs d'instruction, préalables à la fabrieation des
appareil luges .

Hnudirapès -appnrrilbtgel.

11486, — 27 janvier 1979. — M. Henri Darras attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
des handicapés . En effet, l 'app0inuiion dos principes énoncés par
la loi d'nricnlation, laisse subsister au-delà de grave .. insuffisances,
des anomalie.. importantes au uiteau de certains secteur;, notam-
ment a propos; de l'appareillasse, qui cnustitue un problème essen-
tiel pour les handicapés. 11 apparait que ces derniers o,nt à souffrir
trop souvent des lenteurs administratives, des malfaçons, et de ne
pouvoir choisir librement, en accord avec leur médecin, l 'appareil-
lage pouvant le mieux leur convenir . Ii lui demande si elle envisage
de mettre en œuvre des solu r tnns humaine. et pratiques au moyen
d ' une réforme de l' appareillage concernant les personnes handi-
capées.

Réponse. — Le minist re de la santé et de la famille attache la
plus grande importance à l 'mnélinralion des procédures d 'attribution
d'appareillage. Elle est profondément cnusciente du désir légitime
des personnnes handicapées, de voir simplifier les tbrmalités et
réduire les délais d'attribution, de fabrication et de prise en
charge. Aussi bien te Gouvernement tut .-il décidé, en 197 .5, d 'expéri-
mcnter à Nantes et à Nancy de nouvelles procédures associant
plus étroitement les divers organienes et athninistrations intéressés.
Cette expérience a été étendue, en 1977, à la région de Paris, pour'
ce qui cuncerie les seuls assujettis ad régime d 'assurance maladie
des travailleurs salariés . Des études taenées actuellement dans les
administrations cnocernées visent à en évaluer les résultats et à
examiner les conditions de son extension éventuelle. Ces études
doivent permettre progressive,nent d 'accélérer la eonstaiation des
droits, d 'accroitre la sou p lesse et la rapidité du contrite technique
et médical, de simplifier la nu,neuciatuse en l 'ada p tant au progrès
technique, enfin de mieux délinir la place et le tuile- de l 'ensemble
des administrations et organismes concernés dans la ler cédure
d 'attribution. Sur tous ces points, les propositions présentées par
les associations et organisations repuéaentant les handica p és et leurs
familles sont considérées avec le plus grand soin . Dans l ' iutmcdiat,
une première étape sera franchie avec l 'adoption proc,aine du
décret prévu par l'article 53 de la Ioi d' orientation du :1 Juin 1975
en faveur tics handicapés . Sa mise en oeuvre devrait permettre de
réduire, dans des proportions non négligeables, les délais adminis-
tratifs d'instruction, préalable à la fabrication des appareillages,

Sauté scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires),

12543. — . 17 fé :•rier 1979 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé e . de la famille sur lu misère cie
la santé scolaire en Loir-et-Cher. Faute de moyens et
d'effectifs, le service médical scolaire présen t e de très sérieuses
carences . I..ee visites médicales scolaires y ont lieu de façon épi-
sodique. Certaines écoles n'en ont pas eu depuis parfois sept ou
dix ans. Poti n 55 2110 enfants scolarisés, il existe cinq médecins
scolaires ayant chacun de 5050 à 131101) écoliers dans son secteur.
It n'y a que sept infirmières au service social et de santé . Les
deux tiers des établissements scolaires n 'ont pas d 'infirmières . De
telles carences sont préjudiciables aux élèves. Parents et enseignants
demandent un service social et rot service de santé présents en
permanence dans l'école, constitués de personnels spécialisés et
intégrés à l'équipe éducative. Il lui demande quelles mesures elle
entend prendre pour donner à ce département les moyens en ser-
vices de santé et sociaux scolaires correspondant aux besoins.
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Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille est consciente
des difficultés auxquelles doit faire face le service de santé scolaire
dans certains départements eu égard à la diversité des missions
qui lui sont imparties . Les études entreprises sur ce service ont
fait apparaître la nécessité d ' une réforme en profondeur pour
tenir compte de l'évolution des besoins de la population d 'âge
scolaire dans les domaines sanitaire, médical et social . Un projet de
texte tendant à fixer les objectifs et les missions du service de
santé scolaire a été préparé en liaison avec le ministère de l'édu-
cation et soumis au _comité consultatif chargé de l 'étude des actions
médicales, paramédicales et sociales liées à la scolarité des entants
et des adolescents. La situation des effectifs ne pourra donc être
exactement appréciée qu ' ultérieurement en fonction des orienta-
tions retenues . En ce qui concerne plus particulièrement le Loir-et-
Cher, les postes vacants de médecin de santé scolaire, d 'assistante
sociale et d 'infirmière ont èté offerts au mouvement de mutation
dans des avis diffusés auprès des personnels concernés. Les candi-
datures qui seront présentées ferent l ' objet d'un examen très attentif
et seront satisfaites en priorité.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa d, du règlement .)

M . le secrétaire d'Etat aux postas et télécommunications fait
connaitre à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 12537 posée le 17 février 1979 par M. Emmanuel
Hamel.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art . 1 .39, alinéas 2, 3 et 6, du règiement .l

Viande assied).

10929. — 1 :3 janvier 1979. — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de l'agriculture que la chambre d 'agriculture de l'Allier,
réunie en session ordinaire te mardi 12 décembre 1978 considère
que : d'octobre 1977 à octobre 1978 les prix intérieurs français de
viande bovine n' ont augmenté à la production que de 5,6 p . 100,
alors qu ' ils ont augmente à la consommation de 11,3 p. 100 ; dans
toutes les catégories ils sont inférieurs début décctinbre 1978 à
leur niveau de décembre 1977 ; le prix moyen de cotation de
synthèse n ' est qu 'à 91 p. 10o du prix d' orientation ; la pénalisation
de l ' élevage bovin français dans les échanges de la- CEE avec les
pays tiers du fait du non-respect de la règle de a préférence
communautaire en bovins de viande et en jeunes bovins vivants
destinés à l'engraissement (230000 tètes en 1978 dans le cadre du
contingent communautaire annuel, 50000 tètes dans le contingent
CArr, ainsi que dans le cadre d 'accords bilatéraux, importation
dont bénéficie surtout l'Italie, notre principal client qui voit du fait
de la progression de sa production intérieure, ses besoins diminuer
de 8 p . 100 par rapport à 1977, de 10 p . 100 par rapport à 1976, dans
les échanges intra-communautaires du fait de l 'existence des mont : •ta
compensatoires monétaires qui ont pour conséquence : de favo' r
le développement de la production dans les pays à moi es
fortes RFA (+ 4 p. 100), de l 'Irlande 1+ 15 p. 100), pays à m taie
faible appliquant peu de MCM ; de peirnettre la constituai .t de
stocks d'intervention dans certains Etats à des prix plus rémunéra-
teurs que les prix de marché français lia RFA détient 42 p . 100 de
ces stocks, l'Irlande 24 p. 100, le Danemark 12 p. 100, la France
0 p. 100) ; de développer les importations de ces pays sur le marché
français. Ainsi en octobre, les prix moyens des quartiers arrière
en provenance d'Irlande valaient 2 francs par kilogramme
moins cher que les t urc enregistrés à Rungis . La chambre d'agri-
culture souligne les répercussions néfastes de cette situation sur la
balance commerciale bovine dont l'excédent a diminué en valeur
d'un tiers par rapport à 1977, du fait d'une augmentation des expor-
tations de seulement 14 p . 100, surtout due aux animaux vivants)
et d'une augmentation des importations de 40,2 p . 100 (principalement
en viandes fraîches, réfrigérées et congelées) dont le déficit atteint
sur neuf mois plus d'un milliard de francs . Il lui demande quelles

suites il entend donner aux souhaits de cet organisme et notamment
s'il compte décider : l'arrêt immédiat des importations de viande
bovine en provenance (les pays tiers tant que le stock communau-
taire d ' intervention ne sera pas épuls ; ; une stricte limitation des
importations communautaires de jeunes bovins destinés à l'engrais-
sement par une réduction très sensible d ' un contingent annuel
et par le refus de tout élargissement du contingent GATT ; la sup-
pression des montants compensatoires monétaires ; le retour (lu
prix d ' intervention à 93 p . 100 minimum du . prix d'orientation;
l 'extension de l 'intervention à toutes les catégories . de bovins avec
des prix dérivés supérieurs pour les animaux issus de troupeaux
allaitants.

Elevage (porcs).

10931 . — 13 janvier 1979 . — M . André Lajoinie demande à M. te
ministre de l'agriculture quelles suites il se propose de donner au
voeu de la chambre d ' agriculture de l 'Allier, réunie en session
ordinaire le mardi 12 décembre 1978, qui : « Constatant que malgré
ses propositions concrètes réitérées pour assainir le marché porcin,
la communauté et les pouvoirs publics français n 'ont adopté que
des mesures partielles très insuffisantes ; mettant sérieme .nent en
garde les pouvoirs publics sur les consiquences catastrophiques
pour l' avenir de la production porcine que peut avoir le découra-
gement actuel de nombreux éleveurs, en particulier des jeunes,
exige immédiatement : t 'application de la clause de sauvegarde, la
suppression des montants compensatoires monétaires, l ' harmo .,isa-
tien des charges d 'alimentation, des conditions de financement
entre Ics pays partenaires de la Communauté, le relèvement à
7,80 francs du seuil d' aides aux caisses de péréquation, une aide
directe aux éleveurs et l' allongement de la durée des prêts Elevage
de dix à quinze ans ou dix-nuit ans . a

Elevage (porcs).

10932. — 13 janvier 1979. — M. André Lajoinie demande à M . le
ministre de l'agriculture quelles suites il se propose de donner au
voeu de la chambre d'agriculture de l'Allier réunie en session ordi-
naire le mardi 12 décembre 1978 qui, constatant que malgré ses
propositions concrètes réitérées pour assainir le marché porcin,
la Communauté et les pouvoirs publics français n'ont adopté que
des mesures partielles tr ès insuffisantes et mettant sérieusement
en garde les pouvoirs publics sur les conséquences.

Elevage (moutons).

10933. — 13 janvier 1979. — M. André Lajoinie fait sien le voeu
adopté par la chambre d'agriculture de l'Allier réunie en session
ordinaire le mardi 12 décembre 1978 concernant le maintien d ' une
protection efficace de l'élevage ovin . Il demande à M. le ministre
de l 'agriculture de ne tenir aucun compte du recours intenté à la
France par la commission des communautés auprès de la cour de
justice européenne . 11 regrette que l 'on puisse laisser dans une telle
insécurité les milliers d'éleveurs bourbonnais qui ont effectué
d 'importants efforts en doublant leur production ovine depuis 1970.
Il lui fait part de l'exigence des éleveurs de n'accepter qu'une régle-
mentation communautaire accordant u minimum aux éleveurs
français les garanties procurées par l'actuelle réglementation
nationale.

Société nationale des chemins de fer français (tarifs).

10954. — 13. janvier 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les problèmes que ren-
contrent les personnes amputées des deux mains lorsqu ' elles sont
appelées à circuler sur les lignes de banlieue et de grande ban-
lieue . En effet, si la gratuité leur est acquise sur toutes les lignes
de la RATP, du métropolitain et du RER, cb qui leur évite de
nombreuses manipulations, elle ne l 'est pas sur le réseau SNCF.
Aussi, il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager d'étendre
la gratuité des transports sur les lignes de banlieue et de grande
banlieue SNCF, voire sur l 'ensemble du réseau, pour les personnes
amputées des deux mains qui ne peuvent procéder à aucune mani-
pulation.

Elevage (boeufs et vaches).

10956 . — 13 janvier 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'élevage bovin en France.
Il lui signale que depuis l'automne les prix de vente de la viande
à la production ont baissé de 6 p. 100 et ce du fait notamment
des montants compensatoires monétaires qui permettent à des pays
comme l'Allemagne, dont la productivité n 'est (pas meilleure que
la nôtre, mais favorisée par une monnaie p'us forte, de mettre
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sur le marché français des carcasses de bovins à un prix de veule
attractif. 11 lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu 'il entend prendre pour remédier à cette situation
qui risque de désorganiser l ' élevage bovin en France et par ailleurs,
dans un ordre d ' idées voisin, il souhaite que lui suit précisé ce qu 'il
adviendra du contrat d'élevage ONII3EV en 1979.

Sociétés d' aménagement foncier et d' établissement rural (crédits).

10970. — 13 janvier 1979. — M. Charles Pistre eppelle l ' attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur la réduction massive des
crédits affectés par l 'Étal à l'aide aux travaux de rénovation entre-
pris par les SAFER depuis deux ans . Il lui fait observer que cela
est en contradiction avec la volonté affirmée par le Gouvernement
d ' aide à l 'installation des jeunes en particulier et de la politique
d' aménagement rural en général . C 'est pourquoi il lui demande si
le Gouvernement compte remédier aux inconvénients que cette
réduction de crédits a entrainés et s 'il compte redonner aux SAFER
les aides nécessaires à la poursuite de leur mission.

Communauté économique eur opéenne (sucre).

10999 . — 13 janvier 1979. — M. JeamFrançois Mancel appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture sur une anomalie exis-
tant dans l ' organisation européenne de la production sucrière . Du
fait qu 'à chaque usine sont attribués des quotas qui sont en fait
la propriété de la sucrerie, le betteravier qui se trouve en conflit
avec l 'usine de transformation ne peut plus disposer ;t sa guise de
ses betteraves . li apparaît donc normal qu ' en cas de désaccord des
producteurs avec un fabricant, le quart des quotas qui loi sont attri-
bués puisse être transféré sur une autre usine . Il convient donc que
la Commission de Bruxelles introduise plus de souplesse dans ia
réglementation concernant la gestion des quotas . Par ailleurs, les
betteraviers se montrent inquiets par la fixation pour 1980 d 'un
nouveau règlement sucrier européen. Un retour à un régime de plus
grande liberté est souhaité par les betteraviers français qui relèvent
que les prix garantis associés à certains quotas ne favorisent pas le
dynamisme, alors que les planteurs produisant des betteraves supplé-
mentaires à des prte non garantis, avec les risques que cela mit raine,
favorisent de ce fait te développement des exportations . C 'est podr-
quoi un autre système que celui des quotas de production par pays
tel qu ' il est actuellement utilisé, est préconisé par les professionnels.
Il consiste à faire supporter, par l 'ensemble des producteurs et en
fonction du tonnage produit, les charges entraînées par les expor-
tations de sucre . Ce nouveau système devrait favoriser ceux des
agriculteu rs qui disposent, comme les betteraviers français, d ' une
relative avance technique . Si cette procédure ne pouvait être accep-
tée, le maintien du système actuel devra être admis mais il convien-
dra toutefois que de nouveaux quotas de production soient attribués
à chaque pays en fonction des résultats globaux des cinq dernières
campagnes, afin de mettre ces quotas en conformité avec la locali-
sation réelle des productions . Il lui demande de lui faire connaître
sa position sur les problèmes ci-dessus évoqués.

Viticulture (vins de pays ..

11005. — 13 janvier 1979. — M . Pierre Cornet attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des viticulteurs
de l'Ardèche à l'endroit des vins de pays . A l ' heure actuelle, les
viticulteurs de cette région peuvent élaborer des vins de pays
avec 50 p. 100 de plants recommandés. Selon certaines dispositions,
ce pourcentage devrait passer à 100 p . 1110 après 1980, limitant
ainsi considérablement les possibilités de ces viticulteurs et entrai-
nant par là même une baisse de revenu non négligeable . il lui
demande s ' il est possible que la réglementation actuelle soit pro-
rogée et en cas de réponse négative quelles dispositions il compte
prendre pour compenser la perte de recettes qui en résultera.

Remembrement (procédure).

11024 . — 13 janvier 1979 . — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le non-respect de la loi dans
Ies opérations de remembrement de Villedomer en Indre-et-Loire.
Le syndicat intercommunal 1NODEF) a fait observer l 'existence de
vices de forme . Par exemple : la prise de possession nia 15 sep-
tembre n 'aurait fait l 'objet d 'aucune notification aux intéressés ;
les convocations pour le 20 septembre adressées le 19 ; celles pour
le 25 effectuées par téléphone ou télégramme la veille . Dans les
conditions d 'irrégularité où s 'est effectué ce remembrement, il sem-
blerait nécessaire de le remettre en cause pour trouver des solutions
acceptables pour tout le monde . II lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour garantir les intérêts de tous les exploitants
agricoles de cette commune.

Coopératives (coopératives agricoles),

11065 . — 13 janvier 1979. — M. Louis Darinot attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agricult ure sur les conséquences, pour les
coopératives u ' utilisation de nec riel agricole, de la loi n' 78-9 du
4 janvier 1978 . Aux termes des dispositions de cette loi, applicable
à compter du 1'' janvier 1973, les coopératives agricoles ne pour-
ront obtenir leur ugrénnent qu 'après immatriculation au registre du
commerce et des métiers . L 'application de ces mesures se traduira
par une charge financière iuportatue pour les CUMA, ce qui risque
d'aller à l 'encontre du développement de la coopération agricole.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour que les
CUMA, qui n 'ont aucune vocation commerciale, soient exclues du
champ d 'application de ces nouvelles dispositions.

Calamités agricoles (indemnisation).

11087 . — 13 janvier 1979. — M . Jean Laborde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences que
risque d 'avoir sur les vergers du Sud-Ouest la propagation u du
feu bactérien du poirier > si des mesures rapides ue sont pas
prises pour arriver à une éradication de la maladie . Il lui demande
quelles sont les dispositions qu ' il se propose de prendre pour lutter
contre celle-ci et pour indemniser les producteurs des pertes qu ' Ils
subissent.

11093. — 13 janvier 1979. — M. Jacques Santrot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le fait que le décret
n" 76-1305 du 28 décembre 1976, publié au Bulletin officiel de
l'éduc.. ;ion nationale du 6 janvier 1977, prévoit, à propos des
conseils de classes des établissements d'enseignement secondaire,
collèges ou lycées, dans son article 24, que : « les deux délégués
titulaires et les deux délégués suppléants des parents d'élèves sont
désignés par le chef d ' établissement sur des listes présentées par
le associations et groupements de parents d 'élèves de l 'établisse-
ment, compte tenu des suffrages recueillis lors de l 'élection des
membres du conseil d 'établissement . il lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1" si pour une association de parents, dans
l ' établissement, le nombre total de délégués n 'atteint pas le nombre
fixé proportionnellement au pour centage de voix obtenues aux
élections au conseil d 'établissement : 2" quand, pour une classe,
plus de deux associations de parents présentent au chef d' éta -
blissement un candidat comment les deux délégués titulaires
doivent-ils étre choisis : 3' et si le décret ci-dessus ne signifie pas
que ce sont les deux associations qui ont obtenu les pourcentages
les plus élevés aux élections au conseil d ' établissement qui doivent
se voir att ribuer les deux délégations (dans la mesure où . pour
l 'établissement considéré, le total des délégués de .ces deux asso-
ciations n'a pas encore atteint le nombre maximum fixé auquel
elles ont droit t.

Constructions oacnles (réparation navale).

11097 . — 1 :1 janvier 1979 . — M . Guy Hermier attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation dramatique que
connaissent les entreprises sous-traitantes de la réparation navale
marseillaise. Après Format Reinier, Negri, c'est maintenant Gardella,
spécialisée dans la peinture navale, qui vient d' annoncer 190 licen-
ciements . Cette entreprise sous-traitait de nombreux travaux avec
la Société provençale des ateliers Terrin, dont le personnel a été
licencié au mois de septembre et qui, depuis, poursuit le lutte pour
défendre son emploi. La direction Gardella misait sur une éventuelle
reprise des activités de la ré p aration navale pour ne pas licencier
son personnel en chômage technique depuis de nombreux mois, :nais
aucune perspective de redémarrage n 'apparaissant pour elle, ces
suppressions d 'emploi se justifient . La Société Gardella est victime
du refus du Gouvernement qui, en ne voulant pas ouvrir de véri-
tables négociations, bloque toutes les solutions susceptibles de favo-
riser une reprise du travail à la SPA'(', aux ateliers provençaux et,
par là même, à toutes les entreprises sous-traitantes . Les solutions
pour sauver la réparation navale et relancer l 'activité du groupe
'Perrin existent. Afin d 'en discuter il faut ouvrir des negociations.
En conséquence, il lui demande de prendre des mesures pour qu ' une
réunion entre tourtes les parties intéressées se tienne le plus rapi-
dement possible .

Nuisances ibruit).

11099 . — 13 janvier 1979. — M . Robert Viset attire l 'attention de
M. le ministre des transports su- l ' intensification des nuisances que
subissent les riverains de la F 18 dans la traversée d ' Orsay (91) et
plus particulièrement du fait de l 'augmentation progressive du
trafic sur cette voie autoroutière. Il lui fait part de la protestation
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de la municipalité d'Orsay et des riverains concernés sur l'absence
de mesures de protection prévues dans ce secteur, alors que dans
la commune de Bièsres des travaux de protection sont enfin prévus,
tel qu 'il résulte de la réponse ministérielle à sa question écrite
n" 5753 du 2 septembre 1978. lI lui demande de lui faire part des
mesures qu ' il compte prendre afin d'assurer une protection pho-
nique indispensable aux ri ; erains de la F 18 à Orsay.

Maisons de retr aite (construction 1.

11956. — 10 février 1979. — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
créée par l 'arrêt des travaux de la maison de retraite de Villers-
sur-Marne (Val-de :Marne), étant donné les défaillances financières
de l 'association EUROLAf . Décidé en 1972, ce projet avait été
vivement encouragé par le secrétariat d 'Etat à l'action sanitaire
et sociale qui avait recommandé l 'association EUROLAT au syndicat
intercommunal groupant les cantons de Boissy-Saint-Léger, Chen-
nevières, Villecresnes et Villiers comme l' a rappelé celui-ci . Les
travaux réalisés se chiffrent à 18 millions de francs et depuis
plus de deux ans, rien ne semble évoluer sinon que les bâtiments
non achevés se dégradent au fil des jours. Les quatorze communes
concernées avaient financé le terrain et devait bénéficie. d' un cer-
tain nombre de lits en foncti ::n d ' un bail emphytéotique signé entre
l' association et le syndicat . Les autorités de tutelle qui disposent
de tout le dossier n'ignorent pas que : 1 " par l 'article 2 de ce
bail, l ' association EUROLAT s'est engagée à réaliser cette construc-
tion dans un délai de quatre ans et qu'à la date de cessation du
bail, pour quelque cause que ce soit, ces constructions deviendront
sans indemnité la propriété du syndicat intercommunal ; 2 " l' arti-
cle 6 de ce bail indique que jusqu 'au remboursement complet des
crédits et prêts accordés par deux organismes financiers ceux-ci
devront préalablement, à toute demande de résiliation du bail, être
interrogés sur leur volonté éventuelle de reprendre, en se substi-
tuant à l'association locataire défaillante, l'exécution de ses obli-
gations. Il s 'ensuit de cette situation qu 'après sommation aux orga-
nismes financiers et faute de reprise immédiate du chantier par
ces organismes, qui se substitueraient à EUROLAT, la résiliation du
bail ne poserait pas de problème et le syndicat intercommunal
deviendrait propriétaire, sans avoir rien à 'e•ser, du terr ain et
des constructions réalisées a ce jour. Le syndicat intercommunal
sauvegarderait ainsi ses droits et pourrait confirmer les conven-
tions avec les dix-neuf caisses de retraite qui avaient versé des
sommes à EUROLAT en echange de réservation de lits . Or, il
semble que les services de tutelle (le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale dans une lettre qu' il
lui avait adressée le 7 décembre 1977 avait montré la voie) recher-
chent d 'autres solutions visant à combler le trou financier afin
de répondre aux attentes des organismes financiers contre l 'inté-
rêt des communes . Cette situation est intolérable, le silence du
ministère responsable qui avait recommandé au syndicat inter-
communal l 'association EUROLAT grève les intérêts des communes
et des personnes âgées qui attendaient cette réalisation sociale . Il
lui demande d ' une part si l'association EUROLAT a perçu des
aides financières de l 'Etat pour cette réalisation et d ' autre part
si les propositions d 'évolution du problème comme il est indiqué
ci-dessus, sont conformes aux possibilités offertes par le bail et
dans ce cas quelles aides va apporter le Gouvernement au syndicat
intercommunal afin (u 'il puisse poursuivre cette réalisation sans
qu'il ait à verser d'indemnités.

Contrat de travail lconclusion).

11957. — 10 février 1979. — M . Antoine Pores signale à M. le
ministre du trimait et de la participation le cas d' un jeune homme
embauché temporairement le 11 septembre 1978 par une société
située dans la région de Longwy . D 'une part à ce jour, le jeune
homme n 'a toujours pas perçu son salaire de décembre . D 'autre
part, en date du 25 janvier 1979, le directeur de cette société a
quand même fait signer a ce Jeune homme un contrat de travail.
Mais ce contrat était postdaté, puisque le jeune homme avait
commence à travailler le 11 septembre 1978 alors que le contrat
datait du 1" octobre 1978 . En conséquence, il lui demande si
de telles pratiques scat conformes à la législation en vigueur et,
sinon, quelles mesures il entend prendre pour mettre un terme à
ces abus.

Comités d ' entreprise (information).

11958. — 10 février 1979. — M. Gustave Ansart fait observer à
M . le ministre du travail et de la participation que l'arrêté minis-
tériel du 11 avril 1972 (Journal officiel du 21 avril 1972) et les
conventions collectives de la sidérurgie subordonnent les suppres-
sions d'emplois et leurs dates d'application à une information com-
plète et détaillée donnée aux comités d'établissement et éventuelle'

ment aux comités d'enrteprise . C'est ainsi que la convention collec-
tive de la sidérurgie du Nord-Pas-de-Calais stipule : 1" dans son
article 50 : suppressions d 'emplois : 5 . En vue d 'assurer l'infor-
mation du comité d 'établissement (ou d 'entreprise) et de leur per-
mettre de jouer effectivement leur rôle, la direction doit : a) leur
donner, dans un document écrit, suffisamment à l ' avance pour que
des solutions puissent être recherchées, les informations en sa pos-
session concernant l 'importance des licenciements envisagés, les
catégories professionnelles et les métiers concernés, ainsi que les
raisons économiques et techniques t'ayant conduite à présenter le
projet soumis pour avis au comité ; 2" dans son article 50 A :
information-délais : 3 . Lorsque, pour un établissement d ;terminé
et pour une période d'un an, les suppressions d 'emplois porteront
sur 100 salariés ou moins, l'information préalable sera faite au
moins trois mois avant que puissent intervenir les licenciements
éventuels consécutifs à l' opération annoncée ; 4 . Ce délai sera de
six mois lorsque les suppressions d'emplois porteront sur plus de
100 salariés . L'infor mation concernant la suppression de près de
5 500 emplois à Usinor-Denain dans le Nord, donnée par la direc-
tion de cette société le 21 décembre 1978 au comité d ' établissement,
était, de l'avis des syndicats, notoirement insuffisante . Elle ne com-
portait, notamment, aucune précision sur les catégories profession-
nelles et les métiers concernés par ces mesures . L 'importance méme
du volume des suppressions d' emplois envisagées et les conséquences
sociales, économiques qu 'elles vont entrainer impliquent que le
comité d ' établissement soit informé aussi complètement que possible
afin qu 'il puisse jouer le rôle que lui a donné le législateur. Comme
ce n'est pas le cas, il semble évident que les six mois exigés par
la loi et par la convention collective de la sidérurgie Nord-Pas-de-
Calais avant que n 'interviennent effectivement ces suppressions ne
peuvent commencer à la date indiquée (21 décembre 1978) et ne
peuvent mème commencer à être décomptés tant que toutes les
informations ne seront pas données . En conséquence, il lui demande
de se prononcer sur cette question.

Entreprises (activité et emploi).

11959. — 10 février 1979. — M. Marcel Houël expose à M. I.
ministre de l'industrie les graves conséquences sur l 'emploi régional
qui résultent de la restructuration et du redéploiement pratiqués
par les groupes multinationaux . L ' un d 'entre eux (Saint-Gobain - Pont-
à-Mousson), qui ces dernières années s'est déployé sur quatre prin-
cipaux marchés (bâtiment, emballage, mécanique, services), Pour-
suit sa restructuration sans égard pour ses salariés et les emplois
en France . C'est ainsi qu ' il a créé 5 556 emplois en Afrique, en
Amérique du Sud, pour en supprimer 8 055 dans notre pays . L' une
des entreprises (TNEE [Tunzini Nessi], Paris [17'l) du groupe
prévoit 356 licenciements sur un effectif de 1600 salariés, et pro-
pose pour parvenir à ces nouvelles suppressions d'emplois de payer
trois mois de traitement sans travailler pour inciter aux départs.
Pour l 'agence de Villeurbanne (Rhône), le projet porte sur 21 licen-
ciements et 7 mutations pour un effectif de 48 salariés, alors que
des contrats déjà enregistrés pour l'année 1979, justifient le plein-
emploi . C 'est donc la survie même de l ' agence qui est ainsi menacée
à terme. Aussi, compte tenu de la dégradation de l ' emploi, particu-
lièrement grave dans cette ville, dans le département et la région
Rhône-Alpes, comme elle l' est également à Paris, il lui demande
quelles dispositions il entend prendre pour sauvegarder ces 356 em-
plois et pour empêcher l 'asphyxie de l ' agence de Villeurbanne dont
la viabilité ne peut être réfutée.

°ension de réversion (conditions d 'attribution).

11960 . — 10 février 1979. — Mme Hélène Consfans attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le pro-
blème qui se pose à certaines femmes divorcées, non remariées,
dont l 'ex-mari vient à mourir. L 'article 11-1 de la loi portant réforme
du divorce (loi du 11 juillet 1975) ajoute au code de la sécurité
sociale un article L. 351-2 dont le 2° alinéa indique : Lorsque
l'assuré est remarié, la pension de réversion à laquelle il est sus-
ceptible d'ouvrir droit à son décès, au titre de l'article 351 du
code de la sécurité sociale susvisé, est partagé entre son conjoint
survivant et le ou les précédents conjoints divorcés non remariés
au prorata de la durée respective de chaque mariage . Ce partage
est opéré à titre définitif lors de la liquidation des droits du
premier d 'entre eux qui en fait la demande . L 'article 12 précise
que a le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour
adapter aux régimes de retraite légaux et réglementaires les dispo-
sitions de l 'article précédent » . A l ' heure actuelle, les dispositions
de ces deux articles ne sont toujours pas appliquées par les régi-
mes de retraite des sociétés nationales (EDF-GDF, SNCF) . II en
résulte des situations difficiles voire dramatiques, pour certaines
femmes divorcées aux torts exclusifs du mari et non remariées.
Elle lui demande de faire publier, dès maintenant, les textes néces-
saires à une application générale de la loi du 11 juillet 1975.
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Hôpitaux psychiatriques (établissements).

11962 . — 10 février 1979. — M. Roland Leroy attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la décision de
fermer le centre de jour de Saint-Etienne-du-Rouvray dépendant
du centre psychiatrique du Rouvray . Ce local a été mis à la dispo•
sition de l ' été' par la mairie de Saint-Etienne qui, scucieuse de
respecter les intérêts des malades mentaux, des médechcs et des
travailleurs hospitaliers, a accepté de pallier ainsi les carences
gouvernementales. ll a jusqu ' ici donné toute satisfaction . La raison
invoquée pour la fermeture de ce centre est sa non conformité
aux règles de sécurité. Or, en 1976, il avait été reconnu conforme
par le préfet et accepté comme tel par les services techniques et
le directeur de l' HP . Aurait-il donc, en présentant quelques dangers
fonctionné pendant trois ans, à la suite d ' une erreur préfectorale.
Si telle était la réalité, il serait inacceptable que le gouvernement
prenne prétexte de cette situation peur aggraver encore l 'austérité
dont sont victimes les médecins, travailleurs et patients de l 'hôpital
psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen, en fermant ce local sans envi-
sager d 'autre solution . Il lui demande donc d 'examiner avec les
services compétents toutes mesures de remplacement avant de
décider la fermeture du centre de jour de Saint-Etienue-du-Rouvray.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

11963 . — 10 février 1979 . — M . Alain Chenard attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
que rencontrent les caisses d'allocations familiales au regard de
la législation sur les prêts aux jeunes ménages . En effet, en vertu
de la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 et du décret d ' application
n " 76-117 du 3 février 1976, les caisses d'allocations familiales peu-
vent consentir des prêts aux jeunes ménages pour l 'achat d 'équi-
pement mobilier et ménager et pour l 'acquisition à la propriété,
à hauteur de 8 600 francs, et pour les frais entraînés par la location
d ' un logement, à hauteur de 2 550 francs (remboursement en 413
mensualités) . Cette disposition légale fait l'objet d 'un financement
par dotation globale annuelle (art . 2 du décret précité), fixée à
2 p . 100 du montant de l ' ensemble des prestations familiales versées
au cours de l 'année précédente, ce qui en restreint considérablement
l' effet ; c'est ainsi que la caisse d 'allocations familiales de Loire-
Atlantique ne pourra honorer que 50 p. 100 environ des demandes
formulées par les jeunes ménages et que prés de 1 400 dossiers
ne pourront être satisfaits au cours de l ' exercice . Il lui demande
si elle a l 'intention de faire en sorte que cette prestation légale
suit servie comme les autres prestations légales, sans être limitée
par une dotation qui s'avere insuffisante et qui, en tout état de
cause, réduit sensiblement la portée de la volonté de justice sociale
manifestée par le Parlement lors du vote de la loi du 3 janvier 1975.

Femmes (chefs de famille).

11964 . — 10 février 1979. — M . Henri Darras attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l ' emploi des
femmes qui ont charge de famille . Eu effet, les femmes qui, du
jour au lendemain, deviennent chefs de famille doivent en assurer
toutes les responsabilités : elles cherchent donc du travail mais,
pour la plupart, n' ayant jamais travaillé, ou ayant cessé de travail-
ler depuis très longtemps, rencontrent de nombreuses difficultés
et ne peuvent prétendre, en application de la loi du 16 janvier 1979,
à l 'allocation forfaitaire pour recherche d 'emploI que dans des
conditions très restrictives. Il lui demande donc s ' il compte : accorder
cette allocation à toutes les femmes chefs de famille à la recherche
d ' un premier emploi dès leur inscription comme demandeur d'emploi ;
leur fournir, quand elles le désirent, une formation professionnelle
gratuite et rémunérée.

Epargne (caisses d 'épargne).

11965 . — 10 février 1979 . — M. Henri Darras attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur la rémunération du livret A
des caisses d 'épargne . Actuellement fixée à un niveau particulière-
ment bas : 6,50 p . 100 net d 'impôts, elle constitue en fait non pas
une rémunération niais une ponction sur l 'épargne des tamilles,
ponction que l' on peut évaluer pour les trois dernières années
à environ 30 milliards de francs . Or, il lui rappelle que le President
de la République s' était personnellement engagé à indexer ce
type d 'épargne à compter du 1 d' janvier 1978 . Mais, non seulement
l 'nugnientation promise n ' est pas venuq, mais de plus, il semble
que le Gouvernement projette une diminution de ladite rémunéra-
tion du livret A. Il va de soi qu 'une telle mesure, visant directement
la petite épargne, serait inacceptable. Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui fournir toutes informations utiles
sur l'existence de ce projet et sur son contenu éventuel.

Téléphone (raccordement : frais).

11966 . — 10 février 1979. — M. Henri Darras attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
du téléphone gratuit pour les handicapés moteurs. Il lui fait
remarquer que l 'installation gratuite du téléphone aux personnes
âgées a été motivée par les difficultés qu 'elles éprouvent pour
se déplacer. Or, les handicapés éprouvent au moins autant do
difficultés que les personnes figées dans ce domaine . il conviendrait
donc, en toute logiluc, d 'accorder aux seconds ce qui a été accordé
aux premiers. Il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions en la matière.

Irepôt sur le revenu (charges déductibles

	

économies d'énergie).

11967. — 10 février 1979. — M. Henri Darras expose :1 M . le
ministre du budget qu 'il conviendrait de modifier les textes qui
autorisent les contribuables à déduire de leurs revenus les travaux
effectués chez eux pour éviter les déperditions de chaleur. Ces
travaux sont souvent coûteux et certains contribuables 'se voient
dans l'obligation de les effectuer en plusieu rs tronches. Or la loi
n 'autorise qu 'une seule déduction pore' un même logement . Aussi,
il lui deinande s ' il envisage d ' étendre la déduction fiscale à
l 'ensemble des travaux, rendant pan' là même la mesure plus équi -
table .

Edenratiuu physique et sportive aplati de retcm s en

11968. — 1G février 1979. — M . Henri Darras attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des Icisirs sue la
situation des associations sportives scolaires. Il lui rappelle que
l ' application du plan de relance aura pour conséquence : une
réduction de "horaire d' encadrement de trois heures it dette heures
pour l 'animation sportive, ce qui nuit à la qualité du travail ; une
réduction du nombre des enseignants. qui sont l 'objet de transferts
autoritaires ; une diminution sensible du nombre des disciplines
sportives proposées aux élèves. li lui demande s 'il compte prendre
des mesures propres à assurer la sauvegarde des associations s p or-
tives scolaires, compte tenu du rôle impo r tant qu 'elles jouent dans
la promotion du sport en France.

Enseignement pré-scolaire et élémentaire (enseignants).

11969. — 10 février 1979. — M . Henri Darras attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur lu situation de l 'enseipns ment
dans le Pas-de-Calais . En effet, l'emploi des instituteurs et PF.GC
y est sérieusement menacé : sont déjà prévues : 140 suppressions
de classes et 50 suppressions de postes . II va sans dire que cette
diminution du nombre des classes s' accompagnera d ' une augmen-
tation des effectifs qui sera préjudiciable tant aux enseignants
qu'aux élèves . 11 lui demande s 'il compte recommander aux recteurs
d ' académie une application plus souple de la grille Guichard et
surseoir à la globalisation des effectifs au niveau de l ' école
élémentaire .

SNCF clignes).

11910. — 10 février 1979 . — M. Martin Malvy appelle l ' attention
de M . te ministre des transports sur les conséquences catastrophiques
qui résulteraient de la suppression de la liaison SNCF dite e Le
Petit Capitale s, entre Brive et Rodez, pour une large partie du
département du Lot et de l ' Aveyron . Il lui demande s 'il est exact
que le ministère des transports serait sur le point de signifier à
la SNCF qu'à compter du 27 niai celle-ci devra assurer la

	

renta-
bilité de cette liaison et qu ' elle serait alors libre d ' en décider
la suppression si le s déficit ° supposé n'est pas ';iris en compte par
les collectivités locales, celles-vi n 'étant par ailleurs pas en mesure
de vérifier l ' importance de ce déficit ni si d ' autres liaisons ne le
sont pas autant sinon davantage. Il lui demande, dans l'hypothèse
où l ' orientation développée ci-dessus serait effectivement aujour -
d ' hui celle du ministère des transports, si celle-ci a mesuré les
répercussions économiques d 'un tel choix et le peu de crédit qui
s' attacherait alors à l'annonce du plan de développement du Sud-
Ouest si au mime moment le Gouvernement lui-même décidait de
son propre chef d 'accroitre dans cette région les ha .rdicaps dans
le secteur essentiel des transports . Il demande que lui soit précisé
fermement que la liaison dite a Le Petit Capitole s n ' est pas
menacée de disparition, ou que soient reconsidérées les options
prises par le ministère, en prenant en compte le rôle économique
de cette ligne . Il lui feit remarquer qu' elle est seule actuellement
à assurer une amorce de désenclavement de la zone considérée au
chapitre des communicatio: s rapides . 11 lui demande de retenir
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la notion de service public en dégageant pour le maintien de cette
liaison les collectivités locales de leur participation financiére
actuelle ou sollicitée, celles-ci étant déjà gravement pénalisées par
la faible densité démographique des zones couceraées.

Oléicultur e (olives),

11971 . — 10 février 1979. — M. Henri Michel attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la grave situation dans laquelle
se trouve l ' oléiculture de la région du Nyonsais et des Baronnies.
Depuis des années, la situation de cette production de qualité s'est
considérablement dégradée peur arriver à ce que les prix de revient
ne couvrent plus les trais d'exploitation . Cette anone, en particulier,
une sécheresse importante et un gel précoce ont nui considéra-
blement à la qualité de la production qui, de ce fait, n'a pas trouvé
le débouché traditionnel vers la consommation de bouche et a été
dirigée vers la transformation d' huile de table avec un rendement
catastrophique . Ainsi, les cours d 'achat déjà peu élevés se sont
effondrés, plaçant les producteurs dans une situation financière
particulièrement difficile . L lui demande quelles dispositions il
compte prendre dans l'immédiat pour leur venir en aide, mais aussi
s'il n'envisage pas d 'encourager sérieusement les oléiculteurs afin
de leur permettre de sabsisier et aussi de maintenir leurs plan-
tations d'oliviers. En effet, il est certain que si une aide ne leur
est pas apportée, ils seront dans l'obligation, dans un avenir rap-
proché, de rechercher d'autres moyens de production plus rentables,
ce qui aurait pour première conséquence dramatique l 'arrachage
de magnifiques oliveraies qui font depuis toujours la principale
qualité de tout l'envi ronnement de celte belle région du N)onsais
et des Baronnies.

Sang (don du sang).

11172. — 10 février 1979. — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
Actuelles du don du sang en usage dans la Communauté européenne.
Pour certains pays, la limite d'àge est fixée à soixante-cinq ans.
Pour la France, elle est de soixante ans. Le donneur bénévole
français éprouve souvent quelque amertume à être empê .̂hé de
continuer à accomplir un geste de solidarité . B lui demande si elle
n'envisage pas d'harmoniser les règles applicables dans la Commu-
nauté en autorisant, sous certaines conditions, les dons du sang
jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans.

Emplois (régions).

11171 — 10 février 1978 . — M. Antoine Gissinger demande à
M. le ministre du travail et de la participation s'il n'envisage pas
de mettre en place auprès des missions régionales, dans les meil-
leurs délais ; un groupe de coordination des diverses études sur
l'emploi afin de donner toute son efficacité à une vraie politique
régionale et locale de l'emploi.

Allocations de logement (aide personnalisée au logement).

11975. — 10 février 1979 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
grand nombre de personnes actuellement exclues de l ' aide person-
nalisée au logement en raison de la faiblesse du plafond retenu.
Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre à court terme de
nouvelles dispositions pour relever ledit plafond, ce qui permettrait
à un plus grand nombre de propriétaires et occupants d 'obtenir
l'aide souhaitée pour améliorer leur logement.

Assurance vieillesse (retraités : greffiers).

11977 . — 10 février 1979. — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
ministre de la justice que les greffiers en chef des juridictions civiles
et pénales, titulaires de charge, ont aujourd ' hui disparu à la suite
de deux mesures absolument distinctes et qui ne sauraient être
confondues. En premier lieu, un certain nombre de ces officiers
ministériels a été supprimé le 2 mars 1959 en vertu de l 'article 1"''
du décret n° 58 . 1282 du 22 décembre 1958 qui disposait que ala
suppression des tribunaux de première instance enlraine celle de
leur greffe a. En second lieu, les greffiers en chef titulaires de
charge encore en fonction à la suite de cette première réforme
ont été supprimés au plus toit le 1" décembre 1967 et au plus
tard le 30 novembre 1977 en vertu de l'article l''' de la loi n° 65 . 1002
du 30 novembre 1965 qui disposait que le «service des greffes de
la Cour de cassation, de la Cour de sftreté de I'Etat, des cours
d'appel, des tribunaux de grande instance et des tribunaux d'ins-
tance ayant seuls compétence en matière pénale est assuré par des
fonctionnaires de l'Etat a . L'article 4 du décret n" 67-476 du 20 juin
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1967 relatif au régime de retraite des greffiers titulaires de charge
est ainsi rédigé : « Art . 4. — Les greffiers titulaires de charge qui
font prendre en compte, pour la canatitutiou du droit à pension, la
totalité ou une partie des services qu ' ils ont accomplis dans tin
greffe, soit en qualité de greffier titulaire de charge, soit en qualité
d'employé, avant leur intégration dans un corps de fonctionnaires
des services judiciaires, ne peuvent obtenir, en aucun cas, le rein-
boursement des cotisations qu'ils ont voraces à la caisse d 'allo-
cation vieillesse des officiers ministériels (CAVOM) ou à un régime
complémentaire de retraite de salariés et perdent iotis droits acquis,
en cours d 'acquisition ou éventuels au>:qucls ils peuvent pré-
tendre à l'égard de cette caisse ou de ce régime, à la date de ladite
intégration.' De l'énumération limitative des tentes visée en tête
du décret précité et des références que font à la loi n" 65. 10i12 du
30 novembre 11165 les articles 1•' r et suivants de ce Ekeren il résulte
clairement qu 'il n 'est applicable qu 'aux greffiers titulaires de
charge supprimés entre 1967 et 1917 et eu aucun me à ceux
supprimés le 2 mars 1959. il convient encore de rappeler, enfi n,
que le décret du 22 décembre 1958 ne contient aucune dii.pusition
analogue à celles de l 'article 4 du décret du 20 juin ne. Cela
est si vrai que, répondant en 1962 à la demande de rcnscigaements
d ' un greffier titulaire de charge supprimé le 2 mars 1059, la
CAVOM lui faisait savoir que les eolivations qu 'il avait versées
« n 'étaient pas perdues, et que son allocation vieillesse serait liquidée,
le moment venu, en liaison avec les divers autres régimes auxquels
il aurait cotisé : . En conséquence, il lui demande de vouloir bien
lui faire connaître s'il estime bondée la nouvelle position prise
aujourd 'hui par la CAVOM . qui excipe des dispositions de l'article 4
du décret du 20 juin 1967 pour opposer une fin de non-recevoir
à la demande de liquidation d 'allocation vieillesse présentée par
l'intéressé, contrevenant ainsi au principe de la non-rétroactivité
des lois et appliquant un texte à une situation pour laquelle il n 'a
pas été prévu.

Retraites complémentaires (professions ertiscnioles),

1197$. — 10 février 1979 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famillie sur le décret
n" 78.351 du 14 mars 1978 instituant un régime complémentaire
obligatoire d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des
professions artisanales. Il lui rappelle, eu ce qui concerne les arti-
sans taxis, que deux sit.uat.ians peuvent se présenter . D ' une part,
certains artisans taxis cotisent obligatoirement à la CANCAVA
depuis 1972 et, de ce fait, sont assujettis au régime complémentaire
réauita, :t des dispositions du décret précité. Par contre, les chaut"

-'eues de taxi qui, en application de la loidu 0 juillet 1936, ont fait
usage a .itérieurement à la date de promulgation de la loi du
12 juillet 1966 de la faculté d 'adhésion à l'assurance volontaire
prévue à l'article L. 244 du onde de In sécurité sociale, ont pu
opter pour une adhésion à l'assurance volontaire du régime général
de sécurité sociale pour l 'ensemble des risques rouverts par ce
régime. Ce délai d'adhésion a d 'ailleurs pris fin le 1°' janvier 191,7.
Les artisans taxis qui ont demandé l'application des dispositions
qui vannent d 'ètre rappelées ne peuvent prétendre à la retraite
complémentaire prévue par le décret du 14 mars 1978. Cette dis-
crimination est profondément regrettable, c'est pourquoi il lui
r .eman :le que l'ensemble des artisans du taxi puissent bénéficier
des dispositions du texte précité.

Pécle (pie, fluviale).

11979. — 10 février 1979. — M . Claude Labbé impose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que différentes orga -
nisations regroupant des gardes-pêche lui ont fait part de leurs
inquiétudes à propos d ' une éventuelle revision des articles 401 à 501
du code rural, articles relatifs à la pèche fluviale . Il semble crue la
modil'icatian des articles en cause aurait dit être soumise ii l'Assem-
blée nationale au cours de la session d'automne 1978 . Tel n'a pas
été le cas. Il lui demande si cette revision est bien envisagée
et dans l'affirmative si elle sera soumise au Parlement à la section
de printemps 1979 . Si la répanae est affirmative, il souhaiterait
savoir si le projet dont le dépôt est envisagé donnera lieu à une
concertation préalable entre l'administration et les représentants
des intéressés.

liondicapés (carte d 'iecaliclifé).

11980. — 10 février 1979 . — M. Claude Labbé s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 7647 publiée au
Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale du 25 octo-
bre 1978 (p . 6530) . Plus vie trois mais s' étant écoulés depuis la
publication (le celte question et comme il tient à connaitre sa poli•
tien sur le problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lut
demandant si possible une prompte réponse . Il appelle en censé-
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quence son attention sur la situation particulière des porteurs de
valve artificielle cardiaque et des opérés du coeur. Une association
à compétence territntiale s' étendant à la région Rhône-Alpes désire
attirer l'attention des pouvoirs poulies sur l'importance qu'il y
aurait pour les intére ss és à se voir conférer le statut d ' invalides
leur permettant de solliciter l 'octroi d ' une carte d'ic,validité leur
donnant droit à un certain nombre d 'avautahes. Il serait souhaitable
que ces invalides puissent bénéficier des dispositions prises ec
faveur des travai l leurs handicapés en ce qui cou.erne l'emploi
prioritaire de cous-ci dans les établi . .,en ;enls I udusiriels et commer-
ciaux ou dans les administrations de l 'Étal . Il lui demande quelle
est sa position en ce qui concerne le problème qu'il vient de lui
expo•.er.

Asseranre emballe maierutiIé (remboursement : recr•i ;tntiont.

11981 . — 10 février 1979 . — M . Claude Labbé s'etmine auprée de
Mme le ministre de la santé et de la famillle de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 7646 publiée au Journal ni fi ciel
des débats de l 'Assemblée nationale du 25 octobre 1978 (p . 6580t.
Plus de trois mois s'étant écoutés depuis la publication de cette
question et comme il tient ie connaitre sa position à regard du
problème exposé, il lui en renouvelle les ternies en lui demandant
si possible une réponse rapide . Il lui expose eu conséquence
que la vaccination contre la grippe est recommandée in .eanuut-ut
par le corps médirai, surtout loo :,qu 'il s ' agit de certaines caté-
gorie, de la population qui courent des risques importants en cas
de grip pe . en raison de leur Mut ou de leur état de santé . Une
extension de la vaccination, voire sa généralisation, pourrait inter-
venir si les régimes de sécurité so,:iale prenaient intégralement en
charge la vaccination antigrippale . 1)e telles dispositions prises dans
le cadre de la médecine préventive auraient certainement un coût
inférieur à celui des frais thérapeutique ., et surtout des indemnités
journalières versés par tes régimes de prévention sociale aux pc•r-
soitne, grippées . 11 iui demande quelle est sa position en ce qui
concerne celte suggestion.

Transports maritimes rpueiflue de rnngiln i d s •e).

11982. — 10 février 1979 . — M . Alain Chénard expose à M . le
ministre du budget que dans la réponse à la question écrite n" 211,
publiée au journal officiel du 8 décembre 1971'., ii précise que le
Gouvernement français avait pris au niveau etropren des initiatives
en vue d ' une action concertée des Etats membres de la CEE ayant
paru' objectif l'adoption de mesures communes tendant à dccouraeue,
tout au moins au plan de la Communauté européenne, l'utilisation
de navires sous pavillon de complaisance. Or. le 27 décembre 1978,
le bureau de Londres, d 'une agence do presse a diffusé une ittt'or-
matinn concernant le projet de l 'île de Sian d 'accorder des pavil-
lons de comptaisance . Sen Parlement vient, en effet, d 'êt re saisi de
six projets ale lois m'at•itinnes visant, notamment à créer un bureau
d'immatriculation de uavires et étendre aux armateurs le régime
fiscal très favorable en vigueur dans file . Le taux d ' imposition des
revenus n'y atteint au maximum que 21,25 p . 1(10, alors rut -il peut
dépasser 95 p . 190 en Granit-Bretagne. Cette !mesure, dans le cas
où elle entrerait en application, serait particulièrement favorable
aux armateurs britanniques qui, jusqu 'à présent, s'en tenaient à leur
pavillon national . Mais une évolution récente de la législation impose
aux armements de ce pays d'aligner, dans tes cinq années à venir,
les salaires des marins originaires des pays en voie de développe-
ment avec: ceux des marins nationaux . En conséquence, il lui demande
s ' il compte intervenir auprès du ministre des finances tlu Royaume-
Uni potin éviter que la situation exposée n ' entraîne une distorsion
de concur rence dont le pavillon français serait l ' une des premières
victimes.

Postes (courrier : acheieirteuteuti.

11983 . — 10 février 1979 . — M . Louis Le Penses attire l'attention
de M . le secrétaire d'F.tat aux postes et télécommunications sur le
contenu d 'une note du 21 décembre 197ti (réf . t014!SCt/ISA OP)
émanant de s : direction générale des postes e1 adressée aux direc-
teurs régionaux et départementaux des postes . Cette iuslruetion
a pour objet les imprimés .:ans adr esse ,ou ISA en abrégé)
que son administrative, moyennant une redevance fixée contrac-
tuellement, est autorisée à distribuer en vertu (le l ' article 8 du
décret n" 70-1295 du 23 décembre 1970 . Au sujet du « domaine
de la propagande politique n . elle précise au troisième alinéa de son
paragraphe 2 .1 que : « Les documents à distribuer doivent étire
obligatoirement insérés sous enveloppe close. Celte précaution
répond à la préoccupation permanente de la poste d 'observer une
neutralité absolue en ta matière . En effet, ce conditionnement
implique que le service postal n ' assume aucune responsabilité sur
la nature du texte à diffuser et exclut donc tout jugement de sa
part sur l 'opportunité de distr ibuer le message, sauf lorsque ce

dernier contrevient aux lois pénales. Il re:,sort de relie note
que l 'tr.t iuini-,l ration a le soue' que ce moyen moderne de diffusion
ne soit pas le recteur de propos diffmatoires, mtenoutgers, inju-
rieux, ob , rénes ou contraires aux bonnes moeurs, etc• ., ceci afin
de ne pas léser des particuliers ou de heurter une fr action notable
de l ' opinion de la zone à deese'rvir, ',topos qui risque de rejaillir
star son image de maryuc. cependant, l' application de ce ; lois
pénales peut '.•Ire toute subjective et ne doit ét'e réservée qu ' à des
spécialistes que so : :t les jules eau l 'appririation des trihunnax est
souveraine en la matière. Cette , er+surc qu 'exerce l 'atitninistralion
risque d 'eangage' Jet rcspun eabt,ité si, pour : uivi à juste titre par
un tiers mis eu eauic dans l'imprimé distribué, l ' aununcemr (édi-
teur ou dirert , •nr de la publieeliunt, pour prouver sa bonne foi,
se x'trauche derrière cette admini':ttation qui n ' a soulevé aucune
obj e ction à la diffusion de l ' imprime attaqué. L 'atiminisiretion des
pestes ne peut di'Ienulce se neutralité qu 'en élablis,ant clairement
la reeponsaidiité pénale de l 'annonceur : ii suffit qu'elle le contrai-
gne à se soumettre aux obligations du dépôt légal en exigeant
la production des impies de., déeleri t r ous ddteu :ues par les se rviees
de la réale du dépôt légal . En effet, les ingtrintcttrs et les éditeurs
ont le droit d ' obtenir la dcli, rance de copies de ces déclarations
en vertu de t 'artic'le 15 de l ' acte validé dit loi n" 341 du 21 j uin
19-1 :1 modifiant le ri•,ime du dépôt légal Journal oflir• . ct dit 1• , juil-
let 19-1 .1 . p. 17711', A i nsi, les services postaux peuvent s 'assurer que
la déluta tube a bien été eufectlit`e. Celle formalité a peur evantage
d 'obliger le dépu,tutt à ',ret irer claireine nt l ' ori_ine de celte dit-
f' uei nt sur l ' imprimé (nom, et résidences de l 'un . e .inieur et de
l ' éditeur, !noie et mil!i• .irnc de l ' aimée de création nu d'éditiun,
année et tr imestre au cimes duquel le ddpiit lésai' a été effectué,
nom du directeur de la publieat t nu pour les périodiques, etr .t . Par
ailleurs, les services postelle pomment demander ail déposant de
justifier son identité lors de la signature du rentrai relatif à la
dietributtan de ces imprimés . La responsabilité titi distributeur
ne se trouve enga :;ée tete si ni l'éditeur luu directeu r de la publi-
cation', ni l 'auteur et ni l'imprimeur ne peuvent étui trouvés . Ave,
ces précautions, l'adntirislration des l'Tï ne pourra donc utt•e arise
à parti eu raison de l ' écrit. Compte tenu, d 'une part, des remar-
ques cr i . des'. us et, d ' autre part, que tout eiloven peut parler, écrire,
imprimer librement, sauf ià réeoeii 'e de l 'abus de cette liberté
dans les cas déterminés par la lui . fi lui demande s' il entend suppri-
mer les dispositions incriminées.

9ir,lmditô sari Lie 'ipriru!c (retntars : expleituttts aerimdes).

11984. — l0 février l979 . -- M . Jacques Lavédrine rappelle à
M. le ministre de l'agriculture qu ' il l ' a saisi voici déjà plusieurs
semaines des revendications qui lui out été sounui-t u par la section
Itct, lités de la 4'[SEA du Puy-de-Diuue. II luii sigu .de que les luté.
'lissés ',Maine .' notamment : 1" la suppression de 1 '11'II et du
ENS et leur intégration dans la retraite de base qui serait ainsi
perdre à 110 p 100 du SMIC et attribuée dès lier de sois :otte ans
à la condition de cesser d ' exploiter ; 2' la majoralien de la retraite
pour tous les invalides qui ne pent-eut accomplir seuls les actes
ordinaires de ta vie ; cette majoration devant permettre de couvrir
au moins le prix de journée en maison de repos ou laide d'une
tierce personne ; 3" la représentation des retraités dans les orga-
nismes professionnels par un collège spécial au sein de la mutualité
sociale agricole et l 'amélioration du collège de la chutnbre d 'agri-
cuture qui devrait cmnpter au moins un membre reiraité par
arrondissenme-nt ; 4" une politique d 'aide aux loisirs pour ceux qui ne
disposent que de leur retraite. Il lui demande quelle suite il compte
réserver à ces revendications parfaitement justii 'iée,.

PrusiituIinn tp rétention et lette).

11986. — 10 février 1979 . — Mme Edwige Avice appelle -l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l 'ordonnance
n" 60-1246 du 25 novembre 196(1 relative à la prostitution . Cette
ordonnance ',revoyait notamment la création dans chaque dépar-
tement d'un service social qui aurait pour mission, en liaison avec
le service ddparienuntal d ' hygtc-ne sociale, de rechercher et
d' aceueillt• les personnes en t'aimer de prostitution et de lets'
fournir l 'assistance dont elles peuvent avoir besnin, notamment en
leur procurant un plaemnenl dune des ét .ablissemenis visés à l 'arti-
cle 185, eiin a 2 . du cette de la famille et de l'aide sociale, ainsi
que d'exercer toute action médico-sociale en faveur des personnes
qui se livrent à la prostitution . Or, presque vingt ans ((prés la
parution de cette ordonnance, qui avait été prise en Lite de ln
ratification de la convention (le Genève, il semble que seuls six
départements aient créé ce type ale foyer d'accueil et de réadapta-
tion . File lui demande donc quelles !mesures elle compte prendre
pour faire appliquer ladite ordonnance dont les dispositions sus-
mentionnées visaient essentiellement à la pr'ét'ention et à la réadap-
tation, c 'est-à-dire à apporter de véritables solutions au problème
de la prostitution .
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Prostitution (mnisens de tolérance).

11997 . — 10 février 1979. — Mme Marie iacq appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine, sur la proposition de lui que s 'apprête à dépo-er
un député de la majorité pour permettre la réouverture des mai-
sons de tolérance . Elle lui fait observer que cette proposition de
loi est annoncée au marnent où la répression s 'accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles tris tliftirdes
à surmonter, compte viennent de le montrer de récents eaentples
relatés par la presse, où des sondages pretendant qu'une majn e•ité
de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe niellant
et où on voit mémo des Eros Centcrs prêts à ouvrir. Dans ce
contexte, la réouverture des maisons closes pont-ait apperaitre ii
certains centume une solution aux problèmes de la prostitution alors
qu 'elle constituerait une grave régression et une atteinte intelisrallte
à la dignité de la personne humaine . Elne lui demande donc quelle
attitude elle compte prendre, au nom du ministère qu 'elle anime,
si cette proposition de lui venait à étce inscrite à Ibrdre du jour
du Parlement, et Plus liénéralemeet quelles actions elle r.mpte
entreprendre à la fois pour prevenir la prostitution et peur
amena, nus i•roslituées (lei teillent abandonner ce métier ;c;
conditions d ' une véritable réinsertion.

Prostihttion 'prée-entiou et laite).

11998 . — tel feuler 19i9. --- M . Marie iacq appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le nr,u-reapcct
dans lequel sont tenue ; c•ertai :tes di ;positions de l'ordonnance
n ' dit-124d du 25 novembre laid relative à la prostitution . Cette
om•do :unote e prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
tentent d ' un service social nui aurait pour q mission, en liaison avec
le service départemental d ' hvgiène sociale, de rechercher et t 'ac-
cueillir tes personnes en danger de prostitution et de leur fournir
l 'assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un placement dans des établissenst'uts visés à l 'ar ticle 185,
alinéa 2, du code de la faneille et de l 'aide sociale, ainsi que d sser-
cer toute action médicosociale en faveur des personnes qui se livrent
à la prostitution . Or, presque vingt ans après la parution de celte
ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification de la
convention de Geneve, il semble nue seuls six départements aient
créé ris type de foyers d 'accueil et de réadaptation . Elle lui
demande donc quelle.; mesures elle compte prendre pour faire
appliquer ladite ordonnance dont les dispositions susmentionnées
visaient t•ssentiellenlent à la prévention et la réadaptation c ' est-à-
dire à apporter de véritables solutions au problème de la prostitution.

Prostitution rpréeention et lutte).

11990. — 10 février 1979 . — M. François Autain appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l ' ordonnance
n'«10-12-18 du 25 novembre 19du relative à la prostitution . Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque déoar-
tennent d ' un service social qui aurait pour mission, en liaison avec le
service départemental d ' hygiène sociale, de rechercher et d ' accueil-
lir les personnes en danger de prostitution et de leur fournir
l' assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un placement dans les établissements visés à l ' article 185,
alinéa 2, du code de la famille et de l 'aide sociale, ainsi que
d'exercer toute action médicosociale en faveur des personnes qui
se livrent à la prostitution . Or, presque vingt ans après la parution
de cette ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification
de la convention de Genève, il semble que seuls six départements
aient créé ce type de foyers d'accueil et de réadaptation, II lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour faire
appliquer ladite ordonnance dont les dispositions susmentionnées
visaient essentiellement à la prévention et à la 'réadaptation c'est-à-
dire à apporter de véritables solutions au problème de la prosti-
tution .

Prostitution (prévention et lutte).

11992. -- 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-respect
dans lequel sont tenues certaines dispositions de l'ordonnance
n° 60-12.46 du 25 novembre 1950 relative à la prostitution . Cette
ordonnance prévoyait notamment la création dans chaque dépar-
terrent d ' un service social qui aurait pour mission, en liaison avec le
service départemental d'hygiène sociale, de rechercher et d'accueil-
lir les personnes en danger de prostitution et de leur fournir
l'assistance dont elles peuvent avoir besoin, notamment en leur
procurant un placement dans les établissements visés à l'article !85,
alinéa 2, du code de la famille et de l'aide sociale, ainsi que
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d'exercer toute action médicosuciale en faveur des personnes qui
se livrent à la prostitution. Or, presque vingt ans après la parution
de cette ordonnance, qui avait été prise en vue de la ratification
de la convention de Genève, il semble que seuls si>: départements
aient créé ce type de foyers d' accueil et de réadaptation. Il lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pou r faire
appliquer ladite ordonnance dont les di ;positinns susnentiuneée_s
visaient essentiellement à la prévention et à la réadaptation c 'est-à-
dire à apporter de véritables solutions au problème de la prosti-
tution.

Prostitution eprérention et lutte».

11994 . — 10 février 1979 . — M . André Saint-Paul appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le non-res.pevt tiens
lequel sont tenues certaines dispositions de l 'ordonnance tu 10-1246
du 25 novembre titti0 relatives à la prostitution . Cette nrdonnnnce pré-
voyait notamment la création dans chaque département d ' un serv ice
social qui aurait peur mission, en liaison avec le service départe .
mental d ' hygüne sociale, de rechercher et d 'accueillir les personnes
en danger de proelilutiura et de leur fournir l ' assistance dont elles
peuvent etnir besoin, nota :mment en leur procurant un plavenmcat
dans des éta'eliss'' l e tite vise :, à l 'article 185, alinéa 2, du code de
la feinille et de l'aide sociale, ainsi que d ' exercer toute action lné .ltco-
sociale en faveur des personnes qui se livrent à la prostitution.
Or, presr ;ue vingt ans après la parution de celte ordonnance . qui
avait été prise en vue de la ratification de la eonventien de Genève.
il semble que seuls quatr e dèpa, tenumts aient ciré ce type de foyers
d'accueil et de réadaptation . II lui demande clone quelles inesaces
elle compte ['req uin, pour l'aire appliquer ladite ordonnance dent
les dispositions susmentionnecs visaient es-entieltcment à ta pré-
vention et la réeda ;,lation, c' est-à-dire à apporter de réritables solu-
tions au problème de la prostitution.

retaille (iolitique funtilinlet.

11995 . — 10 février 1979 . — M. Roland Beix n pris acte de la
déclaration de Mme le ministre de la santé et de la famille lors
de la discussion le 27 octobre 19711 du budget du ministère de
la santé et de la famille : Le délai fixé par la loi tlu 12 juillet 1977
pour le dépôt d 'un rapport sur la politique globale de la famille
sera respecté. . Ce délai est aujourd ' hui écoulé depuis tut mois.
sans que l'ombre d'un rapport mime ait été déposé. Il lui demande,
en conséquence : qui est associé à l'élaboration de ce rapport : si,
le retard étant maintenant acquis, il ne convient pas de consulter
les divers mouvements familiaux les plus représentatifs ; si ce
rapport fera l 'objet d ' une discussion devant le Patientent à la
prochaine session parlementaire en vue de définir enfin tale véri -
table politique globale de la famille.

Affaires culturelles inssoainfious).

11996. — 10 février 1979. — M. André Laurent attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et ces loisirs sur la
situation difficile dans laquelle se trouvent aujourrd' hui un grand
nombre d ' associations socio-éducatives . L ' Etat devrait, en effet, appor-
ter son soutien à la vie associative et fédérative indispensable à r .te
véritable tr ie démocratique au niveau local, en permettant en parti-
culier la création de postes d 'animateur en nombre suffisant . Il lui
signale, plus précisément, le cas de la maison de jeunes et de la
culture de la ville de Seclin dont la modicité du financement public
ne lui permet pas d 'assurer pleinement sa mission. En conséquence,
il lui demande s' il compte prendre les mesures nécessaires pour
permettre le développement de l 'animation secte-culturelle et notam-
ment s ' il envisage : de créer les postes Fonjep correspoitant aux
besoins et de porter le financement de 1' Etat à 50 p . 100 du coût
réel du poste ; d 'exonérer tes associations de la taxe sur les salaires
qui pèse sur elles d ' un poids de plus en plus insupportable . Il souttai•
terait également que soit e et vinée dans un sens favorable la situa-
tion actuelle de la maison des jeunes et de la culture de Seclin.

Commerce extérieur Intimeras du bétail).

11997. — 10 février 1979. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le problème du manioc. La Substi-
tution à 550 000 tonnes de céréales de 450 000 tonnes de manioc
et 100 000 tonnes de tourteaux d ' importation entrainerait, pour la
France, , une perte en devises substantielle ainsi qu ' un accroissement
de sa contribution au FEOG A . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre en la matière, en liaison avec l'assemblée générale
des producteurs de blé et autres céréales ainsi qu'avec l'association
générale des producteurs de maïs .
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Départements d ' outremer (logement).

11998 . — 10 février 1979 ..— M. Pierre Lagourgue s ' étonne auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de la
réduction des crédits de la c Ligne unique s (budget a Cadre de
vie et logement s, chapitre 65.54, art . 90( : ces crédits, alors que
promesse avait été faite qu ' ils iraient croissant, furent ramenés
de 150 millions en 1978 à 127 millions en 1979, mettant en danger,
entre autres, les programmes de construction de l'habitat social.
Il lui demande donc s 'il ensisage de donner les instructions néces-
saires afin que le montant de ces crédits soit au moins équivalent
à celui de l 'année précédente.

Commerce de détail i rone rurale).

12000. — 10 février 1979. — M . André Billerdon attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le problème
des commerçants effectuant des tournées régulières dans les cam-
pagnes. Cette manière d 'assurer la vente à domicile ne semble plus
rentable, et, de ce fait, un service disparaît . Afin de lutter contre
la désertification des campagnes, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux commerçants qui assurent
ces tournées de poursuiv re leur activité.

Cinéma , aide au cinéma).

12001 . — l0 février 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication
sur l 'article 4 alinéa 2) de l 'arrêté du 25 mai 1967 relatif aux
catégories de travaux susceptibles de donner lieu au soutien finan-
cier de l ' Etat au cinéma . Ce texte prévoit ç .ue les agents accrédités
du CNC « peuvent se faire remettre en communication des docu-
ments en la possession des fournisseurs, architectes, métreurs, entre-
preneurs, etc. s . Il tri demande de bien vouloir lui faire connaitre
quelles sont les personnes visées par cette locution latine et
quelle est son opinion sur la rigueur juridique d'une telle dis-
position .

Journaux officiel (Journal officiel).

12002. — 10 février 1979 . — M. Pierre-Bernord Cousté rappelle à
M . le Premier ministre que la numérotation du Journal officiel ne
distingue pas entre les lois et les textes réglementaires . Cette indis-
tinction n'est pas sans inconvénients . Elle peut conduire, par exemple,
à d ' étranges bévues, dont témoigne le passage suivant, extrait d'une
chronique parue récemment au recueil Dalloz : • . . . chaque année,
un compte est fait des lois promulguées . Elles y sont numérotées,
de sorte que la dernière loi de décembre porte un chiffra qui permet
de connaitre le total des lois sorties dans l 'année. Or, après avoir
dépassé 1500 lois en 1959, ce total est descendu, depuis, aux envi-
rons de 1150 à 1200, rythme de croisière actuel » (L ' inflation légis-
tatire et l'indigestion du corps social) (Dalloz, 1977-43) . Pour éviter
que ne s ' accrédite le reproche d' a inflation législative », fondé sur
des chiffres grossièrement erronés, et faire apparaître combien
modeste est la part de la loi par rapport à celle des textes régle-
mentaires . qui ne sont dailleurs pas tous, il s'en faut de beaucoup,
publiés au Journal officiel, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
opportun de prévoir que les lois, d 'une part, les textes réglemen -
taires, d 'autre part, feront désormais l ' objet de deux numérotations
différentes .

Plus-ralues immobilières (imposition).

12005. — 10 février 1979. — M . Emile Koehl demande à M . I.
ministre du budg^t de lui indiquer si en cas de vente par l'époux
survivant d'un immeuble commun bâti qui lui revient en pleine
propriété au décès de son conjoint en vertu d'une convention de
mariage, la plus-value réalisée doit être déterminée en tenant
compte du prix d 'acquisition payé par les époux ou de la valeur
vénale au jour du décès du prémourant.

Justice (organisation : juridictions administratives).

12006 . — 10 février 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que, lors de ses journées d'études de
décembre 1976, le syndicat de la juridiction administrative avait
suggéré un certain nombre de réformes. Rappelant que l 'exercice
normal du droit de saisir le juge, et surtout le juge administratif,
est un droit fondamental du citoyen dans un Etat démocratique,
il lui était apparu souhaitable que toute décision administrative fasse
mention du délai de recours et de l'existence du juge administratif.
A cette fin, il était proposé un mécanisme inspiré de l'article du
décret n" 65 .29 du il janvier l'd65, dernier alinéa, stipulant que

l 'absence de la mention du délai de recours rend ce délai inoppo-
sable . La rédaction suivante était proposée : « La notification d ' une
décision individuelle susceptible de faire grief doit indiquer
les délais de recours qui la concernent et la juridiction devant
laquelle elle peut être attaquée . En l 'absence de l'une de ces
mentions, la notification sera réputée incomplète et non suscep-
tible de faire courir le délai de recours. Si le délai est erroné, il

appliquera aux recours éventuels, sauf si le délai régulier est plus
long que le délai indiqué, auquel cas le délai régulier sera appliqué s.

Il lui demande si des études ont été entreprises sur cette suggestion.

Chômage (indemnisation : ASSEDIC).

12007. — 10 février 1979. — M. Georges Hage fait observer à
M . le ministre du travail et de la participation que 285 travailleurs
ont été licenciés en 1978 à l ' usine de Cuincy de la Régie nationale
Renault (la plupart pour des raisons de santé) . Nombreux sont,
parmi ces licenciés, ceux qui n'ont pas encore reçu de la Régie
les formulaires nécessaires pour percevoir les indemnités de
l ' ASSEDIC . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que la direction de la Régie fasse preuve de diligence et d' humanité
à l 'égard des travailleurs de la Régie.

Chômage (indemnisation : chômage technique).

12000. — 10 février 1979. — M . Georges Hage fait observer à
M . le ministre du travail et de la participation que début janvier
en raison des conditions météorologiques des centaines de travail-
leurs n ' ont pu se rendre aux usines Renault de Cuincy (Nord) ou
n' ont pu y arriver qu'avec retard. Sollicitée par les organisations
syndicales (CGT . CFDT, FO) la direction se refuse à faire la
demande d ' indemnisation au titre du chômage partiel alors que
les modalités de cette dernière ont été rappelées par les services
du ministère à tous les inspecteurs du travail . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la direction tienne compte
de cette juste demande des organisations syndicales.

Communauté économique européenne (caisses d'épargne).

1200e. — 10 février 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande i
M. le ministre des affaires étrangères s'il compte intervenir auprès
de ses homologues des pays de la Communauté, pour permettre
aux épargnants de retirer leur argent dans n'importe lequel des
guichets des caisses d 'épargne des différents pays de la CEE, sus
simple présentation de leur livret.

Communauté économique européenne
(banque européenne d'investissement).

12010. — 10 février 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demand`
à M. le ministre des affaires étrangères quel est le montant des
préts sur les crédits globaux de la banque européenne d'inves.
tissement, accordés : 1" aux PME de la CEE ; 2° aux PME français
i1 souhaiterait savoir également comment sont définies les Pla
pour l 'octroi de ces prêts.

Rapatriés (indemnisation).

12011 . — 10 février 1979 . — M. Emmanuel Hamel expose à M.
Premier ministre (Fonction publique) qu ' un certain nombre de
Français rapatriés de Tunisie ont gardé théoriquement la dispo-
sition mais perdu en fait la jouissance de leurs biens . L'article 20
de la loi du 2 janvier 1978 relative à l 'indemnisation des Français
rapatriés d 'outre-mer doit permettre de résoudre de manière satis -
faisante la situation de ces rapatriés lorsque la gestion du bien
par mandataire a eté imposée. En exigeant cependant que le solde
du compte de gestion soit «déficitaire de façon irréversible»,
l' article 20 précité peut soelever des problèmes d'application, car
il est souvent difficile d 'établir ce déficit «irréversible» plus de
vingt ans après la dépossession de fait . Il lui demande, en consé-
quence, s' il n'estime pas devoir donner les instructions aux services
intéressés pour appliquer ces dispositions dans un esprit libéral afin
notamment de ne pas exclure du bénéfice de l'indemnisation les
rapatriés pour lesquels le solde de gestion serait positif de façon
tout à fait symbolique.

Impôts locaux (taxe professie'tnelle).

12012. — 10 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur l 'article 2. 11 de la loi n " 79 . 15 du
3 janvier 1979 reconduisant pour l 'année en cours le dispositif de
plafonnement de la taxe professionnelle instauré à titre provisoire
par l ' article 1"'-1 de la loi n" 77.616 du 16 juin 1977. Le plafond
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ainsi défini est égal à 170 p. 100 de la patente acquittée par le
contribuable en 1975, majoré de l 'augmentation des budgets des
collectivités locales . Toutefois, pour tenir compte de l ' évolution de
la capacité contributive des assujettis, il est prévu de corriger le
plafond proportionnellement à la variation des bases d ' imposition
du contribuable entre 1975 et 1978. Cette disposition, inspirée par
un souci louable de vérité économique, tend à éviter un transfert
de charges insidieux au bénéfice des entreprises en expansion et
au détriment des entreprises que les difficultés économiques
contraignent à la stagnation ou au recul de leurs activités. Mais il
apparait que le correctif prévu ne cerne pas avec précision l 'éve-
lution véritable des bases économiques de la taxation et de la
capacité contributive des intéressés au risque d'entraîner des
augmentations impressionnantes et partiellement injustifiées du
montant de l ' impôt . En effet, l ' augmentation nominale des bases
pendant les trois exercices concernés inclut les effets de la dépré-
ciation monétaire qui sont déjà répercutés dans le calcul du plafond
par le mécanisme de majoration en fonction de l 'accroissement
des budgets locaux : cet accroissement représente évidemment à la
fois l'inflation moyenne et le surcroit de dépenses réelles décidé
par les communes . Il est donc abusif de corriger le plafond par
application intégrale de la variation nominale des bases : seule la
variation réelle de ces dernières devrait être prise en considération.
Compte tenu de ces observations, il lui demande s 'il n 'estime pas
devoir apporter une rectification au dispositif de l ' article 2-II incri-
miné, par exemple par voie d'amendement inséré dans le projet de
loi aménageant la fi'ealité directe locale que le Parlement doit
adopter au cours de la session de printemt's 1979.

Travail (durée : réglementation).

12014. — 10 février 1979 . — M. André Rossinot rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que le Gouvernement a annoncé à plusieurs
reprises son intention de réduire la durée maximale dut travail en
vue de favoriser la création de nouveaux emplois . Or, en agricul-
ture, la durée moyenne de travail calculée sur une période quel-
conque de douze semaines consécutives est de cinquante heures
par semaine et la durée maximale au cours d ' une semaine est de
cinquante-sept heures. Dans l' industrie et le commerce, les durées
sont respectivement de quarante-huit heures et de cinquante-
deux heures . Cette méthode de calcul est tout à fait inadaptée à
l 'agriculture . Le travail sur les exploitations agricoles doit être
organisé en fonction des impératifs naturels auxquels il n ' est pas
possible de déroger. Le maintien du système actuel et à plus forte
raison son aggravation contribuent fortement à détériorer la situa-
tion de l'emploi pour les salariés agricoles . Cependant, il apparait
que les employeurs agricoles sont prêts à réaliser un effort pour
s'aligner sur la durée maximale moyenne en vigueur actuellement
(quarante-huit heures) dès lors que cette durée pourrait être
répartie en fonction des impératifs de l 'exploitation . Dans ces
conditions, il serait souhaitable de pouvoir retenir une durée maxi-
male du travail en agriculture de 2 500 heures par année civile,
la durée journalière ne pouvant dépasser douze heures . Si le
respect de ce contingent d 'heures annuel devait conduire à réduire
la durée hebdomadaire en dessous de quarante heures à certaines
périodes, les heures ainsi perdues pourraient être intégralement
indemnisées. Il lui demande, en conséquence, s ' il ne pourrait
envisager de retenir ces propositions qui apporteraient ainsi satis-
faction aux intéressés.

Handicapés (allocations).

12015. — 10 février 1979. — M. André Rossinot appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une des consé-
quences de la loi d 'orientation pour les handicapés promulguée
en 1975 et qui entre en application . Cette loi présente en effet une
sérieuse lacune pour certains handicapés, car elle ne tient pas
compte du cas des handicapés adultes orphelins de fonctionnaires
(et assimilés) qui sont (ou seront) bénéficiaires d ' une pension
d'orphelin infirme adulte de fonctionnaire. Ces pensions rie sont
versées qu 'à la condition que le handicapé soit reconnu incapable
de gagner sa vie . Certains de ces handicapés adultes, notamment
les handicapés mentaux fréquentent des centres d 'aide par le
travail (CATI . Ceux qui ont une très faible capacité de travail
n'y sont pas salariés, mais seulement péculiers . Or, la loi d 'orien-
tation exige que tous les handicapés fréquentant des CAT soient
salariés, y compris ceux qui, jusqu 'à présent étaient péculiers.
De ce fait, ceux qui parmi ces derniers sont orphelins de fonction-
naires risquent de perdre leur pension, qui bien souvent, est supé-
rieure à la garantie de ressources prévue par la loi d'orientation.
Il en . résulte par conséquent un désavantage pour cette catégorie
de handicapés adultes. En tout état de cause, il conviendrait pour
le moins de maintenir aux handicapés mentaux adultes orphelins
de fonctionnaires des ressources dans la limite de la pension
d'orphelin à laquelle ils ont droit (notamment si elle est supérieure
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à la garantie de ressources) même s' ils sont salariés, car les handi-
capés mentaux fréquentant les CAT ont lotis, à des degrés divers,
une faible capacité de travail et, de ce fait, sont inaptes à gagner
leur vie d 'une façon normale, leurs salaires étant toujours infé-
rieurs au SMC. En conséquence, il lui demande quelles mesures
elle envisage de prendre pour améliorer une situation préjudiciable
à cette catégorie de handicapés.

Enseignement (prouraeninesr.

12016, — 10 février 1979. — M . André Rossinot rappelle à M . le
ministre de l'éducation que des événements récents ont montré
qu'il était nécessaire de faire connaitre aux jeunes générations
quelles asaient été tes circonstances réelles de la seconde Guerre
mondiale, et notamment quelle avait été la politique menée par les
dirigeants de l'Allemagne à cette époque, ainsi que par les Fran-
çais collaborant avec eux, en matière de persécutions raciales . Il
considère qu ' il parait indispensable de faire connaitre à ces géné-
rations l'ampleur du génocide perpétré, ainsi que de susciter
une réflexion sur les origines et les conséquences du racisme sous
toutes ses formes. Ces questions sont généralement liées à l'étude
scolaire de la seconde Guerre mondiale, laquelle étant programmée
en fin d' année scolaire est rarement l 'objet d ' une étude complète.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour incorporer dans les programmes d 'enseignement
l ' étude de ces questions et s'il ne lui parait pas opportun de cons-
tituer une commission composée d'enseignants et de représentants
des organismes antiracistes, afin de fixer les modalités et les pro-
grammes de cet enseignement.

Assurance vieillesse (pensions : liquidation et calcul).

12017. — 10 février 1979 . — M . André Chazalon expose à Mme le
ministre de la santé et de la famillle qu 'en réponse à la question
écvrite n" 31040 en date du 31 juillet 1976, M . le ministre du travail
avait indiqué que le problème posé par la revision des pensions
des retraités ayant repris une activité salariée soumise à cotisation
entre soixante et soixante-cinq ans, après avoir demandé la liqui -
dation de leur pension à soixante ans, n 'avait pas échappé à l 'atten-
tion du Gouvernement qui avait estimé devoir retenir notamment
comme objectif dans le cadre de la loi n" 76-670 du 28 juillet 1976
portant approbation du VII" Plan de développement économique et
social, de s' acheminer progressivement au cours des années 1976
à 1980 Bers la possibilité d 'une liquidation en deux temps de la
pension . il lui fait observer qu 'aucune disposition en ce sens n ' est
encore intervenue et lui demande si elle n ' a pas l'intention de
prendre toutes dispositions utiles afin que ce problème reçoive
le plus tôt possible une solution satisfaisante.

Centntnnattté éconontigne européenne (enseignement).

12018 . — 10 février 1979. — M . Michel Aurillac prie M . le ministre
de l'éducation de lui indiquer si au sein des pays de la Communauté
économique européenne des études ont été menées sur les rythmes
scolaires . II aimerait notamment savoir si des solutions originales
ont pu être trouvées, évitant d 'entrainer chez l ' enfant une rupture
du rythme de la journée.

Adtninistratiou (documents administratifs).

12019. — 10 février 1979. — M . Michel Aurillac rappelle à M. te
premier ministre que l 'application de la loi n" 78 . 753 du 17 juillet 1978
portant d ' une part sur la liberté d ' accès aux documents admi-
nistratifs est subordonnée à la parution du décret déterminant
la composition et le fonctionnement de la commission, d ' autre
part à la publication des arrêtés ministériels pris après avis de
ladite commission déterminant la liste de documents qui ne peuvent
être communiqués en raison de leur nature ou de leur objet. R
lui demande de bien vouloir diligenter la publication de ces textes.

Industries mécaniques bnachine-outil).

12020. — 10 février 1979 . — M : René Caille appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie .eur la situation de l ' industrie de la
machine-outil . Alors que ce secteur d ' activité employait 27000 per-
sonnes en 1975, 'es derniers recensements font état d 'un effectif
de 19000 salariés en nosenibre 1978 . L' importance de cette perte
de personnels illustre la crise que traverse déjà depuis plusieurs
années, cette branche importante de l'industrie française. Bien
qu 'en 1977 le déficit commercial ait marqué un recul, la France
vend toujours moins de machines-outils à l ' étranger qu ' elle ne lui
en achète et la production nationale ne couvre que 45 p . 100 en
volume de la demande intérieure . Si la dépendance de la France
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vis-à-vis de l ' étranger pour ses approvisionnements en machines-
outils he semble pas avoir de conséquences importantes dans le
domaine des matériels courants, la compétitivité des industries
nationales en ce qui concerne les machines-outils de technologie
poussée fait toujours preuve d'une grande faiblesse. L 'importation
de ces matériels ne peut donc être évitée actuellement, malgré le
développement d'une politique de « produits nouveaux e destinée à
faciliter la fabrication de machines qui provenaient jusqu 'à présent
en totalité de l'étranger. Les entreprises qui s 'essayent à ces tech-
niques particulières rencontrent des difficultés de différents ordres,
et notamment sur le plan financier, pour imposer leurs matériels
sur le marché français. Or, il est évident que les industriels français
ne pourront accroître leurs exportations que s'ils peuvent s'appuyer
sur une demande intérieure solide. C'est donc tin des points sur
lesquels les pouvoirs publics doivent axer leur action en incitant,
par des mesures d 'ordre fiscal notamment, les entreprises à acqué-
rir des machines françaises. Cette incitation devra, en toute logique,
s' exercer notablement sur les achats de matériels effectués tant
par les différents ministères que par les organismes publics ou
nationalisés. Sur un plan plus général, il lui demande les dispo-
sitions qui sont envisagées pour assurer la survie d 'un secteur
d 'activité, dont la particularité est d 'être exercée essentiellement
par des petites et moyennes entreprises . Le développement de cette
activité à laquelle il faut tendre aura naturellement pour première
conséquence la préservation de l 'emploi mais devra s' inspirer éga-
lement de la nécessité de considérer le problème de la machine-
outil en terme d ' élément indispensable à l'indépendance de la
France . C'est pourquoi une relance de l' investissement apparaît
nécessaire dans cette branche de notre industrie, tout entant que
la prudence avec laquelle devra être étudiée toute idée de restruc-
turation qui pourrait aboutir à des résultats contraires à ceux
pouvant en être espérés.

Fonctionnaires et agents publics (travail à temps partiel).

12021 . — 10 février 1979. — M. Serge Charles attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que la géné-
ralisation du travail à temps partiel, dans la fonction publique, outre
qu'elle répondrait sans doute à un souhait de plus en plus souvent
exprimé, constituerait l'une des solutions à apporter au problème de
l 'emploi . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de libérer l 'exer-
cice du travail à mi-temps des conditions trop restrictives dont il est
encore aseorti dans le statut de certains fonctionnaires.

Politique extérieure (organisation de l 'unité africaine).

12022 . — 10 février 1979 . — M. Michel Debré expose à M . le
ministre des affaires étrangères que le conseil des ministres de
l 'organisation de l'unité africaine doit se réunir à Nairobi à la
fin du mois de février ; qu 'il résulte de multiples informations
d ' agences et de presse que certains Etats, avec lesquels la France
entretient des rapports diplomatiques et des liens de coopération,
prétendent mettre en délibération, à cette occasion, une motion
antifrançaise à propos du département de la Réunion ; il lui
demande' s' il n 'estime pas utile, avant cette session, d'attirer l'atten-
tion des gouvernements sur la gravité de toute prise de position
incompatible avec l 'état de leurs relations avec la France, le droit
international et la volonté manifestée par les citoyens et citoyennes
de la Réunion.

Plus-values immobilières et professionnelles (imposition).

12023 . — 10 février 1979 . — M. André Forens demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui préciser si la vente simul-
tanée d'un fonds de commerce et des bâtiments à usage profession-
nel et d'habitation où celui-ci est exploité doit être soumise en
totalité à l'imposition sur les plus-values. Dans le cas soulevé, le
vendeur est propriétaire du commerce et des bâtiments depuis huit
ans . Il est soumis au régime du forfait en matière de BIC. Le
commerce cédé a toujours constitué son activité principale et les
bâtiments le lieu de sa résidence principale. Il semble que l 'inté-
ressé puisse bénéficier de l'exonération de la plus-value sur le
fonds de commerce en application de l ' article 11 de la loi n° 76 .660
du 19 juillet 1976, ainsi que sur la fraction du prix de vente cor -
respondant aux locaux d 'habitation . Il suohaite savoir s 'il est impo-
sable sur le prix des locaux commerciaux.

Allocations de logement (locataires défaillants).

12024. — 10 février 1979 . — M. Jean Foyer expose à Mme le
ministre de la santé et de ie famille que des accédants à la pro -
priété de maisons individuelles de la région de Cholet, en raison
des malfaçons de construction constatées depuis plusieurs années

dans les locaux d 'habitation qu 'ils occupent, ont décidé de bloquer
leur loyer sur un compte spécial dans le seul but d'obtenir rapi-
dement une assignation devant le tribunal de grande instance
permettant que la garantie décennale soit suspendue. Cette action
a été entreprise par les intéressés, qui ont le statut de locataires-
attributaires, afin de pallier la carence dans ce domaine de la
société propriétaire des pavillons qui n'est pas décidée à effectuer
cette assignation. Or, cette société, compte tenu de ce mode de
paiement du loyer, a fait opposition au versement de l 'allocation
de logement aux ayants droit . Cette prestation n 'est donc plus
servie depuis plusieurs mois . 11 est apparu à cette occasion que
les textes régissant l'allocation de logement n' ont pas prévu le cas
d ' un litige pouvant survenir entre le propriétaire et le locataire
et le paiement du loyer sur un compte bloqué qui peut en résulter.
II apparait donc particulièrement injuste que des familles, déjà
pénalisées par de mauvaises conditions d 'habitat et continuant
pourtant à verser chaque mois intégralement le montant de leur
loyer, mais sur un compte bloqué, soient assimilées à de « mauvais
payeurs » et ne puissent continuer à bénéficier de l 'allocation de
logement . Il lui demande, en conséquence, que les textes qui
régissent l 'allocation de logement, et notamment les articles 8 .11
et 17 du décret n" 72-533 du 29 juin 1972, soient aménagés afin
qu ' en cas de litige entre propriétaires et locataires le droit du
paiement des loyers à un compte bloqué soit reconnu, de façon
à ne pas suspendre le versement de l ' allocation de logement auquel,
au contraire, les ayants droit de celle-ci peuvent en toute justice
continuer à prétendre.

Viticulture (prestations d 'alcool vinique).

12025. — 10 février 1979. — M. Jean Foyer rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'en application d ' un règlement du
conseil de la Communauté économique européenne (n " 1930/76
du 20 juillet 1976) les distillateurs sont tenus de livrer aux orga-
nismes d'intervention les alcools obtenus dans le cadre de la distil-
lation obligatoire des sous-produits de la vinification, sous forme
de produits titrant au minimum 92 degrés . Cette réglementation,
dont l 'application devait déjà intervenir l 'an dernier, n 'a pas été
diffusée à l'époque car elle s ' était révélée inapplicable. Comme
le permettaient les textes, le ministère du budget avait pris à sa
charge la part du FEOGA pour tous les alcools titrant moins de
92 degrés . Par contre la mesure est devenue exécutoire pour la
campagne 1978-1979 et le service des alcools a donné des instruc-
tions dans ce sens . Cette disposition d'ordre communautaire apparait
véritablement aberrante car il est produit chaque année en France
environ 50000 hectolitres d ' alcool pur de moins de 92 degrés, obte-
nus par des appareils d 'un coût élevé et dont un grand nombre
sont neufs, appareils qu ' on ne peut par ailleurs aménager car
l'alcool à 92 degrés se distille avec une colonne de rectification
très différente . Il lui demande, en conséquence, qu ' uae démarche
soit entreprise, permettant de ne pas appliquer une réglementation
communautaire que rend impossible l 'appareillage existant, et pro-
posant de réduire à 6o degrés par exemple la distillation des pres-
tations viniques. Si cette possibilité ne pouvait être admise. il
conviendrait que l ' aide accordée l'an dernier par le ministère du
budget soit reconduite.

Permis de conduire (examen).

12026. — 10 février 1979 . — M. Yves Guéna appelle l' attention de
M. le ministre des transports sur la situation de trop nombreux
candidats à l'examen du permis de conduire les véhicules à moteur
qui se trouvent dans l'obligation de se représenter à de multiples
reprises . La complexité du déroulement de l 'épreuve est en effet
telle qu 'elle déconcerte souvent ceux dont l'instruction n 'est pas
suffisante, mais dont le niveau d' intelligence et la qualité des
réflexes leur permettraient à l 'évidence d 'être de bons conducteurs.
On constate ainsi que certains candidats peuvent être contraints
d'engager pour la préparation et la présentation à cet examen des
sommes pouvant parfois dépasser 5 000 francs. Sans méconnaître
naturellement les impérieuses nécessités de la sécurité routière et la
capacité indispensable que doivent posséder les conducteurs, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour rendre plus acces-
sibles et par là même moins onéreux, les examens du permis de
conduire .

Papier et papeterie (pâte à papier).

12028. — 10 février 1979. — M. Pierre Lataillade rappelle à M. le
ministre de l'industrie que la lettre di'nformation du ministère de
l' industrie n" 98 du 16 janvier 1979 indique en page 3, à la rubrique
Industrie du papier et du carton, que les importations totales de
pâtes à papier ont augmenté de 21 p . 100 entre 1977 et 1978. Compte
tenu de la crise du bois dans son ensemble et surtout du bois de
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trituration, en particulier dans le massif forestier des Landes et du
Sud-Ouest, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à de telles importations coûteuses en devises et augmenter
la production de pâte à papier à partir de la production de bois
national. Il souhaite savoir en outre comment il pense pénaliser ces
importants èchanges apparemment non contingentés et non soumis
à un droit d'entrée sur le sol national, les bois ne faisant pas partie
des produits qui entrent dans le cadre du Traité de Rome.

Enregistrement (droits : successions).

12029. — 10 février 1979. — M. Antoine Rufenacht interroge M. le
ministre du budget sur les conséquences fiscales éventuelles du jeu
d'une clause tontiniére insérée dans les statuts d'une société civile
ou commerciale. Un père et un ou plusieurs de ses enfants consti-
tuant ensemble une société tut décidé d'insérer dans les statuts une
telle clause, aux termes de laquelle, en cas de décès de l'un d'entre
eux, les autres associés deviendront automatiquement les détenteurs
de ses droits sociaux . L'incertitude règne, au plan fiscal, car l' inser-
tion d'une clause tontinière peut avoir pour conséquence d'éviter
le paiement des droits de mutation sur la valeur des droits sociaux
objets de la clause. Il lui demande donc de lui indiquer les suites
fiscales que peut comporter l ' introduction et le jeu d ' une clause
tontinière .

Conciliateurs (attributions).

12030. — 10 février 1979. — M. Antoine Rufenacht rappelle à M. le
ministre de ta justice que le décret n " 78-381 du 20 mars 1978 institue
les conciliateurs, chargés de «faciliter, en dehors de toute procédure
judiciaire, le règlement amiable des différends portant sur des
droits dont les intéressés ont la libre disposition » (art. 1"") . Il y a
ià une innovation essentielle de nature à améliorer la résolution des
litiges les plus courants en dehors de toute dramatisation . Il reste
à déterminer quelle a été la publicité faite autour de cette institu•
tien et quel a été l'accueil par les Français de cette création. Aussi,
il lui demande de lui indiquer quels moyens ont été utilisés pour
informer les Français du rôle des conciliateurs et quel est le bilan
de l'activité des conciliateurs près d'un an après le décret du
20 mars 1978.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : enseignants).

12031 . — 10 février 1979 . — M. René Benoît attire l' attention de
M . te ministre de l'éducation sur les modalités de calcul des pensions
de retraite des femmes professeurs. Au moment où des efforts sont
entrepris par le Gouvernement pour améliorer la situation des
veuves, mères de familles nombreuses qui doivent reprendre une
activité professionnelle à un certain àge, il est regrettable que ces
personnes ne puissent obtenir la validation de certains services
accomplis par elles pour le calcul de leur pension de retraite . C'est
ainsi que, dans le cas des professeurs auxiliaires devenus ensuite
titulaires, seules les années de service à plein temps sont prises
en considération . En revanche, ne peuvent être validés les services
accomplis à Lifte d'auxiliaire à mi-temps (solution pourtant la meil-
leure pour pouvoir élever des enfants en bas âge) ni les services
correspondant à des horaires incomplets (dix-huit ou dix-neuf heures
alors que la durée de service hebdomadaire est de vingt heures).
Il lui demande s'il n'estime pas opportun-de mettre ce problème
à l'étude en liaison avec le secrétaire d'Etet à la fonction publique
afin :due, dans les services d'enseignement pub)ic, le montant de
la pension de retraite soit calculé au prorata des services effective-
ment fournis.

Assistantes sociales (emploi).

12032. — 10 février 1979. — M . René Benoît attire l'attentio- de
M . le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent
actuellement les familles des marins de commerce et de pêche
du fait de la suppression de plusieurs postes d 'assistante sociale
de l'U . S . M. au Havre, à Paimpol et à Bordeaux et d'un poste
à mi-temps à Caen. Les assistantes sociales jouent auprès de ces
familles un rôle essentiel . Elles apportent une aide efficace aux
femmes des maria d& et la situation est déjà très difficile du fait
des absences not .-bse, es et prolongées du mari . Il lui demande
quelles sont s es cri, -•' exactes de cette décision de suppression
et de licenciemet. .e et ne lui apparaît pas opportun de prendre
toutes dispositions 'ales pour maintenir la situation antérieure .

Electricité de France (chauffage électrique).

12033. — 10 février 1979 — M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur l'arrêté du 20 octobre 1977
portant création d'une avance remboursable relative aux logements
neufs « tout électrique » qui précise en son article 2 : « Le maître
d 'ouvrage d 'un ou plusieurs logements définis a l 'article 1"' doit
verser au distributeur d'électricité appelé à alimenter ce ou ces
logements une avance lorsque la mise sous tension du branchement
direct au réseau ou de la colonne montante a lieu à compter de
la date de publication du présent arrêté au Journal officiel . Or, EDF
interprète ce text de la manière suivante : « paiement de l' avance
par tout abonné qui demande la pose du compteur postérieurement
à la date d'application du texte n, alors qu'il semblerait pourtant
que la date d'application prévue soit celle du branchement du
groupe de maisons au réseau ou de la colonne montante au réseau,
par le maître d'ouvrage. U lui demande de bien vouloir apporter
les précisions indispensables à la bonne application de ce texte.

Handicapés (allocations).

12035 . — 10 février 1979. — M. Alain Léger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que des
handicapés adultes travaillant en centre d'aide par le travail doivent
redonner une partie de leurs prestations versées par la caisse d'alto-
cations familiales au motif qu' un trop-perçu leur aurait été versé,
tandis que le niveau des ressources n'atteint pas 70 p . 100 du SMIC;
comme l'indique le décret de la loi d'orientation concernant la
garantie de ressources applicable au 1" janvier 1978. C 'est le cas
de Mlle Y. R ., travaillant dans un CAT des Papillons blancs à Laval,
qui s'est vu réclamer 3 850 francs par la CAF du département de
la Mayenne. Il lui demande quelles mesures seront prises pour que
ces réclamations soient supprimées et que là où un contentieux
existe aucune poursuite à l 'encontre des handicapés -n'intervi mne.

Autoroutes (nuisances).

12036. — 10 février 1979. -- M . Hubert Ruffe attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation suivante : dans le cadre du schéma directeur d'aménage-
ment d'urbanisme de l'agglomération bordelaise, urne autoroute
urbaine comportant deux chaussées de 7 mètres de large, séparées
par un terre-plein de 12 mètres, va traverser plusieurs communes
de la rive gauche de l'agglomération ; en particulier la commune de
Pessac (55000 habitants) sera coupée en deux par cet ouvrage.
La zone de passage de l'autcraute est fortement urbanisée . Le
directeur départemental de l'équipement reconnaît lui-même l'impor-
tance des nuisances ainsi créées . En conséquence, il lui demande
quelles mesures ii entend prendre pour que l'Etat assume la prise
en charge des travaux d'enterrement et de couverture de cet ouvrage
et ce qu'il entend faire pour pallier les nuisances de cet ouvrage.

l'axe sur les salaires (exonération).

12037. — 10 février 1979 . — M . André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les maisons de retraite communales
assujetties à la taxe sur les salaires . 11 lui rappelle : :" que, depuis
1968, le taux normal de la taxe sur les salaires appliqué sur les
traitements bruts est de 4,25 p. 100 ; 2" qu ' une majoration de
4,25 p. 100 est appliquée sur la fraction de traitement dépassant
3000 francs par an, ce qui porte la taxe à 850 p. 100 et ce
depuis 1968 ; 3" qu'à cette époque, un ASH percerait un traitement
de 5 500 à 6 000 francs par an, les cotisations se limitaient donc
au taux normal de 4,25 p. 100 pour la totalité des agents ; 4 " que
dix ans après, le plafond demeure inchangé, 2500000 francs bruts
1.er mois ou 30000 francs par an ; suite à l 'inflation de dix années
une partie des traitements de tous les salariés subit donc la surtaxe
au taux de 8,50 p. 100 et même 13,60 p . 100. Il lui semble qu 'il y
a là une anomalie ou même une injustice flagrante . Les collecti-
vités locales ne récupérant pas la TVA, elles devraient pour les
maisons de retraite qui en dépendent être exemptées de cette taxe
qui pèse sur le prix de la journée . Il lui indique qu'il en est de
même pour la compensation du supplément familial de traitement
alloué aux agents ayant droit, les communes sont compensées du
versement de cette indemnité par régularisation en fin d'année
avec le fonds de compensation des allocations familiales géré par
la caisse des dépôts et consignations, les maisons de retraite ne le
sont pas. Les établissements employeurs et par conséquent leurs
pensionnaires se trouvent péi,zllsés lorsqu 'il' emploient des per-
sonnels chargés de famille. En conséquence, : ; lui demande q uelles
mesures il compte prendre peur mettre fin à cet état de tait et
exempter les maisons de retraite communales de la taxe sur les
salaires.
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Carburants (gazole).

12038 . — 10 février 1979 . — M. André Lajoinie expose à M. le
ministre de l ' industrie que le syndicat des transporteurs rouliers de
l ' Allier vient de lui faire part, par l 'intermédiaire de la chambre
de commerce et d 'indust rie de Montluçon-Ganhat, des difficultés ren-
contrées par ses membres au cours cle la période de froid . En effet,
la présence d'un taux trop élevé de paraffine dans le gazole pro-
voqua de graves . perturbations dans l' alimentation des moteurs et
ce malgré l ' addition d'antigel spécial . De ce fait, les transporteurs
considèrent inadmissible la qualité insuffisante des carburants dont
le prix ne cesse de croître, Se faisant leur interprète, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les compagnies de
raffinage mettent au point un carburant pour moteur Diesel ne
présentant pas cet inconvénient en période de basse température.

Cheminots tussurance vieillt'sse).

12039. — 10 février 1979 . — M . André Lajoinie attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur les bonifications cle cam-
pagne accordées aux fonctionnaires anciens combattants par la
loi du 14 avril 1924 . Il lui rappelle que cc droit fut étendu aux
cheminots anciens combattants clans le cadre de la loi n" (34 . 1339
du 26 décembre 1964 portant réforme du code des pensions
civiles et militaires de retraite et que ceux ayant fait valoir
leurs droits à la retraite avant le 1' décembre 19(34, ceux décé-
dés avant cettè même date et leurs veuves ne bénéficient pas
de cette mesure . Il l ' informe qu ' il en est de mélitte en ce qui
concerne l ' article L. 12 G du code des pensions civiles et militaires
de retraite du 7 novembre 1972 et les chemincts déportés poli-
tiques partis en retraite uu décédés avant le 7 novembre 1972 . Il
lui rappelle enfin que le médiateur a dénoncé l ' iniquité du principe
de non-rétroactivité des lois en matière sociale quand celles-ci
entraînent une amélioration de la situation des personnes concernées.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que tous les cheminots retraités puissent bénéficier des
mêmes avantages quelle que soit leur date de mise en ret raite.

Cheminots (assurance rieillesset,

12040 . — 10 février 1979. — M . André Lajoinie attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur le cas des cheminots anciens
combattants percevant le minimum de pension et ne bénéficiant pas
des bonifications de campagne. Il lui rappelle que, conformément au
principe de l 'égalité des citoyens devant la loi, ces bonifications,
constituant la réparation d'un préjudice subi, ne doivent pas être
assimilées à un revenu et entrer dans 141 calcul servant à déterminer
un minimum de pension garanti à tous . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer la prise en
compte des bénéfices de campagne pour le calcul du minimum de
pension proportionnelle dent peuvent bénéficier certains titulaires
de pensions de réforme S .N .C.F.

Cheminots (assurance vieillessel.

12042 . — 10 février 1979. — M . André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les cheminots anciens combat-
tants des réseaux secondaires qui ne bénéficient pas du droit à
bénéfice de campagne pour le calcul de leur retraite et sur les agents
de la S .N .C .F. affiliés à la caisse autonome mutuelle de retraite qui
ne peuvent faire valider leur temps de service militaire légal au
titre d 'annuités valables pour la retraite . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pote' que ces catégories ne soient plus
défavorisées par rapport aux catégories de cheminots bénéficiant de
ces avantages.

Prestations familiales iprèts nui' jeunes. ménages).

12043. — 10 février 1979 . — M. Henri Bayard rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation — sur laquelle
son attention a déjà été attirée — des caisses d 'allocations familiales
pour le montant des crédits jeunes ménages . La dotation de la
caisse de Saint-Etienne ' était en 1976 de 11614000 francs et en
1978 de 9 169 000 francs de telle sorte que si 1818 prêts ont pu être
assurés en 1976, il a pu en être assuré que 1147 en 1978, ce qui
a conduit à stopper les attributions au cours du deuxième semestre
oe l'année écoulée . II lui demande de bien vouloir lui préciser les
montants envisagés pour l 'exercice 1979.

Agriculture (zone de [montagne).

12045. — 10 février 1979. -- M . Alain Mayoud attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur l'accélération de l ' exode rural
qui affecte, notamment arec gravité, l 'ensemble des régions cou-
vertes par les zones dites de montagne. Le maintien d ' une activité
agricole dans ces secteu rs est indispensable si l 'on veut conserver
un minimum de densité de population : or, celle-ci est souvent
tombée à moins de quinze habitants au kilomètre carré . Les mesures
pour la montagne prises lors de la conférence annuelle de 1973
représentaient incontestablement un encouragemet substantiel . Mais,
leur impact s ' est considérablement amenuisé. On peut considérer
qu 'aujourd'hui, elle a perdu 00 p . 11(0 de sa valeur. D ' autres pro-
blèmes se posent en matière d ' ISM dont on envisage tic nouveaux
modes d 'attribution . En ce qui concerne l 'indemnité spéciale Pie-
mont, il semble qu 'elle ne pourra êt re versée au mieux, que pote'
l'hivernage 1978. 1979. La détermination de cette zone appelle elle
aussi des remarques puisqu 'elle retient comme un des critères la
notion de densité de population . C'est ainsi que dans certains
départements, des zones accidentées situées à proximité de régions
industrielles ne peuvent être classées ni en zone défavorisée, ni en
zone piemont, compte tenu de la densité totale cle population.
Quelles dispositions compte-t-il prenh'e star ces différents problèmes
pour dore les éleveurs de montagne puissent exercer leur activité
clans les meilleures conditions.

lllédecins (tarification des actes).

12046 . — 10 février 1979 . — M. Jean Delaneau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des médecins spécialistes en stomatologie qui ont à effectuer de
façon courante des « actes d 'odontologie . (soins dentaires conser-
vateurs, orthopédie dente-maxillo-faciale, prothèse dentaire et
maxillo-faciale) souvent chez des sujets malades ou qui présentent
(les problèmes difficiles . Du fait de la création pour les actes d ' txton-
tologie (les chirurgiens-dentistes (dont les études sont moins longues
et les responsabilités moins four:lesm d 'une lettre clé SCP „ dont
la valeur actuelle est de 8,4(1 francs, les médecins stomatologistes
qui exécutent des actes théoriquement identiques se trouvent lésés
puisque leur lettr e clé «Ks ne vaut actuellement que 8,10 f rancs.
Depuis dix-huit mois, la fédération des médecins de France et son
collège des médecins stomatologistes et chirurgiens maxillo-faciaux
demandent la création d ' une indemnité technique pour les actes
d'odontologie exécutés par les médecins, qui pourrait être ajoutée
au « K » de façon que pour ces actes la somme totale soit au
moins égale à «SCP». Cette solution aurait le double avantage
de corriger une infériorité des honoraires conventionnels que les
médecins ressentent comme une injustice et de ne pas appliquer
à ces derniers contre leur gré des dispositions réglementaires
établies pour les chirurgiens-dentistes dont la professi,nn et la
convention sont différentes . Il lui demande si une telle mesure
peut être envisagée dans un proche délai dans le cadre de la pro.
cédure conventionnelle.

Diplômes (certificat cf ' aptittitie à la profession (l'avortai.

12047. — 10 février 1979 . — M. Jean Delaneau attire ! 'attention
de M . le ministre de la justice sur la durée de validité du certi-
ficat d 'aptitude à ta profession d 'avocat. Le décret n” 72 . 715 dut
:31 juillet 1972 prévoyant les modalités dudit certificat ne précise
pas ce point . Il lui demande : 1" si celui-ci est définitivement acquis
à son titulaire ou si, faute d'avoir prêté serment et d ' avoir été admis
à la conférence du stuFC seps un certain délai. son titulaire en perd
l 'avantage : 2" clans cette seconde hypothèse, de bien vouloir lui
préciser le délai de péremption du CAPA.

Famille (politique familiale).

12048. — 10 février 1979 . — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
attire l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le fait que le Gouvernement semblait avoir promis, fin 1977,
à l' occasion du débat parlementaire traitant de l ' instauration du
complément familial, de présenter au Parlement, avant le :31 décem-
bre 1978, un rapport sur la compensation des charges familiales.
Il lui demande ci le Gouvernement compte faire venir ce débat en
première session de 1979.

Transports scolaires (sécurité).

12049. — 10 février 1979. — M. Loïc Bouvard attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur sa question écrite u" 5431 dont le
texte a été publié au Journal officiel (Débats AN, du 26 août 1978)
et dont il lui rappelle les termes. « M. Loïc Bouvard rappelle à M . le
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ministre des transports que des enfants sont trop souvent victimes
d 'accidents graves et parfois mortels lorsqu ' ils montent ou descendent
des cars de ramassage scolaire. II upparait de ce point de vue que la
réglementation en vigueur concernant les transports d 'entants, même
si elle est plus rigoureuse que celle concernant les transports rou-
tiers de voyageurs, n 'est pas suffisante pour éviter de tels drames . »
1 : lui demande, en conséquence, s'il n'estime pas nécessa're de la
renforcer en mettant en vigueur des procédures utilisées à l ' étran-
ger telles que la mise en service des feux de détresse lors de l 'arrêt
des cars et l'interdiction à torts autres véhicules de dépasser ou de
croiser les cars pendant la montée et la descente deys enfants et,
d 'une manière générale, de prendre toutes les mesures de nature à
protéger la sécurité d 'enfants qui n ' ont pas une perception aussi
aiguë des dangers de la circulation que les adultes,

Electricité de France (alimentation en courant électrique).

12050 . — 10 février 1979 . — Mme Louise Moreau attire l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie sur une mesure prise par la direc-
tion d ' EDF en vue d'améliorer les relations que cet organisme
entretient avec la clientèle en essayant de donner satisfaction aux
abonnés qui désirent disposer immédiatement de l'électricité dans
le cas d' un emménagement. Il est prévu de laisser l 'électricité en
service après une résiliation de contrat, chaque lois que l 'installation
répond aux règles techniques ou de sécurité, et de faire déposer
un dossier dans le logement si l 'accès en est possible par l 'intermé-
diaire de l ' agent qui a effectué le relevé des compteur s . Elle lui
fait observer que cette pratique, pour souhaitable qu 'elle ssit,
présente un certain nombre de risques . Dans bien des cas, l 'agent
char,-té de la résiliation n 'a pas accès au disjoncteur . Dans ces
conditions, l'installation électrique intérieure reste sous tension et
cela pose ales problèmes de sécurité . D' autre part, dans les zones
urbaines, étant donné que les changements de domicile sont fré-
quents, plusieurs abonnés peuvent se succéder dans un méme appar-
tement avant que les index de consommation aient été relevés. Il y
a dans ce cas risque de litige, voire de contentieux . Enfin, l' absence
de contact physique entre le client et les services d ' EDF entraîne
l'établissement d' un contrat d' abonnement par téléphone ou par
courrier. Cette procédure ne pe rmet pius de faire signer le contrat
par l 'abonné ce qui est en contradiction avec le cahier des charges
type . Elle lui demande s'il ne pense pas qu'il convient de tenir
compte de ces divers risques et d ' inviter la direction d ' EDF
à revoir cette politique de manière à éviter les inconvénients
signalés.

Impôts laceur (taxe professionnelle).

12051 . — 10 lévrier 1979. — M. Laïc Bouvard attire l'attention de
M. le ministre du budget sur sa question écrite n" 6252 dont le
texte a eté publié au Journal officiel, débats AN du 23 septembre
1978 et dont il lui rappelle les termes : « M . Lofe Bouvard demande
à M. le ministre du budget si dans le cadre du programme de
Gouvernement de lutte contre le chômage, il n ' envisage pas d 'éten-
dre le bénéfice des dispositions de l'article 1565 du code général
des impôts relatives aux exonérations temporaires de taxe profes-
sionnelle à toutes les entreprises prestataires de services, associant
ainsi les collectivités locales, et notamment les communes qui le
désireraient aux efforts de l'Etat tendant à la création d'emplois,
notamment dans les zones rurales.

Accidents du travail et maladies professionnelles 'faute inexcusable).

12052 . — 10 février 1979 . — Mme Louise Moreau attire l'attention
de Mme te ministre de la santé et de !a famille sur les dispositions
introduites à l 'article L . 468 du code de la sécurité sociale par
l'article 29 de la loi n" 76-1106 du 6 décembre 1976 relative au
développement de la prévention des accidents du travail, Elle « lui
signale que l'application de ces dispositions relatives au cas• où
l 'accident est dû à la faute inexcusable de l ' employeur ou de ceux
qu 'il s'est substitué dans la direction, peut avoir des conséquences
désastreuses pour les petites entreprises artisanales . En effet, si un
chei d'entreprise peut se garantir par une assurance des consé-
quences de la faute inexcusable de ceux qu 'il s 'est substitué dans
la direction, en annexe à son contrat de responsabilité civile, cette
loi interdit à l 'employeur de se garantir par une assurance contre
toutes les . conséquences de sa propre faute inexcusable — l'auteur
de la faute inexcusable en étant responsable sur son patrimoine
personnel . Elle lui fait observer que les entreprises ayant une cer-
taine dimension ont la possibilité de disposer de personnel d'enca-
drement pour lequel ils peuvent prendre une assurance, alors que
l'artisan travaillant avec un, deux ou trois campa gnons, ne peut
être en permanence sur le chantier et ne dispose pas de personnel
compétent d'encadrement qu'il puisse assurer. De ce fàit, il reste
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dans tous les cas personnellement responsable et est très lourde-
ment sanctionné si une faute inexcusable est retenue . Il est Men
certain que l ' artisan qui cannait les dangers rte la profession ne
laisse pas volontairement son personnel courir des risques. il est
comparable à cet égard au chasseur qui, ayant tune arme à la main,
et sachant qu ' elle peut tuer ou blesser, ne commet volontairement
aucune imprudence. Cependant le chasseur peut prendre une assu-
rance contre les conséquences d ' une faute invelonlaire éventuelle;
l 'artisan ne le peut pas . Elle lui demande si, au moment où les
pouvoirs publics comptent beaucoup sur l 'artisanat pour aider à
résoudre les problèmes de l ' emploi, elle estime normal d 'imposer
aux artisans des contraintes de cet ordre et si elle ne pense pas
qu 'il conviendrait, au contraire, d ' amender le texte voté en 1976.

Assurance invalidité-décès (conditions d 'attribution).

12053. — ID février 1979 . — M. Jean-Marie Daillet rappelle à
Mme t' . ministre de la santé et de la famille qu 'en application de
l 'article 62 du décret du 29 décembre 1945 modifié par les décrets
des 3 décembre 1965, 21 août 1909 et 16 février 1976, les titulaires
d 'une pension d 'invalidité de la sécurité sociale qui exercent iule
activité professionnelle non salariée peuvent cumuler le maniant
de leur pension d ' invalidité et le gain provenant de l'activité non
salariée dans la limite d 'un plafond fixé par décret. Ce plafond,
dont le montant n ' a pas varié depuis le 1" , mars 1976, est actuelle-
ment fixé pour un ménage à 18000 francs par an . Il lui demande
comment il se fait que, compte tenu de l 'augmentation du coût de
ta vie intervenue depuis trois ans, aucune revalorisation de ce pin-
fond n ' ait été envisagée et si elle n ' a pas l 'intention de publier de
toute urgence un décret concernant cette revalorisation.

Tare sur la saleur ajoutée (exonération,.

12054 . -10 février 1979 . — M. Jean-Marie Daillet expose à M . le
ministre du budget qu'en vertu de l ' article 31 de la loi n" 78-1240
du 29 décembre 1978 (loi de finances rectificative pour 1978, modi-
fiant le paragraphe 4 de l 'article 261 du code général des impôts,
sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée les prestations
effectuées par les notaires lorsqu'elles relèvent de leur activité
spécifique telle qu ' elle est définie par la réglementation applicable
à leur profession. Il lui fait observer que l ' article 2 de la loi du
7 niai 1946 rend obligatoire l 'intervention d 'un géomètre expert
pour fixer les limites des biens fonciers pour procéder à toutes
opérations techniques ou études sur l ' évaluation, le partage, la
mutation, lorsque ces opérations ont pour but l ' établissement de
procès-verbaux, plans de bornage et autres plans destinés à être
annexés à des actes authentiques, judiciaires ou administratifs pour
constats, états de lieux ou divisions de biens fonciers . Par ailleurs,
le décret du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité foncière
rend également obligatoire l 'établissement par un géomètre expert
d ' un document d ' arpentage à l 'occasion de toutes divisions parcel-
laires. Ces deux catégories de prestations seront donc passibles
de la TVA du fait qu' elles sont effectuées par les géomètres experts
alors qu 'elles le sont à l 'occasion d' actes établis par les notaires
qui, eux, ne seront pas soumis à la taxe . Il lui demande s ' il n 'estime
pas logique d'exonérer de la TVA les prestations établies par les
géomètres experts lorsqu'elles sont destinées à être annexées à des
actes authentiques et s'il n 'a pas l ' intention de prévoir une mesure
de ce genre lors de l'établissement du décret d 'application des
nouvelles dispositions.

Justice (organisation : procédure).

12055. — 10 lévrier 1979. — M . Pierre de Bénouville appelle
l'attention de M. le ministre de la 'justice sur la situation difficile
dans laquelle se trouvent souvent des personnes âgées par suite
des délais de procédure qui peuvent atteindre plusieurs années.
Il serait opportun de faire réduire ces délais pour les personnes
d ' un âge avancé -- soixante-quinze ans par exemple — se trouvant
dans l'obligation d'introduire une instance en justice . Cette mesure,
en faveur de personnes ayant une espérance de vie réduite, serait
parfaitement justifiée par la lenteur des procédures. II serait bon
qu'une disposition légale prévoie une procédure ayant un caractère
d'ur gence pour toute instance dans laquelle le demandeur serait
figé de plus de .soixante-quinze ans, ladite instance étant dispensée
de prendre le rôle du tribunal devant lequel elle serait portée et
devant, par exemple, être .plaidée à jour fixe deux mois après le
placement de l'assignation devant ce t ribunal . Il conviendrait évi-
demment de limiter la dispense d'avoir à prendre le rôle aux seules
instances dans lesquelles le demandeur serait la personne âgée, car
il n'y aurait -aucune raison de pénaliser, par une procédure plus
expéditive, les personnes âgées défendant leurs droits en justice.
Il serait également nécessaire de faire procéder très rapidement
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aux expertises qui pourraient être ordonnées par les tribunaux
auxquelles des personnes âgées devraient avoir recours . li lui
demande s' il ne pourrait pas prendre l 'initiative d ' un projet de loi
pour faire adopter ces mesures nécessaires.

Impôt sur le revenu ipensions de ret raite civiles et militai re ::).

12057. — 10 février 1979 . — M. Jean Bonhomme expose à M . le
ministre du budget que les retraités militaires et leurs veuves
ont perçu, l 'année 1978, du fait de la modification de leur verse-
ment de retraite, quatorze mois qui doivent être pris en compte au
titre de l ' impôt sur le revenu . Il en résultera un effet cumulatif
qui aggravera la charge fiscale de ces contribuables . il tri demande
ce qu 'il compte faire pour récjyire cette anomalie.

Commerce c.cte,icnr (aliments du bétail,.

12058. — 10 février 1979 . -- M . Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre de l 'agriculture les inquiétudes des producteurs de céréales
de la Sarthe . Alors que ceux-ci viennent de retrouver une récolte
normale après plusieurs années difficiles dues aux intempéries,
ils sont confrontés aux problèmes de débouchés concernant la
récolte céréalière de 1978. En effet, les organismes communautaires
ont autorisé l ' importation massive de produits de substitution
(12 milliards de tonnes dont 6 de manioc, qui, en remplaçant les
céreales européennes, obligent la Communauté à d'inerme' . l 'expor-
tation, à perte, de l'excédent des céréales récoltées jusqu 'à 500 francs
par tonne pour l 'orge) . Ces dispositions sont particulièrement
regrettables car le manioc, tout en prenant la place d 'orges cure .
péennes, ne réduit en rien la dépendance de l ' Europe en aliments
énergétiques, mais il accroit par contre celle de la France . Consi-
dérant en effet que, pour 5 tonnes de manioc, il faut en outre
importer une tonne de soja, notre dépendance à l 'égard des pays
producteurs de soja USA notamment) va s 'amplifier. Il est évident
qu'à terme ces importations massives de produits des pays tiers
risquent de compromettre sérieusement l ' équilibre précaire de notre
balance commerciale. Dans la Sarthe, de telles mesures pénalisent
les producteurs de céréales qui vont plus difficilement écouler
leurs produits en Bretagne et les producteurs de porcs qui vont
être une nouvelle fois victimes de distorsions de concurrence . il
lui demande que toutes dispositions soient prises au plan conuntt-
nautaire afin que cessent ces importations anarchiques des pays tiers
(manioc, matières grasses végétales, qui sont une véritable atteinte
à la politique agricole commune.

Coiffeurs (profession : conditions d'exercice).

12059. — 10 février 1979 . — M. Gérard Chasseguet expose à
M. le ministre de l ' économie que l 'inspection académique de la'
Sarthe exige d 'un coiffeur ou d 'une coiffeuse désirant ouvrir un
salon de coiffure la detention du brevet professionnel de coiffure
dames et messieurs, alors que, généralement, les intéressés désirent
créer un salon concernant l ' une et l'autre de ces catégories. Il en
résulte la quasi impossibilité, pour la plupart des professionnels de
la coiffure, de s' installer à leur compte. Il lui demande si les dispo-
suions adoptées à ce sujet dans le département de la Sarthe sont
conformes à la réglementation devant être appliquée sur le plan
national .

Cadres (emploi(.

12060. — 10 février 1979: — M . Jean-Pierre . Delalande attire
l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés que rencontrent actuellement les cadres et en particulier
ceux qui, âgés de plus de cinquante ans, sont au chômage . Du fait
même de leur âge, leur reclassement s'avère très difficile, et les
possibilités qui leur sont offertes, peu nombreuses. il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
critique .

Sécurité sociale (dépenses et recettes).

12061 . — 10 février 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
problème du déplafonnement partiel des cotisations, mesure adoptée
récemment et pourtant contraire au programme de Blois . H lui
&mande s'il ne lui parait pas normal que les parlementaires puissent
contrôler les fonds transitant par le budget de la sécurité sociale,
dont les dépenses représentent en 1978 les deux tiers du budget de
l'Etat.
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Transports aériens aéroports).

12062. — II) février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande expose à
M. le ministre des transports que les riverains de l ' aéroport Charles-
de-Gaulle à Roissy lui ont fait part des vives inquiétude ., qu ' ils
éprouvent au sujet des nuisances gt 'entrainera la mise en service
de la deuxième piste de l ' aéroport . ils lui ont fait valoir que l'éten-
due de ces nuisances sera largement fonction des modalités d 'utili-
sation des pistes : utilisation banalisée et indépendante de chaque
piste ou utilisation cambinêe des deux pistes selon le sens de décol-
lage ou atten•issage Ouest ou Est . lI apparaît indispensable que la
mise . en service de cette piste soit précédée d ' une étude d ' impact
englobant les diverses éventualités . Il tue demande notamment si,
pour soulager les atterrissages face à l' Est, il ne serait pas souhai-
table de faire prendre aux aéronefs l ' indicateur de pente ,glide patio
à plus grande distance de la piste qu 'actuellement ; l 'avanlase de
cette procédure étant que les avions ayant alors une pente régulière,
de grandes poussées de réacteurs seraient évitées aux paliers actuel•
lement imposés . Pour diminuer les nuisances simores et les infra-
sons, particulièrement gênants pour les riverains, il lui demande
égaiement s'il peut intervenir auprès de la compagnie air France
pour que celle-ci aménage les horaires afin d 'éviter des atterrissages
aux heures de profond sommeil, Il lui demr.nde s ' il peut lui faire
connaitre ses intentions sur les procédures de moindre bruit qui
peuvent encore être améliorées au départ et à l'arrivée des aéronefs
à l 'aéroport de Roissy.

Enseignement préscolaire et élémenluire ,directeurs d 'écale).

12063. — 10 février 1979 . — M. Jean. Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur les conditions très strictes
d 'attributi0n aux chefs d' établissements scolaires d'une décharge de
service, en fonction des effectifs . Il lai expose la Situation des direc-
trices qui acceptent d'accompagner des enfants en classe de mer
ou de neige, mais qui doivent renoncer à ce projet dans la mesure
où, en raison d 'effectifs inférieurs aux normes, aucun stagiaire ne
peut seconder l ' institutrice acceptant d 'assumer la lourde charge de
l'intérim . Et: conséquence, il lui demande s'il ne conviendrait pas de
prévnir pour ces cas prêcis des dérogations afin de ne pas priver
(les enfants du bénéfice d 'un séjour à la nier ou à la montagne.

impôt sur le revenu redressements et vérifications,.

12064. — 10 février 1979, -- M . André Jarrot appelle l 'attention (le
M . le ministre du budget sur les réponses faites aux questions
écrites n" 34563 :Journal oj t icie), Débats AN du 3 avril 1977, page
1.180) et n" :38862 (Journal offieiel, Débats AN du 14 janvier 1978,
page 101) . Dans la dernière de ces réponses, il était dit : a 1" L'admi-
nistration 'a prescrit à ses agents d' adresser aux contribuables dont
la situation fiscale d ' ensemble fait l 'objet d 'une vérification appro-
fondie, une lettre leur précisant les années vérifiées et leur donnant
diverses indications sur les modalités de cette vérification . Bien que
les dispositions de l 'article 16 .19 senties ne concernent que les véri-
fications de comptabilité, il est indiqué dans cette même lettre que
le contribuable a la possibilité de se faire assister par un conseil
juridique de son choix. il lui demande si cette réponse s'applique à
un contrôle semblable commencé le 28 janvier 1975 et terminé le
1. 1 mai 1975 par notification de redresse)nents, soit plus de trois
mois après le début des opérations.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux : rétérinaires).

12066 . — 1(1 février 1979 . — M. René La Combe expose à M. le
ministre du budget qu 'un vétérinaire, membre d'une association de
vétérinaires, s' en retire pour redevenir indépendant . 11 continue à
exercer avec la même clientèle. Il lui demande s' il doit être fait
application de l 'article 202 du CGI qui prévoit en cas de a cessation ,
d 'activité le dépôt d ' une déclaration dans les dix jours et la taxation
des créances acquises et non recouvrées . Il convient de préciser
qu'en l'état actuel de la législation, l'association ne peut être ins-
crite à l'ordre des vétérinaires et que chaque vétérinaire exerce
sous sa propre responsabilité .

ms_ _ms_

Enregistrement (droits) (cession de clientèle,.

12067 . — 10 février 1979 . — M. René La Combe expose à M. le
ministre du budget qu 'aux termes de l 'ar ticle 720 du code général
des impôts, les droits d' enregistrement sont dus sur les (nutations
de propriété à titre onéreux de clientèle. Cette disposition pst éten-
due à toute convention à titre onéreux ayant pour effet de per-
mettre à une personne d ' exercer une profession, une fonction ou
un emploi occupé par un précédent titulaire, même lorsque ladite
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convention conclue avec ce titulaire ou ses ayants cause ne s 'accom-
pagne pas d'une cession de clientèle. Les droits sont exigibles sur
toutes les sommes dont le paiement est imposé du chef de la conven-
tion, sous quelque dénomination que ce suit, au successeur, ainsi
que sur toutes les charges qui lui incombent . 11 lui ' demande de bien
vouloir préciser si ces dispos:tiens sont applicables à l 'indemnité
qualifiée de domptages-intérêts fixée d'un commun accord avec les
parties, par le conseil de l ' ordre, octroyée à la veuve d ' un expert-
Lumptable qui s ' est trouvée dépossédée, par l ' assistant de son Inari,
d'une partie impor tante de la clientèle de ce dernier. II est précisé
que les clients ont été mis devant le l'ait accompli . Dans la négative.
il serait contraire à l 'êguilé que l 'indemnité versée puisse, en
l ' absence d ' un accord contr actuel de cession de clientèle, échapper
aux droits susvisés .

Handicapés (appareillage).

12068 . — 10 février 1979 . — M . Jean-François Mancel appelle
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
souhaits exprimés par l 'association des paralysés de France en ce
qui concerne l'application des articles 53 et 60 de la loi d 'orientation
en faveur des handicapés, articles relatifs à l 'appareillage . Il est
demandé que la prise en charge de celui-ci réponde aux critères
suivants : libre choix, par le patient, du médecin prescripteur qui
délivre une ordonnance définissant l 'appareillage nécessaire ; libre
choix, par le patient, du fabricant auquel sera confiée l ' exécution
de l 'ordonnance ; envoi du dossier, à l 'appui d'une demande d ' entente
préalable, à l'organisme payeur dont la décision de prise en charge
sera admise en cas de non-réponse négative dans un délai de quinze
jour s . La création, sous les auspices du ministère de la santé et
de la famille, d' une commission dite s Finalité des orthèses et
prothèses > est souhaitée. Composée à parts égales des représentants
des usagers désignés par les associations de handicapés parmi les
plus représentatives, des représentants des médecins prescripteurs
désignés par leurs organes professionnels les plus représentatifs, des
représentants de la profession d ' orthopédiste désignés par leur
chambre syndicale et des représentants des organismes payeurs
les plus représentatifs, cette commission aurait pour but de publier
un catalogue dont la première édition devrait intervenir clans un
délai impératif d' un an . Par la suite, une édition revisée paraitrait
chaque année . Un contrat type devrait être mis au point qui serait
diffuse par la commission, laquelle ferait procéder par ailleurs à des
tests sur le matériel offert sur le marché pour être vendu en l 'état.
Un contrôle médical de l ' appareil serait effectué par le médecin
prescripteur, après avis et accord du patient . L'attestation de conve-
nance étirait adressée, à l 'appui de la facture du fournisseu r, à l'orga-
nisme payeur qui paierait directement selon le sistème du tiers
payant . Des mesur es de soutien et de stimulation pourraient être
envieaeées au moyen de conventions établies entre les caisses de
sécurité sociale et les établissements de rééducation fonctionnelle
accueillant des handicapés et fabricant des appareillages . Le prix
de l ' appareillage pourrait être inclus clans le prix de journée pour
tee patients internes alors que, pour les patients externes, le centre
verts rait une indemnité cunpensaloire. Il lui demande de bien
vouloir lui donner son avis sur la réforme de l 'appareillage dont
il vient d 'évoquer les principaux aspects et pour laquelle elle n ' a
pas dit manquer d ' être consultée par l 'association des paralysés
de France. II souhaite savoir si une suite favorable semble pouvoir
être réservée à ces propositions relatives à l 'important problème
que représente l ' appareillage pour les handicapés devant y recourir.

Impôts véhicules. de sociétés).

1206!. — 10 février 1979. — M. Jean-François Mancel rappelle à
M . le ministre du budget l ' intention du Gouvernement d ' apporter
les aides nécessaires aux petites et moyennes entreprises . Dans le
cadre de cette possibilité d 'intervention, il lui expose le cas d 'une
petite entreprise de pompes funèbres qui désirerait acquérir un
véhicule modèle grand breack destiné à avoir les utilisations sui-
vantes : transport de corps su' de longues distances ; transport des
familles accompagnant un autre véhicule funéraire ; livraison de
fleurs et couronnes, et démarches diverses relatives à l'exercice
de la profession . Dans l 'état actuel des textes, seul un véhicule
utilisé dans le premier des cas envisagés (transport de corps sur
de longues distances) autorise la récupération de la TVA sur
l'achat, l'exonération de ta taxe sur les véhicules de société et la
gratuité de la vignette automobile. Or, la dimension de l'entreprise
ne permet pas à celle-ci d 'utiliser le véhicule en causé pour ce seul
usage . II lui demande les dispositions qui lui paraissent possibles
et souhaitable d 'être prises en vue de permettre la rentabilisation
au maximum, par les petites et moyennes entreprises, des véhicules
à usages multiples utilisés par ces dernières sur un plan exclusive-
ment professionnel

SEANCE DU 15 MARS 1979

Tribunaux administratifs 'c'réation),

12070. — 10 février 1971) . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que, dàs le mois d'octobre 1978, lors du
vole de la loi de restructuration de la sidérurgie, il avait réclamé
un certain nombre de mesures et en p articulier la création d 'un
tribunal administratif à Metz . Depuis cette date . il a eu l' occasion
de rencontrer le directeur de cabinet de M. le Premier ministre et
de lui remettre un long mémorandum sur cette affaire. Il lui rap-
pelle que Metz est le seul chef-lieu de région à ne pas disposer
de tribunal administratif, qu 'en outre, contrairement à ce qu'affile
maient certains services administratifs dans une récente lettre, si
un tribunal administratif était créé à Meiz ce ne serait pas celui
de France qui aurait le moins d 'affaires à traiter. Chacun sait
que très souvent les services cenfeaux de l ' administration sont
réticents devant les problèmes que pourrait poser toute modifica-
tion relative au département de la Moselle compte tenu de la juri-
diction spéciale d ' Alsace-Lorraine . Il tient toutefois à rappeler que
cet argument ne saurait être accepté clans la mesure où une cette
d'appel a déjà été créée dans les mêmes conditiens que pourrait
être créé un tribunal administratif. Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer s 'il est possible d 'examiner favo rablement sa
proposition de création d ' un tribunal administratif à Metz,

Impôt sur les sociétés (groupes de sociétés).

12072. — 10 février 1979 . — M. René Pailler expose à M . le minis-
tre du budget la situation suivante : une société anonyme A pos-
sède 90 p . 100 des parts d ' une société en nom collectif cou d 'une
société civile) possédant elle-même 90 p . 100 d ' une autre société
anonyme B, si bien que, par le canal d ' une société soumise it l'arti-
cle 8 du code général des impôts, A détient en fait 81 p. 100 d ' une
autre société soumise au régime des sociétés de capitaux . Il lui
demande si le régime particulier d 'imposition des sociétés mères
est susceptible de s'appliquer chez la société A sur les dividendes
perçus de la société R par l' intermédiaire de la société en nom
collectif tau de la société civile).

Assurance vieillesse (cotisations).

12073 . — 10 février 1979. — M. René Pailler rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' aux termes du dé_ret
n" 78320 du 14 mars 1978, les travailleurs non salariés des profes-
sions artisanales, indust rielles et commerciales, commençant à exer-
cer leur activité doivent acquitter, au titre de l 'assurance vieillesse,
des cotisations calculées sur la base d 'un revenu forfaitaire égal
au tiers du plafond visé à l ' article L . 663-9 du code de la sécurité
sociale et la cotisation provisionnelle dont ils sont redevables au
titre de l ' année suivante sur la base d'un revenu forfaitaire égal à
la moitié dudit plafond . A ce propos, il lui elle le cas d 'un jeune
commerçant installé depuis le 1 octobre 1978 et qui se voit déjà
contraint d 'acquitter, pour son assurance vieillesse, deux cotisations
totalisant 2 434 francs . Il est indéniable que le paiement d ' une telle
somme représente, en début d 'activité, une charge particulièrement
lourde . II lui demande si elle n 'estime pas opportun d 'alléger. ou
de répartir clans le temps, le paiement des cotisations d'assurance
vieillesse imposé aux assurés des régimes du commerce et de l ' arti-
sanat commençant à exercer leur activité.

Accidents du treveil et maladies professionnelles (cotisations).

12074. — 10 février 1979 . — M . Antoine Rufenaeht rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' un arrêté du
1°' octobre 1976, abrogeant celui dut 19 juillet 1954, fixe de nou-
velles règles relatives à la tarification des risques d 'accidents du
travail et de maladies professionnelles, dans le but de : simplifier
les méthèdes de calcul des différents taux de cotisation ; développer
l ' incitation des employeur s à la prévention des accidents du t ravail.
Le texte vise à personnaliser la tarification, pour inciter les em-
ployeurs à réaliser des efforts soutenus en matière de prévention
des accidents du tr avail et des maladies professionnelles, et à
appliquer parfaitement la réglementation en matière d 'hygiène et
de sécurité . Les taux sont déterminés en fonction du coût réel
des accidents comptabilisés au cours des trois derniers exercices
connus, en l 'occurence 1974. 1975 et 1976 . Il lui expose à cet égard
qu 'en 1974 un salarié d 'une entreprise a été victime d'un grave
accident de la route alo rs qu'il avait terminé son travail dans
une ville et qu ' il rejoignait son domicile situé dans une autre ville.
L'esprit du texte précité ne peut de toute évidence viser un accident
de la route dans lequel la responsabilité de l ' employeur ne peut
être recherchée puisqu'il n 'a aucun moyen d'action dans les domaines
de la prévention et de la sécurité. Les conséquences financières
de cet accident de 1974 ont élé comptabilisées en 1976, ce qui fait
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que l ' incidence sur la détermination du taux des accidents du
travail se répercutera sur les cotisations de 1978, 1979 et 1980.
Dans le cas particulier qui vient d ' être exposé l 'accident a entrainé
des prestations versées d ' un montant de 608458 francs . Le taux
des cotisations d'accidents du travail notifié à l 'entreprise pour
deux de ses établissements qui dépendent de '.a caisse régionale
d'assurance maladie de Rouen est de 34,9 p. 100 à compter du
1" janvier 1978 . La méthode du taux individuel qui consiste, pour
déterminer le taux brut, à multiplier par I09 les prestations versées
et à diviser par les salaires payés au personnel au cours des trois
dernières années (dans la limite du plafond a_ e curité sociale)
pour les deux établissements concernés ,sar la caisse ne parait
pas conforme à l 'esprit de la loi car ceci revic;at à faire peser sur
les établissements d ' une caisse tous les effets d' un accident grave.
Il en résulte qu ' un tout petit établissement qui aurait eu une
masse salariale de 608 458 francs avec un accident du travail occa-
sionnant des prestations de 608 458 francs se verrait notifier un
taux de cotisations accidents du travail de 100 p . 100. L' application
du texte en cause apparaît d'autant plus illogique, que pour une
petite entreprise le plus mauvais des cas aurait amené à une tari-
fication mixte et plus probablement à une tarification collective.
Dans ce cas, le taux collectif (risque 5711 .1) aurait été de 3,10 p . 10D.
Le salaire pris pour calculer le taux brut ne peut pas être la
masse des salaires sur trois ans des deux établissements concernés
car statistiquement il y a une erreur dans l 'analyse du système.
Ce taux notifié, s'il est maintenu, entraînera pour l'entreprise en
cause une charge supplémentaire de plus d ' un million de francs.
Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne l 'anomalie
qu 'il vient de lui exposer, anomalie que toute entreprise peut
rencontrer.

Enfance inadaptée (allocations).

12075. — 10 février 1979. — M. Gilbert Barbier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les modalités
d 'application de la circulaire n" 24 du code de la sécurité sociale
du 4 août 1977 émanant de son ministère . Il lui expose le cas de
Monsieur X, employé d' une collectivité locale et en conséquence
aligné en matière de prestations familiales sur les fonctionnaires
de t' Etat, dont ►a fille mineure est handicapée à 80 p. 100 a t pour
laquelle la commission d' éducation spéciale a reconnu le droit à
l ' allocation du même nom pendant des périodes de retour au foyer
au moins égales à trente jours. Pendant les vacances d 'été et plus
récemment pour cause de maladie, deux séjours ouvrant droit à
l ' allocation furent effectués . Les époux X demandent alors l 'appli-
cation de la circulaire n° 21 du code de la sécurité sociale du
4 août 1977, qui prévoit que l 'allocation doit être attribuée à compter
du premier jour du mois civil où l'enfant revient à son foyer et
jusqu 'au dernier jour du mois civil où il retourne à l 'établissement.
Or, pour le Trésor public, à l ' égard des fonctionnaires ou assimilés,
les dispositions de la circulaire B6B 139 du 21 novembre 1977,
émanant du ministère de l 'économie e t des finances, complétant
la circulaire B6B 118 du 8 octobre 1976, doivent prévaloir . Il en
résulte que les périodes pendant lesquelles l'enfant se trouve au
foyer de ses parents doivent étre, pour donner lieu à l 'attri-
bution de l'allocation spéciale, au moins égales à un mois de date
à date, les fractions de mois n 'étant pas prises en compte pendant
les séjours de vacances . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre afin d'assurer le plein respect de la
circulaire n" 24 du code de la sécurité sociale du 4 août 1977 et
son application d'une manière non discriminatoire.

Travail (durée) (salariés agricoles).

12074. — 10 février 1979. — M. Francis Genil appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés spécifiques aux-
quelles se trouvent confrontés de nombreux exploitants agricoles,
compte tenu de l'actuelle législation en matière de durée maximale
du travail applicable à l'emploi de salariés dans les exploitations
et entreprises agricoles. L'article L. 994 du code rural fixe cette
durée maximale à 57 heures au cours d'une même semaine et à
50 heures en moyenne au cours d'une période quelconque de
douze semaines consécutives . Ces dispositions sont difficilement
compatibles avec les réalités du travail en agriculture, dans la
mesure où le rythme du travail agricole est dicté par des impératifs
naturels et où la structure des exploitations se prête mal au travail
par équipes ou par roulement, les procédures de dérogation étant
per ailleurs trop lourdes et insuffisantes . Il lui demande s'il ne
pourrait être envisagé de modifier la législation actuellement en
vigueur en déterminant un contingent annuel d'heures qui évite
toute référence à un maximum hebdomadaire ou à un maximum
sur douze semaines en lui substituant la notion de maximum
journalier qui en toute hypothèse ne pourrait dépasser douze heures.
Ce contingent annuel d'heures qui pourrait étre fixé, en concerta'

tien avec les organisations représentatives, et fixé par exemple
à 2 .400 heures soit 50 heures X 42 semaines permettrait une mea .
leure répartition du travail en fonction des impératifs climatiques
et apporterait un nécessaire assouplissement, étant entendu que si
l 'employeur est conduit à réduire la durée hebdomadaire en dessous
de quarante heures pour certaines semaines en raison du plan de
charge de l 'entreprise, les heures ainsi perdues seraient intégrale-
ment indemnisées.

Départements d 'outre-nier (Réunion : prestations familiales),

12077. — 10 février 1979. — M . Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : dans le départe-
ment de la Réunion il arrive fréquemment que les mères de famille
divorcées ou séparées de corps ne peuvent srétendre à l'allocation
orphelin parce qu ' une contribution aux frais d'entretien des enfants
a été fixée par décision du tribun . compétent. Or, dans les faits,
le montant de la pension alimentaire est généralement minime,
au regard de la faiblesse de la capacité contributive du père et
souvent il n 'est versé que très irrégulièrement. Le parent qui a la
garde des enfants entreprend bien souvent des poursuites à
l ' encontre de celui qui se soustrait à ses obligations ; méme lors-
quelles aboutissent, il faut attendre longtemps et souvent sans
résultat pratique puisque le défaillant n 'est pas en mesure d ' honorer
sa créance. C'est pourquoi il lui demande d'envisager d'accorder
l ' allocation orphelin en cas de divorce ou de séparation de corps
dès lors que les poursuites ont été engagées pour obtenir l 'aide due
aux enfants et dans le cas où cette aide serait inférieure au montant
escompté de l'allocation orphelin.

Departeotents d'outre-nier (Réunions.

12078 . — 10 février 1979. — M . Jean Fontaine signale à M . le
ministre de l ' intérieur les conséquences préjudiciables au bon fonc -
tionnement de l 'administration préfectorale à la Réunion du fait
du manque alarmant de personnel qualifié, notamment d'attachés.
Il lui demande de lui faire connaitre si dans des délais raisonnables
il n'envisage pas de palier ces difficultés et de créer des postes
budgétaires en conséquence.

Emploi (fonds national de l ' emploi).

12080. — 10 février 1979 . M. Gilbert Gantier rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation les termes de sa question
écrite n" 3304 parue au Journal officiel du 17 juin 1978. Il lui
rappelait qu' en réponse à sa question écrite n" 23346 concernant
le champ d 'application de la loi n" 63-1240 du 18 décembre 1963
relative au fonds national de l'emploi, il lui avait été répondu
qu' a à cet effet des textes étaient alors soumis à l 'étude des dépar-
tements ministériels concernés » . Il lui demande si des mesures
ont été prises afin d ' étendre le champ d 'application de cette loi.

Police (commissariats).

12084. — 10 février 1979. — M . Alain Vivien appelle l ' attention
de M. le ministre de l'inférieur sur l'état déplorable de l'immeuble
occupé actuellement par le commissariat de police de Melun. Ce
bâtiment où les services précités avaient été anciennement relogés
à titre provisoire a atteint un tel degré de vétusté qu'il ne répond
plus aux normes de sécurité, non plus qu ' aux nécessités profession-
nelles d'un commissariat couvrant les besoins d'une ville de
40000 habitants. En dépit de nombreuses interventions, notamment
effectuées par les élus locaux, la construction d 'un hôtel de police
nouveau n'est toujours pas assurée et les cç,,'ditions de travail du
personnel s' aggravent de jour en jour. Il lt,'. ,emande de bien vou-
loir reconnaître l'urgence de la construction d'un hôtel de police
à Melun et de lui préciser la date à laquelle cette opération
sera programmée et financée sur le budget du ministère de l'inté-
rieur.

Permis de conduire (service national des examens
du permis de conduire).

12085 . — 10 février 1979 . — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des personnels techniques
et administratifs du service national des examens du permis de
conduire, qui depuis le 8 novembre dernier ont engagé un certain
nombre d'actions pour faire aboutir leurs revendications . Des solu-
tions partielles ont été proposées par le ministre de tutelle qui ont
obtenu l'agrément des personnels intéressés, notamment en ce qui
concerne : 1° la compensation de l'utilisation par les inspecteurs
d'un véhicule personnel pour les besoins du service ; 2° l'améliora-
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tien de la situation des inspecteurs principaux chargés de contrôle
régional ; 3" l'amélioration du régime indemnitaire du personnel
technique ; 4° l'amélioration du régime de primes et indemnités du
personnel administratif ; 5" la compensation des frais engagés pour
le transport du matériel à :intérieur de la commune de la rési-
dence administrative. Il lut demande de lui faire connaître quelles
mesures il compte prendre pour satisfaire les justes revendications
de ces personnels.

Fruits et légumes [vergers).

12086. — 10 février 1979. — M . Gérard Sept attire l' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l ' apparition dans le Sud-Ouest
d ' une grave maladie, a te feu bactérien du poirier », qui peut mettre
en péril la production de pommes et poires de cette région si
des mesures rapides ne sont pas prises pour enrayer cette maladie.
En effet, déjà ce sont une cinquantaine de vergers et plus de
125 hectares qu'il faut arracher. Ii n 'existe actuellement aucun
traitement curatif autorisé en France, la seule solution pour maî-
triser l 'évolution et enrayer la maladie est de procéder à l 'éradication
des vergers attéints ou situés dans la zone contaminée. Il demande
à M . le ministre de l 'agriculture quelles mesures il compte prendre
pour éviter la disparition du verger dans le Sud-Ouest, et notam-
ment s ' il n 'envisage pas d 'indemniser les agriculteurs de leurs
pertes .

Archives (fonctionnement).

12087. — 10 février 1979 . — M. Dominique Taddei appelle l'atten•
tien de M . le ministre de la culture et de la communication sur
les faits suivants : les directions départementales des archives pos-
sèdent des fonds d'une grande richesse qui sont présentement
exploités par des universitaires ou chercheurs . Cependant un mou-
vement semble actuellement se dessiner entraînant un regain
d'intérêt au sein d'associations diverses pour l'étude du passé
historique de nos villes et de nos régions. Afin de pouvoir répondre
à ces besoins nouveaux, M. Dominique Taddei demande à M. le
ministre de la culture et de la communication s'il ne conviendrait
pas de prendre des mesures afin de permettre aux directions
départementales qui en feraient la demande de pouvoir ouvrir leurs
portes les samedis et dimanches.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités militaires).

12088. — 10 février 1979. — M . Alain Hautecœur attire Pattes'.
lion de M. le ministre de la défense sur le grand contingent de
revendications des retraités militaires qui reste à régler, notam-
ment le problème du remodelage du systèmé des échelles de solde
qui constitue l'une des principales revendications des organisations
de retraités militaires . Le système des échelles de solde, qui est
considéré par l 'ensemble des sous-officiers én retraite comme pro-
fondément inéquitable et préjudiciable, ne tient pas compte en effet
des soldes réellement pratiquées en activité ni de la qualification
réelle des intéressés qu'ils ont bien souvent prouvée au combat, ni
des services rendus . Cette question qui est à l 'ordre du jour depuis
plus de vingt ans a fait l'objet en 1976 d'un groupe de travail auprès
du ministère de la défense qui, dans ses conclusions, a reconnu le
caractère prioritaire du problème . A ce jour, pourtant, une seule
mesure de reclassement a été prise . Elle n'a concerné toutefois
ni les plus anciens, ni les sous-officiers encore placés en échelle
n " 1 ou en échelle n ' 2, dont l 'iniquité de la situation est la
plus vivement ressentie. Aussi, au regard du rythme de cette
dernière mesure qui n'a bénéficié qu 'au dixième des retraités
militaires, l'ensemble des groupements de sous-officiers nourrissent
les plus grandes inquiétudes quant à une solution prochaine. En
conséquence, il lui demande : 1° de bien vouloir lui indiquer les
mesures que le Gouvernement entend prendre pour réduire les
inégalités supportées par la grande majorité des retraités militaires ;
2° s'il compte établir un échéancier de mesures concrètes, confor-
mément aux voeux exprimés lors des débats budgétaires par le
commission de la défense nationale.

Médailles (médaille d'honneur départementale et communale).

12089. — 10 février 1979 . — M. Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les distinctions attribuées aux
élus municipaux . Ii lui fait observer que l'ancienneté requise pour
attribuer la médaille d'argent est de vingt-cinq ans, ce qui oblige
souvent les intéressés à entamer un cinquième mandat malgré
leur âge pour l 'obtenir. Aussi il lui demande s'il ne compte pas
réduire à vingt-quatre ans l'ancienneté requise pour cette médaille,
afin qu'elle corresponde exactement à quatre mandats .

Examens et concours (date).

12090. — 10 février 1979. — M. Pierre Forgues appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la date des
concours de l ' administration . Il lui fait observer que ces concours
ont très souvent lieu à la fin de l ' année scolaire et aux mêmes
dates que les examens de l ' éducation nationale (écoles normales,
BEPC, baccalauréats, CAP ou examens universitaires) . Il lui demande
s ' il compte prendre des mesures pour que certains candidats inscrits
à ces examens puissent également passer les épreuves des concours
de l 'administration.

Impôts locaux (taxe d ' enlèvement des ordures ménagères).

12092 . — 10 février 1979. — M . Gérard Braun appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les modalités de la mise en
recouvrement de la taxe sur les ordures ménagères . Celle-ci est
notifiée aux propriétaires sur le rôle de la taxe foncière sur les
propriétés bâties . Or, le recouvrement de cette taxe par le pro-
priétaire sur le locataire donne très souvent lieu à des litiges.
Il demande à M . le ministre du budget s'il ne serait pas plus
simple que cette taxe soit jointe à la taxe d 'habitation, chaque
occupant d'un appartement ou d'une maison bénéficiant du service
des ordures ménagères étant ainsi imposé directement.

Médailler médaille de la famille française).

12094. - - 10 février 1979. — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
d ' attribution de la médaille de la famille française. Il lui fait
remarquer en effet qu'une discrimination inacceptable existe à ce
sujet entre les enfants aaoptés et les enfants légitimes d ' une
même famille : une famille de six enfants, dont deux adoptés, n'a
pas le droit de recevoir cette distinction. II semble qu'une telle
discrimination soit contraire à la fois à la valorisation souhaitable
de l'adoption et au but assigné à cette récompense qui est de
marquer le dévouement de la famille . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour que tous
les enfants d 'une seule famille soient comptés au même titre pour
l'attribution de cette distinction.

Entreprises (activité et emploi).

12095. — 10 février 1979 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les menaces de licenciements qui
pèsent sur les travailleurs de ia SA Auximeca de Bordeaux, filiale
du groupe Saint-Gobain Pont-à-Mousson et du groupe suédois Sund.
Au moment où l'Aquitaine voit tous les jours des entreprises en
difficulté licencier leur personnel et où le chômage affiche un des
taux les plus importants en France. 1l lui demande ce qu'il compte
entreprendre pour que la direction de la SA Auximeca revoie les
mesures annoncées.

Fonctionnaires et agents publics (mandats électifs).

12096. — 10 février 1979 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les conditions dans lesquelles
sont amenés à exercer leur mandat les fonctionnaires devenus
conseillers de communauté urbaine. Leurs obligations profession-
nelles ne leur permettent qu'avec de grandes difficultés d'assister
aux réunions de travail, réunions de commissions, visites de chan-
tiers, contrôles divers, réunions du conseil, qui sont programmés
à n'importe quel moment de la journée. Or, leur présence est indis-
pensable pour le fonctionnement normal des diverses commissions,
notamment aux côtés de fonctionnaires communautaires. Et les tâches
qui incombent aux communautés urbaines sont si nombreuses et
variées que chaque conseiller communautaire fait partie de plusieurs
commissions spécialisées . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que les élus communautaires qui sont fonctionnaires
puissent exercer convenablement le mandat qui leur a été confié.

Travail (durée) : cliniques privées.

12097. — 10 février 1979. — M. Alain Richard attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur le problème des
astreintes sur place dans les cliniques privées, astrelintes qui ont
apparemment pour effet d'augmenter considérablement la durée du
travail et de présence des salariés de l'établissement . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir préciser sur quels textes est fondé
ce système d'astreinte et comment ces textes s'articulent avec ceux
prévoyant la durée du travail dans ce type d'établissement.
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Impôt sur les sociétés (exonération).

12098 . — 10 février 1979. — M. Guy Guermeur rappelle à M . le
ministre du budget que l 'article 17 de la loi de finances pour 1978
in" 77-1467 du 30 décembre 1977) stipule que les entreprises indus-
trielles nouvelles de petites et moyennes importances peuvent béné-
ficier d 'une réfaction d 'un tiers du bénéfice si elles répondent aux
conditions suivantes : a) le chiffre d'affaires annuel ne doit pas
excéder 30 millions de francs hors TVA et l ' entreprise ne doit
pas employer plus de 150 salariés . L'effectif de l'entreprise s'apprécie
comme en matière de participation des employeurs à la formation
professionnelle continue ; b) le prix de revient des biens d 'équipe-
ment amortissables selon le mode dégressif, à l 'exclusion des bâti-
ments industriels de construction légère et des investissements
hôteliers, doit, à la clôture de l'exercice, représenter au moins les
deux tiers du prix de revient total et d ' immobilisation corporelle
amortissable. Cette condition est destinée à définir le caractère
industriel de l 'entreprise. Les entreprises qui ne la remplissent pas
à la clôture de leur premier exercice peuvent pratiquer l'abattement
à titre provisoire : l 'avantage leur est définitivement acquis si le
pourcentage des deux tiers est atteint à la clôture de l'exercice
suivant ; c) il doit s'agir, enfin, d 'entreprises réellement nouvelles.
Pour les sociétés, cette qualité n 'est reconnue que si les droits de
vote attachés aux actions ou aux parts ne sont pas détenus directe-
ment ou indirectement pour plus de 50 p. 100 par d' autres sociétés.
Sont d ' autre part écartées du bénéfice de l 'abattement les entre-
prises issues d ' actions de concentration ou de restructuration d ' acti -
vités pré-existantes ou constituées pour la reprise de telles activités
(à moins que ces entreprises ne soient créées pour la reprise d 'éta-
blissements en difficultés) . Ces conditions sont reprises dans la loi
de finances pour 1979, permettant (le bénéficier d'un abattement
total de l 'impôt pendant trois années . Il lui demande : 1" si on doit
inclure dans les immobilisations corporelles amortissables la totalité
des constructions figurant au bilan . Dans l'affirmative, peu d'entre-
prises pourraient bénéficier de l ' exonération ; en effet, les construc-
tions des entreprises industrielles représentent généralement plus
d ' un tiers du total des immobilisations corporelles amortissables.
Par ailleurs, si une entreprise est locataire de ses bâtiments, elle
obtiendra très facilement le quota exigé . Peut-elle alors bénéficier
de la mesure ; 2" lorsque les biens d'équipement .amortissables
selon le mode dégressif proviennent de la reprise d'établissements
en difficulté, ils doivent, en principe, être amortis selon le mode
linéaire. Mais ils gardent le caractère de biens d 'équipement amor-
tissables selon le mode dégressif . Tel est le cas du matériel racheté
d'occasion par une entreprise nouvelle à une entreprise ayant cessé
son activité. Peut-on assimiler les biens rachetés d 'occasion aux
biens d'équipements amortissables selon le mode dégressif pour le
calcul du quota.

Départements d 'outre-mer (pharmaciens).

12099. — 10 février 1979. — M. Pierre Lagourgue attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des pharmaciens dans les départements d 'outre-nier. En effet, leur
statut actuel de délégation (art . L . 502, décret du 11 mai 1955) ne
répond plus aux exigences de l'évolution de la profession et à leurs
aspirations légitimes d'assumer des responsabilités directes . En parti-
culier, les textes actuels ne sont plus adaptés à leur nombre sans
cesse croissant et à la diversité de leurs activités nécessitant l ' exé-
cution rapide des formalités . C'est pourquoi, à l ' image des conseils
régissant les professions des médecins et des chirurgiens dentistes
dans ces départements, un conseil départemental, doté de pouvoirs
réglementaires, serait de nature à simplifier et à accélérer les pro-
cédures . En conséquence, il iui demande si elle n 'envisage pas de
faire procéder à la modification des articles L . 532 à L. 536 du
code de la santé :ublique.

Hôpitaux (établissements),

12100. — 10 février 1979 . — M. Henri Torre attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la très vive décep-
tion des élus du district Tournon-Tain- ; ' Hermitage à l ' annonce de
l 'avis défavorable émis par !a commission nationale d ' hospitalisation
au sujet du transfert à Tournon du potentiel de lits dont disposait
la clinique de Tain-; ' Hermitage avant l 'arrêt de son activité. Cet
avis aurait pour effet de réduire le potentiel hospitalier du district,
au moment où l'établissement public régional a adopté le contrat
«ville moyenne» de Tournon-Tain, en considération de la volonté
exprimée par les élus de maintenir à ce pôle urbain une activité
commerciale, des services et un rôle d'animation pour toute la popu-
lation environnante, au moment aussi où la municipalité de Tain-
l'Hermitage a demandé son rattachement, sur le plan sanitaire et

hospitalier, à la ville de Tournon . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir prendre en considération l 'avis formulé par les élus
du nouveau district Tournon-Tain en donnant suite au transfert
demandé .

Viticulture )orgmtisutiou de la producttonl.

12101 . — 10 février 1979. — M . Charles F- .stre appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur le classement du vignoble
tarnais au niveau de la Communauté économique européenne . La
conservation du potentiel de production, l 'amélioration de sa qualité
connue équilibre de la commercialisation de ses produits exigent
qu'une décision soit prise, qui protège les secteurs où la vocation
viticole n 'est pas contestée et où les efforts de constitution d ' une
plantation de cépages de qualité sont considérables )en particulier
pour les AOC et vins de pays) . Le classement en soue 3 entraînerait
la disparition de tout un secteur écunontique essentiel pour le
département et la région . C'est pourquoi il lui demande quelle est
la position du Gouvernement et 'comment il compte protéger l ' épa-
nouissement du vignoble eaillacois.

Impôts 'concubinage et mariage).

12102 . — 10 février 1979. — M . Guy Guermeur appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur le fait que le système fiscal français
comporte des dispositions qui s'avèrent particulièrement dissua-
sives à l'égard du mariage . Les textes législatifs indiqués ci-dessous
en apportent la preuve : 1" loi du 26 octobre 1976 instituant un
impôt de solidarité impôt sécheresse) . A revenu égal, un couple
marié était taxé de près du double d ' un couple vivant en concubi-
nage . En effet, pour un revenu global de 123000 francs le couple
marié était astreint à un versement de 31 :10 francs, alors qae le
couple non marié n 'avait à acquitter que 1 520 francs )760 francs
par concubin ; ; 2" loi du 19 juillet 19713 sur les plus-values immo-
bilières . Ce texte prévoit un abattement de 6000 francs par foyer
fiscal, c'est-à-dire pour un couple marié alors qu ' un couple vivant
en concubinage bénéficie deux fois de cet avantage, puisque chaque
membre de ce couple a droit à l 'abattement de 6 000 francs ; 3" loi
du 5 juillet 1978 sur les plus-values mobilières. L 'articie 3 de cette
loi taxe 30 p. 100 toute cession d 'actions (à condition qu' il s' agisse
d'opérations habituelles) dont le montant dépasse 100000 francs.
Dans le cas d ' un couple marié cédant des actions pour une somme
de 120000 francs, la taxe fixée à 30 p . 1011 du montant de la vente
s'élèvera à 36090 fr ancs . Non marié, un couple pourrait diviser
par deux la cession en cause, laquelle ne s'élèverait qu 'à 60000 francs
par personne, ce qui fait échapper à la taxation chacun des concu-
bins ; 4" loi du 14 juillet 1978 relative à l ' orientation de l 'épargne
vers le financement des entreprises . Un couple marié a la faculté
d'une déduction fiscale de 5000 francs )plus 500 francs s 'il existe
un enfant,. Les membres d ' un couple non marié peuvent, par contre,
déduire chacun 5000 francs, plus 500 francs pour celui qui a la
charge d'un enfant, ce qui représente une somme de 10 560 francs;
5" éléments du train de vie considérés, pour l 'imposition sur le
revenu, comme signes extérieurs de richesse. Là aussi, les diffé-
rences d'imposition sont sensibles selon qu ' il s'agit d'un couple
marié ou d 'un couple non marié. Pour un revenu déclaré de
200060 francs, le premier sera imposé à concurrence de 78300 francs
sur ses signes extérieurs de richesse 'différence entre sa base
imposable de 278 300 francs et le revenu déclaré) et le second, à
concurrence seulement de 22500 francs )222500 francs moins
200 000 francs'. Il lui demande s'il n'estime pas particulièrement
opportun, en liaison avec son collègue, monsieur le ministre de
l 'économie, d 'apporter les aménagements qui s ' imposent pour que,
sur le plan fiscal, les couples mariés ne soient pas désavantagés
par rapport à ceux qui ne le sont pas, en envisageant notamment
de remplacer la notion de foyer fiscal par celle de part imposable.

Assurance mnlaclie•nttneruité (rentbonrrsement).

12103. — 10 février 1979 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de l'article L. 288 du code de la sécurité sociale tel qu ' il résulte
de la loi n" 68-693 du 31 juillet 1938 . L 'article en cause stipule:
e La part garantie par la caisse primaire d 'assurance maladie ne
peut excéder le montant des frais exposés. Elle est remboursée soit
directement à l' assuré, soit à l ' or ganisme ayant reçu délégation de
l 'assuré dès lors que les soins ont été dispensés par un établisse-
ment ou un praticien ayant passé convention avec cet organisme,
et dans la mesure où cette convention respecte la réglementation
conventionnelle de l ' assurance maladie . Un décret en Conseil d'Etat
fixe les conditions et limites dans lesquelles l ' assuré peut déléguer
un tiers pour l 'encaissement des prestations qui lui sont dues
Or, à ce jour, le décret en Conseil d ' Etat n'a pas fait l ' objet d'une
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publication . D 'autre part, ce texte ne fait pas référence aux ressor-
tissants des régimes d ' assurance maladie des exploitants agricoles
et des travailleurs non salariés des professions non agricoles . Les
organismes mutualistes !régis par le curie de la mutualité, regrou-
pant dix-neuf millions d'adhérents, dont l'action complémentaire
aux régimes d ' obligation est une de leurs vocations principales et
qui pour un certain nombre d ' entre eux, en qualité d ' organismes
conventionnés, sont responsab l es de la gestion du régime d ' assu-
rance maladie institué par la loi du 12 juillet 1186, ne peuvent à ce
jour passer convention avec des etablissements, praticiens ou four-
nisseurs. En conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager
la publication la plus rapide possible du décret prévu à l 'article
L . 233 précité du code de la sécu r ité sociale, les dispositions de ce
décret devant s'appliquer à l 'ensemble des régimes d'assurances
maladie existants.

Ass,N•aare vieillesse 'pensions).

12104. — 10 février 1979 . — M. Jacques Sourdille demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille s'il ne lui parait pas
indispensable d 'apporter aux dispositions du décret n" 45-0179 du
29 décembre 1945, prévoyant que les pensions de vieillesse ne sont
pas susceptibles d'être révisées après leur liquidation, des assou-
plissements permettant de tenir compte des cas oit la date choisie
par l' assuré pour demander cette liquidation lui a fait subir un
manque à gagner dont il n 'avait manifestement pas été informé.

Radiodiffusion et télévision ,redevance).

12108. — 10 février 1979 . — M. Jacques Piot attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur la situation des personnes figées qui
réunissent les conditions d'âge et de ressources posées par le
décret n" 60 .1469 du 2" décembre 1960 pour bénéficier de l 'exoné-
ration de la redevance de télévision . Cet avantage leur est refusé
lorsqu'il s' agit d 'un appareil de télévision couleur qui, le plus sou-
vent, leur a été offert . Cette situation lui paraissant inéquitable,
il lui demande si la catégorie de personnes visées pourrait béné-
ficier d ' un dégrèvement automatique de la redevance égal au
montant fixé pour un appareil noir et blanc.

se_

Entreprises ,activité et emploi).

12110. — 10 février 1979 . — M. Michel Couillet appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de l 'entreprise Malaigne de Feuquières-en-Vimeu 'Somme) qui vient
de déposer son bilan. Cette opération a pour effet de priver trente
salariés de leur emploi et ce dans une région où déjà sévit un
chômage important. Il lui demande donc de bien vouloir procéder
à une étude approfondie de cette PME et de prendre les mesures
indispensables au maintien de son activité industrielle et par là
même préserver et conserver les trente emplois s'y référant.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

12105 . — 10 février 1979. — M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre du budget qu ' un contribuable a déposé en banque des
valeurs mobitières . En décembre 1978, les coupons correspondants
ont été mis en placement niais ce n 'est qu' en janvier 1979 que la
banque a crédité le compte de l ' intéressé soit parce qu 'elle n'a pas
encaissé les coupons en décembre, soit parce que, les ayant encaissés
à l ' échéance, elle a omis de créditer de leur montant le compte de
son client, lequel n 'a pu de ce tait disposer de la valeur des coupons
échus qu'à compter de janvier 1979 . Il lui demande si, dans ce cas,
et pour l ' imposition de ses revenus, le contribuable concerné doit
comprendre le montant des coupons dans ses revenus de l 'année 1978
ou, au contraire, si ce sont ceux de 1979 qui doivent êt re crédités
de la valeur correspondante. étant rappelé qu ' il est de régie, en
matière fiscale, que le fait générateur de l ' impôt est la mise à la
disposition du contribuable.

Impôts loran .' 'taxe professionnelle),

12106. — 10 février 1979, — M. Arthure Dehaine rappelle à m . se
ministre du budget que l 'article 3-1 de la loi n" 75-678 du 29 juil-
let 1975, supprimant la patente et instituant une taxe profession-
nelle, prévoit qu 'en matière de taxe professionnelle concernant les
titulaires de revenus non commerciaux, agents d 'affaires et intermé-
diaires de commerce employant moins sic cinq salariés . la taxe a
pour base le huitième des recettes. Selon les articles 1"" et 3-Ill du
décret tr' 75-975 du 23 octobre 1975, lesdites recettes s'entendent:
de celles retenues pour l 'établissement de l ' impôt sur le revenu ou
de l'impôt sur les sociétés 'recettes encaissées pour le titulaires de
bénéfices non commerciaux, créances acquises pour les agents
d 'affaires et les intermédiaires du commerce) ; tous droit, et taxes
compris. Cependant, il y a lieu de retrancher des recettes impo-
sables les honoraires, courtages et commissions rétrocédées à des
tiers par le redevable lorsque ces sommes ont fait l ' objet de la décla-
ration prévue par l 'article 290 du CGI . Quand, à l'occasion de cessions
d 'immobilisations réalisées en cours d'exploitation, il ressort une
plus-value ou une moins-value à court terme ou à long terme, il
lui demande si on doit inclure . dans les recettes servant de base
au calcul de la taxe professionnelle, le montant de ladite plus-value
ou moins-value . Dans le cas d ' une réponse affirmative, s ' agissant
d'une plus-value à cour t terme pour laquelle une demande d'étale-
ment sur trois années serait formulée, doit-on retenir le tiers de
ladite plus-value, chaque tiers étant repris : pour le premier, l 'année
de la réalisation de la plus-value ; pour les deuxième et troisième
tiers, les deuxième et troisième années suivantes.

Protection civile ,sapeurs-pompiers).

12107. — 10 février 1979. — M . Jean-François Mancel demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connailre les
conditions requises afin de pouvoir être nommé capitaine de sapeurs-
pompiers volontaire tàge, diplômes, appartenance à un corps de
première intervention, centre de secours, centre de secours principal,
corps mixte, nombre d 'années dans le grade de lieutenant, nomina-
tion éventuelle sur titres, etc.).

Connneree de détail (durée du travail).

12111 . -- 10 février 1979 . — M. Roger Chinaud attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l' artisanat sur le problème suivant :
il souhaiterait savoir s 'il ne serait pas possible d ' autoriser un
commerce d 'alimentation à choisir comme jour de fermeture hebdo-
madaire le mercredi, ce qui, semble-t-il, est interdit bien qu' il lui
paraisse naturel de vouloir consacrer ce jour à s 'occuper de ses
enfants qui précisément sont en congé scolaire le mercredi . 11 attire
son attention sur ce problème concret de qualité de vie qui lui
parait susceptible de faire revoir les réglementations étroites des
services chargés de donner de telles autorisations.

Rapatriés ,inderrn(isation'.

12112. — 10 février 1979 . — M. Henri Ginoux se référant aux
dispositions de l'article 22, troisième alinéa de la loi n" 70-632 du
15 juillet 1970 dans la rédaction prévue par l ' article 15 de la loi
n" 78-1 du 2 janvier 1978, ainsi qu 'à l 'article 12 du décret n" 78. 8.57
du 10 août 1978, expose à M. le ministre-du budget les faits suivants :
une propriété sise près d 'Alger, dont la propriétaire aujourd ' hui
décédée a été dépossédée en 1902, avait été acquise par sa grand-
mère suivant acte authentique du 15 avril 1891, moyennant le prix
de 49 000 francs o-. Les dispositions rappelées ci-dessus ne précisent
pas si, dans un cas de ce genre, l 'instance arbitrale doit fixer une
valeur d ' indemnisation égale au montant figurant dans l 'acte authen-
tique en s'en tenant à la somme indiquée, ou si elle doit actualiser
ce montant en tenant compte de l 'évolution des prix intervenue
depuis 1891 . Il semble que cette deuxième solution serait la plus
équitable, encore que le prix d 'achat de 1891, même actualisé, ne
tiendra pas compte de l 'évolution économique du grand Alger, ni
de la situation de la propriété qui dominait la baie d 'Alger . La
première solution constituerait une véritable spoliation pénalisant
ceux qui se sont installés très tôt après la conquête de l 'Algérie.
ii lui demande quelles instructions il compte donner à l 'instance
arbitrale afin que dans la fixation de la valeur d 'indemnisation il
soit tenu compte de l ' évolution des prix intervenue depuis la date
de l'acte authentique .

Rapatriés (indernaisatian).

12113. — 10 février 1979. — M. Henri Ginoux expose à M . le ministre
du budget les faits suivants : un particulier rapatrié d'Algérie
avec sa mère a créé avec celle-ci, en association de fait, un fonds
de commerce de bijouterie. Par acte notarié, en date du 10 sep-
tembre 1965, le crédit hôtelier leur a consenti un crédit de
400000 francs ventilé à raison de 200 000 francs pour chacun, sous
stipulation de solidarité des débiteurs, et ce pour une durée de
dix-huit années, ce prêt étant remboursable en trente et une
semestrialités, la première venant à échéance le 31 décembre 1968
et la dernière le 31 décembre 1933 . Deux tableaux d'amortissement
ont été établis . Les intérêts des deux emprunts ont été payés ainsi
que deux termes ; puis les paiements ont été suspendus en raison
de l' intervention de la loi n" 69-992 du 6 novembre 1969 concernant
le moratoire . En raison de son âge, la mère a bénéficié d'une indem-
nisation avant son fils . L'évaluation fixée en fonction des barèmes
de la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970 s' est élevée' à 1 642 399 francs
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par décision de l' Anifom en date de juin 1976. Par application du
plafond d ' indemnisation fixé par la loi du 15 juillet 1970, et compte
tenu du taux de majoration, l'indemnité attribuée à cette personne
a été fixée à 131000 francs. Sur cette dernière somme, l 'Anifom
déduit 113 795,06 francs comme représentant le montant du capital
non remboursé des deux prêts pour la période allant de 1969 à
juin 1976 . Le solde créditeur est donc ramené à 13 204.94 f rancs.
Ainsi, une personne dont les biens ont été évalués à 1 642 399 francs
— évaluation bien inférieure à leu r valeur réelle — se trouve
réduite à percevoir une indemnité de 13204,94 francs . Le fils va se
trouver ainsi débiteur de sa mère d'une dette qu'il ne peut rem-
bourser puisque son indemnisation personnelle n 'interviendra que
dans quelques années, en raison de son âge. Il existe d 'ailleurs
d ' autres enfants qui se voient ainsi défavorisés . Il lui demande
s'il estime normal que les deux prêts qui ont été consentis soient
imputés sur la seule indemnisation de la mère, et s'il ne serait
pas plus juste de faire en sorte que les articles 1200 :t suivants du
code civil sur la solidarité des débiteurs ne soient pas applicables
en la matière .

Année (militaires).

12117. — 10 février 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur le sentiment de gratitude
éprouvé par de nombreux citoyens et leur famille à l 'égard des
militaires et, notamment, des gendarmes ayant déployé leurs efforts
depuis le I' r janvier pour secourir et parfois même sauver des
victimes du froid, de la glace et de la neige, bloquées sur les routes
ou isolées dans leur maison. H lui demande : 1" par quels moyens
il entend établir devant nos compatriotes le bilan de cette récente
action de secours par l' armée de la population depuis le début de
1979 ; 2" combien de personnes ont été en 1978 secourues par
l 'armée et sauvées par elle d ' un péril parfois mortel, notamment
face aux grands incendies de forêts, mais aussi en mer, sur les
plages, à la montagne ou lors d 'accidents ou de calamités dans
chacun des départements et spécialement ceux de la région Rhône-
Alpes ; 3 " si certaines permissions exceptionnelles seront en des
temps plus cléments accordés aux jeunes soldats du contingent
s'étant particulièrement signalés lors des récentes opérations de
dégagement de citoyens mis en danger par les intempéries de ces
dernières semaines ; 4" combien de minutes d 'informations, de corn-
mentaires et d ' images télévisées ont été consacrées depuis le début
de l 'année par TF 1, Antenne 2 et FR 3 . à informer les télespecta-
teurs des interventions de l ' armée, et notamment de la gendarmerie,
au service des Français en difficulté et parfois même en péril par
la neige, la glace ou le froid sur les routes ou dans leurs maisons.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

12119. — 10 février 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les nom-
breuses interventions de l'armée depuis le début de l'année et tout
spécialement à partir du 5 janvier pour secourir des personnes
en danger du fait de l'enneignement des autoroutes bloquées, des
congères, du froid . Il lui demande : 1 ` combien de minutes des
informations télévisées ou d 'autres séquences de chacune des
trois sociétés TF 1, Antenne 2, FR 3 ont été consacrées à informer
les téléspectateurs des interventions de l'armée et notamment de
la gendarmerie pour ' secourir et même sauver d ' un péril mortel des
Français en dai .ger du fait des intempéries entre le 5 et le 10 jan-
vier 1979 ; 2" combien de minutes au cours de ces journées du
5 au 10 janvier 1979 ont été consacrées à la publicité télévisée sur
chacune des trois chaînes de télévision ; 3" quelles conclusions il
tire de cette comparaison.

Entreprises (activité et emploi).

12121 . — 10 février 1979 . — M. Michel Couille[ appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la situation de l'entreprise
Malaigne-de-Feaquières-en-Vimeu (Somme) qui vient de déposer son
bilan. Cette opération a pour effet de priver trente salariés de leur
emploi et ce dans une région où déjà sévit un chômage important.
Il lui demande donc de bien vouloir procéder à une étude appro-
fondie de cette a PME s et de prendre les mesures indispensables
au maintien de son activité industrielle et par là même préserver
et conserver les trente emplois s'y référant.

Entreprises (activité et emploi).

12123. — 10 février 1979. — M. Michel Couille' attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation créée
aux établissements Auer de Feuquières•en•Vimeu (Somme, . En effet,
une décision prise tout récemment a pour effet de procéder au
licenciement un trente-deux salariés. Parmi ces travailleurs privés

d'emploi, on compte vingt-huit salariés ouvriers et quatre employés
du personnel d'encadrement . Cette entreprise a déjà supprimé au
cours de ces dernières années plus de 150 emplois et ces trente-
deux nouveaux licenciements marquent la volonté de la direction
de diminuer progresivement son effectif . Le nouveau, directeur
a déclaré qu 'avec 2W) ouvriers il pourrait faire tourner l ' usine.
Cela veut dire que d ' autres licenciements suivront . Il lui demande
donc d e prendre toutes les mesures qui s ' imposent afin d ' éviter ces
licenciements.

Archives (Kemmel),

12126 . — 10 février 1979. — M . Daniel Boulay rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication sa déclaration faite
à l'Assemblée nationale, le 4 décembre 1978 : s l 'admieistration
des archives doit pouvoir sé consacrer à sa grande mission : conser-
ver et mettre à la disposition de plus grand nombre de Français
la mémoire collective de leur pays Encore faudrait-il que le
Gouvernement lui en donne les moyens et ma collègue, Madame
Chantal Leblanc, a, avec force, posé la question des moyens en
personnel ét en locaux, lors du débat qui s 'est instauré sur cette
question à l ' assemblée, le 4 décembre . Elle :, notamment, montré
que sept emplois, seulement, ont été créés au budget pour 1979
et qu ' ils ne permettront pas au service des archives de France
de remplir son rôle de conservation et de mettre en oeuvre une
grande politique d'archivage. La situation particulière des archives
de la Sarthe montre combien cette question des moyens est prl-
mordi•ele . Le dépôt des archives de la Sarthe, dont une extension
a été mise en service en 1973, serait plein vers 1990, 1995 . La
dernière création d ' un emploi d'Etat aux archives de la Sarthe
remonte à 1969 . Or, depuis cette date, l 'espace occupé par les
archives à gérer est passé de 9407 mètres linéaires à 12 567 (plus
33 p. 100) et le nombre des documents communiqués annuellement
de 7846 à 17225 (plus 20 p. 100( . Cette situation brièvement expo-
sée, il lui demande quelles mesures il compte proposer en faveur
du programme 'd' accroissement rapide, substantiel et durable par
lEtat des moyens des archives de France; en investissements et
créations d 'emplois qualifiés, qui seuls peuvent véritablement assurer
l'avenir.

Etabfissenients sanitaires non hospitaliers (centres de soins).

12127. — 10 février 1979. — M . Daniel Boulay attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de le famille sur la situation
des centres de soins dont une trentaine existe dans la région des
pays de Loire : Nantes, Saint-Nazaire, Pornic, Ancenis, Varades,
Angers, Ponchàteau, Tiercé, Villcvéque, Jallais, Doué, Saint-Macaire,
Champigné, Le Mans, La Roche-sur-Yon, etc . Souvent, pour assurer
la continuité des centres de soins menacés par la désertification
et le vieillissement de la population congréganiste, pour sauve-
garder et développer la pratique du tiers-payant, des centres ont
été repris et gérés par des associations d 'organisations populaires
dans le cadre associatif, d'autres par des municipalités. Ces asso-
ciations bénéficient du concours de 150 infirmières qui assurent le
service des soins aux centres et à domicile . Leur financement
constitue une entrave majeure au développement de ces expé-
riences . Comme pour les libéraux, la base du financement est le
remboursement des actes médicaux. Toutefois, des abattements sont
jmposés au travers de la sécurité sociale. Les mêmes actes médi-
caux sont actuellement remboursés entre 10 et 20 p . 100 moins
cher qu ' aux libéraux. 11 s'agit d 'une véritable procédure d 'asphyxie
financière par voie réglementaire. Dans ces conditions, il lui demande
quelles dispositions elle compte prendre pour un financement
complémentaire à charge de la direction de l'action sanitaire et
sociale pour promouvoir des actions d ' info rmation, de prévention,
de promotion de la santé pour lesquelles lé temps passé n'est pas
rémunéré. Il attire son attention sur le fait que de telles actions
seraient source d 'économie pour la sécurité sociale.

Assurance vieillesse (retraites : artisans).

12129. — 10 février 1979. — M. Jacques Jouve attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rencontrées par les artisans retraités qui sollicitent l ' aide sur fonds
sociaux. Cette aide est accordée aux artisans qui ont cesse leur acti-
vité avant le 1'janvier 1973 et dont les ressources, pendant l ' année
précédant la cessation de leur activité, actualisées au 31 décem-
bre 1972, ne dépassaient pas le double du chitfre limite prévu à
cette époque pour l ' attribution du FNS (12000 francs pour une per-
sonne seule et 18000 .francs pour un menage) . Cette condition de
ressources élimine de nombreux artisans aux revenus modestes.
Il lui demande le relèvement de ce plafond, procédure qui a été
appliquée pour l'aide spéciale compensatrice .
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Habitations é loyer modéré rengagement de location).

1212e. — 10 fevrier 1979. — M. Jacques Jouve attire l ' attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes posés en cas de décès du conjoint, pour les locataires
d 'habitations à loyer modéré. Pour changer l ' intitulé de l'engage-
ment de location établi au nom du chef de famille, la veuve doit
payer à nouveau un dépôt de garantie . Il lui demande de faire en
sorte, pour que ce changement de nom se fasse sans frais supplé-
mentaires, respectant ainsi l ' égalité des droits entr e l ' homme et
la femme.

Représentants du personnel (exercice de leurs drotsi.

12131 . — 111 février 1979. — M. Claude Wargnies attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le non-res-
pect des dispositions légales en matière de droits syndicaux, du
fonctionnement des comités d'entreprises et des droits des délégués
du personnel, ces faits caractérisant une volante répressive des
directions patronales à l 'encontre des militants syndicaux, notamment
ceux de la CGT dans certaines entreprises du Camhrésis. En effet,
c' est notamment le cas aux Etablissements Desvignes, dont le siège
social se situe à Cambrai, où il a été commis l'infraction d ' entrave
à l ' exercice du droit syndical clans les entreprises, en exigeant du
délégué du personnel et responsables syndicaux . de prévenir à
l ' avance de la prise des heures de délégation en les mutant à un
poste nettement différent, ce qui a obligé ces deux salariés à donner
leur démission . Par ailleurs, aux Etablissements Maillard, dont le
siège social se trouve à Avesnes-lez-Aubert, il a .été commis l ' infrac-
tion d 'entrave au fonctionnement de la délégation du personnel, en
refusant de payer les heures de délégation malgré la remise des
bons de délégation prévus par l 'entreprise, soit un total de -157,25 F.
De même qu 'aux Etablissements GailLedrat père et Cils, où il a été
commis l 'infraction d ' entrave au fonctionnement du comité d 'entre-
prise, en emmenant de consulter le CE sur des mesures de nature
à affecter la durée du travail ou les conditions d 'emploi et de travail
du personnel . Egalement aux Etablissements s Marie-,Armelle >

dont le siège social se situe à Cambrai, il a été commis l 'Infraction
d 'entrave au fonctionnement de la délégation du personnel, en refu-
sant de payer les heures rte délégation, malgré la remise des bons
prévus par l ' entreprise, soit au total 757,01 francs. il en est de
même aux Etablissements Herlem, dont le siège social se situe à
Escauduuvres où il a été commis l 'infraction d 'entrave au fonction-
nement régulier du comité d ' entreprise, en emmenant de convoquer
le CE au moins une fois par mais, en emmenant lorsque le CE
était convoqué, de communiquer l'ordre du jour aux membres du
CE au moins trois jours avant la séance . D 'autre part, dans ce même
établissement cité précédemment, il a été commis l' infraction
d ' entrave au fonctionnement régulier du CE et de la délégation du
personnel, en prenant en considération L 'appartenance a un syndicat,
pour arrêter ces décisions en ce qui concerne la répartition du tra-
vail et la rémunération d ' un délégué du personnel, ainsi qu ' en
mutant les délégués du personnel et les membres' du CE à la suite
d'une grève dans l 'entreprise. Il lui demandé quelles dispositions
il entend prendre de sorte à faire respecter dans ces entreprises
du Cambrésis les droits syndicaux et à faire appliquer les lois
conformes à la législation en vigueur.

Handicapés (myopathes).

12132. — 10 février 1979. — M. André Duroméa rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille les revendications essentielles
exprimées par les associations de myopathes, à savoir : dotation en
moyens de la recherche médicale sur la myopathie ces moyens étant
d 'ailleus promis depuis les V' et VI' Plans) ; réévaluation de la cota-
tion des actes médicaux de kinésithérapie, seul traitement capable
de ralentir l ' évolution de cette maladie ; amélioration des ressources
des myopathes gravement handicapés, dont l'état nécessite l'assis-
tance d 'une tierce personne. II lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour répondre à ces revendications et apporter une
amélioration aux conditions actuelles des myopathes.

Ecoles normales (enseignants).

12134. — 10 février 1979 . — Mme Hélène Constans attire l atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur l 'une des conséquences
qu 'aurait la suppression de 700 postes de professeurs d 'écoles
normales ; disparition, démantèlement ou réduction importante des
possibilités de travail, des équipes de l'Institut national de rocher .
che pédagogique qui sont actuellement implantées dans une centaine
d'écoles normales, ce qui réduirait à néant le fruit de dix années
d'investissement budgétaires et de travaux. Si cet effet du redé-
ploiement des professeurs n'a pas été prévu, elle lui demande ce
qu'il compte faire pour maintenir les équipes INRP dans les écoles

normales. Celles-ci conserveront-elles une mission de recherche
pédagogique susceptible d 'être intégrée au service des professeurs
et des maitres formateurs Si cet effet a été prévu, elle fui demande
s 'il a décidé de supprimer ces équipes de recherche pédagogique
travaillant en relation avec la formation des maitres. Sur quelles
bases compte-t-il fonder la rénovation de l'école élémentaire qui est,
selon ses propres ternies, prioritaires . Estime-t-il que les t ravaux
de recherche à ce niveau sont suffisamment avancés pour les
arrêter notamment sur le soutien, la pédagogie de l 'apprentissage
de la lectu re, les activités d ' éveil . Considère-t-il la recherche pida-
gogique comme une luxe ou comme une nécessité vitale. Ne peut-on
estimer qu'une recherche menée sur un nombre lintttc t de classes
Ide transition par exemple) avant toute généralisation. ,curait été
plus économique en dépenses de toue ordres que dix années d ' efforts
budgétaires et humains imposés à tout le système éducatif.

Langues régionales tenseignenucui secondaire).

12135 . — IO février 1979 . — Mme Hélène Constans s 'adresse à
M. le ministre de l'agriculture au sujet de l 'or ganisation de cours
d 'occitan pour les élèves du second cycle du lycée agricole des
Vaseix, à Limoges. Plus de vingt élèves en ont demandé la ce: t ation
dans le cadre des options qui existent dans le deuxième cycle et
pour la préparation de l ' épreuve facultative d' occitan an bacca-
lauréat . Un professeur est prêt à assurer ces cours dès la rent r ée
1979 : les crédits nécessaires ont été demandés par l'aclministralion
de l ' établissement . Elle lui demande de débloquer les crédits néces-
saires pour que ces cours puissent être assurés dès la rentrée 1979.

st.

Permis de conduire (handicapés).

12136. — 10 février 1979. — M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M. te ministre des transports sur les conditions d 'attribu-
tion ou de renouvellement du permis de conduire aux handi-
capés . Il semble, en effet, que la loi d'orientation du 30 juin 1975
(art. 52) ne soit pas strictement appliquée. Celle-ci précise que s le
permis de conduire ou son renouvellement est accordé à titre
définitif dès lors que le conducteur est atteint d 'une infirmité
incurable, définitive ou stabilisée » . Or, Mme X. .., atteinte de polio-
myélite . avec des séquelles de caractère définitif et stabilisé attes-
tées par. certificat médical, s 'est vu renouveler son permis de
conduire pour un délai limité et non à titre définitif comme le
spécifie la loi d ' orientation . M. Georges Marchais, qui se porte
garant des faits concrets ci-dessus rapportés, demande donc à
M. le ministre des transports de confirmer dans sa réponse la validité
de l 'article 52 de la loi d 'orientation afin a pte les ayants droit puis-
sent effectivement en faire état auprès des services préfectoraux qui
enfreindraient la législation.

Formation professionnelle et promotion sociale
(Association pour la formation professionnelle des adultes).

12137. — 10 février 1979 . — M . René Visse attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le projet de
transfert à Bordeaux du siège de l ' Association nationale pour la
formation professionnelle des adultes, situé actuellement à Montreuil.
Aux faits exposés par MM . Odra et Marchais, dans des questions
écrites des 15 et 16 janvier 1979 et qui appellent l 'abandon du projet
par le Gouvernement, il l'informe que cette demande est également
exprimée par le personnel de centres de FPA de province, en parti-
culier celui du centre de Montcy-Notre-Dame dans les Ardennes.
En conséquence, il lui demande d 'annuler sans tarder ce projet et
d 'accorder les 130 millions de francs représentant le coût clu trans-
fert aux établissements qui ne disposent pas de crédits suffisants
pour le bon fonctionnement des sections, l ' entretien des locaux et
machines-outils par manque de personnel, situation dans laquelle
se trouve le centre de Montcy-Notre-Dame, dont le poste d 'entretien
a été supprimé en 1978.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

12138 . — 10 février 1979. — rJt. Gérard Borda attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'injustice engendrée par la
méthode de calcul du plafond de ressources pour l 'exonération éven-
tuelle de la redevance télévision . En effet, la redevance étant payable
d ' avance, le montant des ressources pris en considération est évalué
en multipliant par quatre les sommes que l 'ayant droit éventuel
à l'excemption a perçues au cours du trimestre correspondant à
la date d 'échéance de son compte de redevable. Ce calcul est donc
basé sur des recettes fictives désavantageant gravement de nom-
breuses personnes âgées aux faibles ressources. Il demande à M . le
ministre de l 'économie de bien vouloir prendre les dispositions néces-
saires pour que dorénavant le montant des ressources pris en
considération soit celui des recettes réelles de l'année écoulée.
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Circulation routière (organisation).

12139. — 10 février 1979. — M. Vincent Porelli attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par
la commune d'Arles dans le département des Bouches-du-Rhône,
du fait de la non-réalisation d'une rocade Est . En effet, depuis
plus de dix ans, le projet de la rocade Est a été élaboré par la
municipalité d 'Arles, et depuis, c 'est toujours l 'attente de sa réali-
sation . Lorsqu'on sait quelle est l'intense circulation de la traversée
d'Arles, et l'étranglement qui en résulte au carrefour de la place
Lamartine, on est en droit de se demander pourquoi ce projet
n 'est toujours pas pris en compte par l 'Etat . C'est pourquoi M . Vin-
cent Porelli demande à M. le ministre des transports quelle mesure
il compte mettre en oeuvre pour faire réaliser le plus rapidement
possible cette rocade Est.

Entrep rises (activité et emploi).

12141 . — 10 février 1979. — M. Michel Couillet attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la grave
situation qui vient de se créer aux usines Saint-Frères, société
Agache Willot où il est envisagé la suppression de 160 emplois . Nul
doute que ces mesures de restructuration prises le 26 janvier der-
nier dans cette entreprise vont se traduire par de nombreux licen-
ciements et ce dans une région déjà très marquée par le chômage.
Les profits de la société Saint-Frères, Agache Willot sont suffisam-
ment importants pour supporter le maintien intégral des emplois.
U lui demande donc de prendre les dispositions indispensables au
maintien de l'emploi aux usines Saint-Frères et Agache Willot de
Flixécourt, l'Etoile, Saint-Ouen, Harondel, Abbeville (801.

Enseignement secondaire (établissements).

12142. — 10 février 1979. — M. François Leizoue demande à
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire part des inten-
tions du Gouvernement au sujet du lycée d'enseignement profes-
sionnel de Ker Siam à Dinan. Il rappelle l'inquiétude exprimée par
le conseil d 'établissement devant le projet de transfert de certaines
sections sans que soit prévu leur remplacement par d'autres sections
d'enseignement professionnel . Il aimerait savoir si le Gouvernement
envisage une reconstruction du LEP de Ker Siam et, dans l 'immé-
diat, l'ouverture de nouvelles sections. Enfin, il demande si le
ministère de l 'éducation a été consulté avant la construction du
CFA d'Aucaleuc, qui constitue un nouvel exemple de l 'emprise crois-
sante du patronat sur l 'enseignement professionnel au détriment de
l'enseignement public.

Entreprises (activité emploi).

12143 . — 10 février 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l'attention
de M. le ministre de l'indust ie sur le grave problème d' emploi que
poserait, s'il était réalisé, le transfert à Boulogne de l'usine CGCT
de Rennes . Ce transfert, que rien ne justifie, vise à priver d ' emploi
514 salariés, principalement des femmes, et à porter un coup au
potentiel industriel de la Bretagne où des licenciements et ferme-
tures d'entreprises sont déjà annoncés à la SRP1 à Redon, à CBE
à 'Loudéac ; chez Albert Marcel à Saint-Quasi, à l'AOIP à Guingamp
et à Morlaix et pour les usines Ericsson à Brest, ITT à Lannion et
Dinard . Il ne peut régler en aucune façon les problèmes d'emplois
rencontrés dans le Nord - Pas-de-Calais . Le sort de centaines de tra-
vailleurs, de travailleuses et de leurs familles ne peut être mis en
cause par de basses considérations politiques dont le but est de
favoriser le rapprochement entre la majorité et le parti socialiste
par l'intermédiaire de ses élus dans cette région. Le problème de
l'emploi ne peut être résolu que dans le cadre de véritables
créations d'emplois et non pas de transferts . Concernant l'électro -
nique, sa solution est inséparable de la satisfaction des revendica-
tions des personnels, telles que la réduction du temps de travail
à 35 heures, sans diminution de salaire, la suppression du travail au
rendement sans perte de salaire, le relèvement des salaires en prio-
rité les plus bas, le droit à la retraite à 60 ans, 55 ans pour les
femmes, et de la priorité donnée aux techniques françaises, notam-
ment télé-informatique, composant électronique, téledistribution, péri-
téléphonie, etc. Se faisant l'interprète de l'inquiétude légitime des
salariés de la CGCT, elle lui demande quelle mesure il compte
prendre pour maintenir à Rennes l'usine CGCT et garantir l'emploi
dans le domaine de la téléphonie en Bretagne.

Travailleurs étrangers (foyers).

12145 . — 10 février 1979. — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
des travailleurs immigrés logés au foyer Sonacotra de Bobigny :
conditions d'habitat déplorables (vivant à huit dans un logement
trois pièces) ; Il convient d'ajouter le caractère de vétusté du foyer

ainsi que la rigueur de son règlement intérieur . Devant les Pro tes *
tations des locataires et leur grève de loyer, la Sonacotra ne répond
que par l 'assignation devant les tribunaux. C 'est pourquoi M . Mités
demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre pour
que s'instaure une négociation entre les deux parties, aboutissant
dans de brefs délais à l 'amélioration sensible des conditions de
logement et de vie des locataires du foyer Sonacotra de Bobigny.

Enseignement secondaire (enseignants).

12146. — 10 février 1979. — M . Jacques Bruhnes demande à
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser, par spé•
cialité et globalement, le nombre de professeurs titulaires et sta-
giaires dans les catégories suivantes : 1" PTA de lycées ; 2 " pro.
Penseurs techniques (assimilés aux certifiés) ; 3 " professeurs certifiés,
titulaires des CAPET B 1, B 2, B 3, B 4, Dl, D 2, D 3, A" 2 et A 3;
chefs de travaux : a) PT (assimilés aux certifiés) ; b) titulaires du
professorat supérieur (assimilés aux agrégés) ; 4" professeurs agré-
gés B1, B 2, B 3, B4, D 1, D 2, D3, A" 3 et A3, existant à la ren-
trée 1978.

Enfants (politique de l'enfance).

12147. — 10 février 1979. — A l'occasion de l'année internationale
de l 'enfance, Mme Jacquelin Chonavel demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille quelles sont les mesures supplémentaires
et spécifiques qu 'elle compte prendre en faveur de l 'enfance.

Enfance inadaptée (établissements).

12148. — 10 février 1979. — M. Alain Léger demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui donner département par
département le nombre de classes spécialement équipées pour
mal-entendants et mal-voyants et de lui communiquer la liste nomi-
native des classes nouvelles prévues pour la rentrée 1979.

Crèches (fonctionnement).

12149. — 10 février 1979 . — Mme Jacqueline Chovanel demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
donner, département par département et pour l 'année 1977 et 1978,
a) le nombre de crèches collectives municipales, BAS, départemen-
tales, privées, d'entreprises et respectivement le nombre d 'enfants
qu'elles accueillent, le nombre d'habitants pour chacun de ces dépar-
tements et le nombre de femmes exerçant une activité profession-
nelle et parmi ces femmes, combien ont des enfants âgés de moins
de trois ans ; b) le nombre de crèches familiales : municipales ;
départementales ; BAS ; privées, ainsi que le nombre d'enfants
qu'elles accueillent et le nombre d'assistantes maternelles que cela
concerne ; c) le nombre d' assistantes maternelles indépendantes
agréées pour chacun de ces départements.

Musées (personnel).

12150. — 10 février 1979. — Mme Chantal Leblanc rappelle à
M. le ministre de la culture et de la communication la réponse qu ' il
a bien voulu lui faire à sa question n " 5363 relative à la situation
des conservateurs de musées contrôlés. Cette réponse, datée du
8 octobre 1978, faisait mention d 'un projet de décret réorganisant
la profession . En conséquence, elle lui demande si ce projet a pris
forme et dans l'affirmative quelle en est la teneur.

Enseignement (établissements).

12151 . — 10 février 1979 . — M. Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation de l ' école Decroly de
Saint-Mandé (Val-de-Marne) . Le président de l'association Decroly
vient d'être informé de la fermeture de cette école, prévue pour le
mois de juin 1979. Se faisant l'interprète dés parents d'élèves, des
enseignants et de tous les amis de l'école Decroly, il proteste contre
une telle décision. Les raisons de sécurité qui sont invoquées sont
en effet inacceptables et, selon l 'avis du président de l 'association,
des solutions peu onéreuses de remise en état des locaux peuvent
être trouvées. Il est inconcevable que les mesures nécessaires ne
soient pas prises pour sauvegarder cette école, qui représente une
expérience originale de recherche pédagogique ayant acquis un
rayonnement international . Comme le fait remarquer le président
de l'association, Il paraît contradictoire d'affirmer que 1979 soit en
même temps l'année de l'enfance et l'année de la fermeture de
l'école Decroly. C'est pourquoi il lui demande de prendre sans
retard toutes les dispositions administratives et financières pour
permettre à cette école de poursuivre son entreprise pédagogique
dans des conditions normales de sécurité et de fonctionnement .
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Garages (activité d 'emploi).

12152 . — 10 février 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation du
Garage mutualiste français (GMF), situé 3, rue Benjamin-Constant,
Paris (191, dans lequel la direction projette le licenciement de
trente-deux salariés . Il existe des garages GMF dans toute la région
parisienne (Levallois, Créteil, Montrouge. etc., au total environ 500
travailleurs) . L 'établissement situé dans le 19' compte actuellement
160 personnes environ . La direction s 'appuie sur un bilan déficitai re
pour justifier la réduction des effectifs. La gestion de ces garages
est dans les faits liée aux groupes d 'assurances, même si juridi-
quement cela n 'est pas apparu . Chacun sait que les compagnies
d 'assurances sont loin d 'être déficitaires . En outre, deux garages
neufs sont construits à Evry et Pontoise et i .e sont toujours pas
ouverts bien que l'un des deux soit en état de fonctionnement et
dispose d 'installations modernes . Le garage du 1W arrondissement
fonctionne à plein rendement . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il entend prendre d 'urgence pour qu 'aucun licenciement
n'ait lieu au Garage mutualiste français et, de façon plus générale,
ce qu 'il compte faire pour arrêter le départ continu des emplois
industriels de Paris.

Educat)on physique et sportive (plan de relance).

12153 . — 10 février 1979. — M . Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, par une ques-
tion écrite In " 7805), son attention avait été appelée sur le fait que
le plan de relance de l 'éducation physique et sportive ne , 'accom-
pagnait pas dans le projet de loi de finances pour 1979 de la
création de postes budgétaires pour les professeurs d 'éducation
physique. Dans la réponse (Journal officiel, Débats AN n" 109 du
7 décembre 1978) à cette question, il disait que pour assurer clans
les lycées et collèges les horaires d 'enseignement prévus par la
loi, il avait envisagé l 'implantation de 794 postes nouveaux dans les
établissements du second degré. Il ajoutait que la création de ces
postes serait poursuivie, que 460 nouveaux postes de professeurs
adjoints avaient été créés dans le budget de 1979, que 400 postes
de professeurs seraient offerts au concours de recrutement de juin
1979 et que 30C maitres auxiliaires seraient titularisés. Il lui fait
observer que tette réponse concerne uniquement les lycées et
collèges. Or, sen attention a été appelée sur les difficultés que
connaisse it les étudiants de nos universités pour pratiquer un
sport . De nombteux étudiants des universités parisiennes ont fait
valoir que le suppression d 'un tiers des enseignants d 'éducation phy-
sique et spo.tive rendait très difficile la pratique véritable d ' un
sport . Cette réa-letion entraîne des horaires réduits, les cours restants
sont surchargés, ; s i demandes sont insatisfaites, et les listes d 'attente
qui ont été établies nuisent à la qualité et à la sécurité de l 'ensei-
gnement . Il lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre
afin que dans les universités le nombre des enseignants d'éducation
physique et sportive permette à tous les étudiants qui le souhaitent
de pratiquer un sport.

Epargne (caisses d'épargne).

12154. — 10 février 1979 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'économie qu'il y a quelques semaines certaines informations
ont été publiées dans la presse ; informations faisant état de l ' inten-
tion du Gouvernement de réduire le taux d ' intérêt servi au titre
des livrets A des caisses d 'épargne, Il lui demande si cette infor-
mation est exacte et dans l 'affirmative quelles sont les raisons qui
la justifient . Il lui fait observer qu'une réponse affirmative appa-
raitrait comme incompréhensible et injustifiée à la totalité de nos
concitoyens.

Apprentissage (rémunérations).

12155. — 10 février 1979. — M . Emile Bizet appelle l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
jeunes gens qui sont apprentis alors qu 'ils ont atteint l'âge de dix-
huit ans et qui sont rémunérés, pendant la première année, par
un salaire n 'atteignant que 25 p. 100 du SMIC. Les intéressés cassent
d'être considérés comme étant à la charge de leurs parents, alors
que des apprentis de deuxième année, âgés de dix-sept ans et per-
cevant 40 p. 100 du SMIC dans certaines professions conservent cet
avantage. Il apparaît indispensable de compenser cette rupture sur
le plan de la dépendance familiale par un salaire tenant compte
des réalités. C'est pourquoi il lui demande que des mesures inter-

viennent afin d ' allouer aux apprentis âgés de dix-huit ans une
rémunération qui leur permette de subsister de façon normale,
alors qu 'ils ne sont plus dans leur famille et que celle-ci n 'est
d 'ailleurs plus considérée comme les ayant encore à charge.

Ecolc :: normales (enseignants).

12156 . — 10 février 1979. — M. Emile Bizet expose à M. le ministre
de l 'éducation qu'il a eu officieusement connaissance que les sup-
pressions de postes de professeurs d 'école normale vont frapper
plus particulièrement les établissements de la Manche . Onze postes
sur vingt-cinq seraient supprimés à la rentrée de 1979 dont six
postes sur douze pour la seule école normale de Saint-Lô . Cette
mesure, si elle devait être confirmée, apparait brutale et lourde
de conséquences car elle ne tient compte, ni du sort des personnels,
ni des conditions réelles de la vie et de l 'enseignement dans la
Manche . Elle aboutirait au démantèlement d ' un outil de travail
indispensable à la formation initiale des futurs maîtres, laquelle
donne toute satisfaction . Par ailleurs, il doit titre noté que la
Manche est l'un des départements où les demandes des instituteurs
pour participer à des stages de formation continue sont toujours
aussi importantes. Les dispositions envisagées, en acceptant comme
définitif le taux de recrutement actuel d 'élèves — instituteurs dans
le département de la Manche (seize en 1978 pour soixante-neuf en
1977) auraient pour conséquence la suppression de nombreuses
classes rurales et . à plus ou moins long terme, la suppression pure
et simple de toute formation des instituteurs dans le cadre dépar-
temental. Pour les raisons exposées ci-dessus, il lui demande d 'envi-
sager l 'annulation des mesures projetées en matière de suppression
de postes d 'enseignants dans les écoles normales de la Manche.

Finunces locales (communes : subventions).

12157. — 10 février 1979 . — M . Philippe Seguin demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui faire connaître pour l'année 1978 et
nominativement les communes qui ont bénéficié de subventions au
titre du chapitre 67.51 de son ministère . II souhaiterait connaître
pour chacune d 'elles le montant de la subvention attribuée.

Handicapés (soins à domicile).

12158. — 10 février 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'article premier
de la loi d 'orientation votée en juin 1975, qui pose le principe du
maintien des personnes handicapées dans un cadre naturel de vie.
Or, il souligne qu'aujourd ' hui encore force est de constater que
la réalité est bien différente, que l ' hospitalisation à domicile reste
un besoin non satisfait et que, faute de relais organisés avec le
secteur extra-hospitalier, les malades subissent de longues périodes
d'hospitalisation qui ne sont pas justifiées au plan médical . En
conséquence, il lui demande si elle n'estime pas utile la création
d 'un service social chargé de faire la liaison avec le malade et les
services spécialisés auxquels il doit faire appel et ce afin de réunir
les conditions indispensables au maintien à domicile.

Handicapés (allocations).

12160. — 10 février 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' allocation aux
handicapés adultes, attribuée aux intéressés qui ont au moins
80 p . 100 d ' incapacité permanente, ou à ceux qui, ayant moins de
80 p . 100, sont reconnus dans l'impossibilité de se procurer un
emploi du fait de leur handicap. Compte tenu ' du nombre important
de personnes, véritables cas sociaux, qui ne sont pas visées par
cette loi d 'orientation, Il souhaite une revision de la notion
d' e impossibilité de se trouver un emploi pour les handicapés à
moins de 80 p. 100, qui intègre non seulement le handicap physique,
mais aussi les difficultés d' ordre personnel (psychologiques, sociales
et intellectuelles) et d 'ordre géographique et économique. II demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille si elle entend donner
suite à cette suggestion.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

12161 . — 10 février 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de personnes qui ont en commun, une impossibilité effective de
retrouver un emploi, une capacité de travail réduite et qui souvent,
sont d'anciens salariés agricoles . II souligne que ces dernières sont
incapables de fournir le rendement exigé et qu ' en agriculture, les
postes de travail protégé disparaissent sans être remplacés par des

1 postes en industrie . Aussi, compte tenu du fait qu'un secours excep-
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tionnel ne résoudrait en rien leur problème, il lui demande s 'il
n 'estime pas utile que soient étudiées les possibilités de réinsertion
professionnelle et sociale pour cette catégorie de population, que
soient assouplies les conditions de reconnaissance de la capacité
professionnelle en agriculture et que les employeurs soient incités à
créer des postes de travail adaptés.

Vaccination (obligatoire).

12162. — 10 février 1979 . — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui indiquer quels sont les
pays de la Communauté européenne qui disposent de règlements
rendant obligatoires des vaccinations et pour quelles maladies.

Pension de réversion (conditions d 'attribution).

12164. — 10 février 1979, — M. Nicolas About appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la loi n" 78. 753 du 17 juillet 1978
dans laquelle il est prévu, entre autres, le partage de pensions de
réversion au prorata n de la durée respective de chaque mariage s

entre les conjoints survivants et les époux divorcés non remariés.
Ceci ne peut se justifier, en toute équité, que s'il faut entendre par

durée respective de chaque mariage » la durée réelle de coha-
bitation des époux ou de leur participation à la constitution de la
retraite du ménage. Or, dans sa formulation, la loi se réfère uni-
quement aux actes d 'état civil, contredisant ainsi la volonté de
justice et de logique affirmée au cours des débats par M. le secré.
taire d'Elat Dominati . Dans les cas d'abandon des enfants et du
domicile conjugal, pour vivre maritalement ailleurs, définitivement
jugé fautif, par un divorce tardif, pour convenances familiales et
sociales, si ton veut être juste envers l 'épouse survivante, non respon-
sable du divorce, les proratas devraient être fixés : facilement en
ce qui concerne la nouvelle loi sur le divorce de 1975, par 'les
magistrats au prononcé du jugement grâce à l 'article nouveau 262-1
du code civil ; par contre, pour les divorces antérieurs à 1975, les
proratas équitables seront difficiles à déterminer en raison de
l'ancienneté des divo rces ; ils pourraient l ' être, par accord amiable
des bénéficiaires éventuels des réversions, si l'administration ou les
caisses de retraite complémentaire étaient autorisées à accepter cet
accord . Un époux ou épouse divorcé, survivants ayant légalement
le droit de renoncer â la pension de réversion en totalité, n 'au-
raient-ils pas le droit, par scrupule de conscience et souci d 'équité,
d'en laisser partie au bénéfice de la conjointe survivante, conformé-
ment à la réalité des droits acquis de chacun . Le formalisme admi-
nistratif conduirait pour légaliser l'accord à recourir à l'article 1442
du code civil et à des procédures nouvelles onéreuses, susceptibles
de semer de graves discordes familiales. M . Nicolas About demande
à M. le ministre du budget quelles mesures, dans les décrets d ' appli-
cation ou ultérieurement il compte prendre, pour faciliter le règle-
ment de ces difficultés, génératrices d ' injustices et de division
sociale.

Postes et télécounnunicatiotis (secrétariat d ' Etat)(Personnel).

12165. — 10 février 1979. — M. Nicolas About appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la division du
département des Yvelines en trois zones relative à l 'indemnité de
résidence des agents des postes et télécommunications. Au 1"' sep-
tembre 1978, les disparités par zones s ' établissent de la manière
suivante :

INDICE DE DÉBUT

	

ZONE 0

	

ZONE 2

	

ZONE 4

Agent d'exploitation	 11
Ou vrier d 'Etat	 ! 291,61
Technicien	
Inspecteur	

1

INDICE TERMINAL

	

ZONE 0

	

ZONE 2

	

ZONE 4

Agent d'exploitation	
Technicien	
Inspecteur	

M. Nicolas About lui demande donc s'il envisage le maintien de
ces zoner e u si au contraire, suivant le voeu exprimé en janvier 1978
par le conseil général des Yvelines, il entend les supprimer .

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12166. — 10 février 1979 . — M. Jean Briane demande à M. le minis-
tre du budget s ' il ne serait pas possible, dans le cadre des travaux
relatifs à la taxe professionnelle, d 'envisager que cette taxe soit
versée par toute entreprise à la commune sur le territoire de laquelle
est implantée l 'activité considérée et cela quel que soit le lieu du
siège soeial de ladite entreprise.

Enseignement préscolaire et primaire (enseignement religieux).

12168. — 10 février 1979. — M . Francisque Perrot, évoquant les
travaux qui sont actuellement à l 'étude en vue d 'une modification
des rythmes scolaires, qui conduirait vraisemblablement à une nou-
velle répartition des horcires scolaires dans la semaine, notamment
dans l'eeseignement du 1''' degré, attire l ' attention de M. le minis-
tre de l'éducation sur les graves inconvénients qu'entrainerait la
suppression du temps libre du mercredi prévu par la loi pour per-
mettre un enseignement religieux en dehors des heures scolaires,
pour toutes les familles qui désirent faire donner un tel enseigne•
ment à leurs enfants. Sans doute, une telle question peut paraitre
prématurée. Il est cependant préférable de l ' évoquer avant que les
études en cours ne soient t rop avancées et ne conduisent à des
décisions définitives. Il lui demande s'il peut donner l' assurance que,
quelles que soient les conclusions de l 'enquête en cours, toutes
dispositions utiles seront prises afin de maintenir pour les enfants
d 'âge scolaire la possibilité de recevoir l'enseignement religieux
librement, un matin de la semaine, en dehors des samedi et
dimanche.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

12170 . — 10 février 1979 . — M . Francisque Perrot attire •'tnntion
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des sapeurs-po . .,iers
professionnels qui attendent depuis un an et demi la convocation
d 'une commission nationale paritaire, pour laquelle ils ont élu leurs
représentants . Or cette commission ne peut siéger tant que l 'asso-
ciation des maires (le France n 'aura pas elle-même désigné les siens.
Il lui demande quels obstacles empêchent cette désignation et retar-
dent ainsi l 'étude des problèmes intéressant la profession et quelles
mesures peuvent être prises pour débloquer cette situation et per-
mettre enfin la réunion de ladite commission.

Enseignement (manuels scolaires).

12171 . — 10 février 1979. — M. Francisque Perrot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la charge financière imposée
aux familles de plusieurs enfants pour l ' achat des livres scolaires,
en dépit 'de la gratuité accordée dans les classes de sixième,
cinquième et bientôt de quatrième, — gratuité qui ne couvre bien
souvent qu ' une partie des livres nécessaires à l ' enfant . Une des
causes en est notamment le fait que les ventes de livres d'occasion
organisées par de nombreuses associations de parents sont rendues
difficiles, sinon impossibles, par les trop fréquents changements
d ' édition, qui paraissent parfois injustifiés quand ils ne sont pas
nécessités par un changement de programme, mais seulement fie
présentation . 11 lui demande s ' il n ' est pas possible, en cette période
d' austérité et de lutte contre le gaspillage, de prévoir des mesures
pour limiter, ou même parfois interdire, les changements de manuels
dans les classes, afin de prolonger leur rotation sur un plus grand
nombre d 'années et de réduire ainsi des dépenses inutiles, aussi bien
pour les familles que pour. l'Etat lui-même.

Assurance vieillesse (fonctionnement).

12172 . .— 10 février 1979 . — M. Georges Mesmin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille le cas de M. X. qui, du fait
d ' une homonymie, ne peut bénéficier de sa retraite, demandée en
septembre 1977 pour effet au 1 novembre 1977. Les services
concernés semblent ne pouvoir résoudre ce problème et c'est pour-
quoi l' intervenant souhaiterait que des instructions soient données
pour que, dans' des cas similaires, ces erreurs soient redressées dans
des délais plus brefs.

Police municipale (personnel).

12173. — 10 février 1979. — M. François Léotard fait part à
M. le ministre de l' intérieur de l 'inquiétude qui s ' est emparée des
policiers municipaux à la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978,
adressée aux préfets concernant les cartes professionnelles de la
police municipale . L'inquiétude de ce corps de police municipale,
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qui assume au même tit re que la police nationale en tenue, la sécu -
rité de millions de nos concitoyens dans les villes à police non
étatisée, semble d 'autant plus justifiée que les sapeu r s-pompiers
volontaires, les inspecteurs d ' hygiène, les fonctionnaires du Trésor,
les éducateurs des instituts médicaux éducatifs ainsi que certains
membres de sociétés de retraités militaires possèdent des cartes
d' identité ou de sociétaire frappées d 'une barre tricolore. Cette
mesure semble en contradiction avec la circulaire ministérielle
n" 72 .564 du 7 décembre 11)72 par laquelle M . Marcellin, ministre
de i intérieur, reconnaissait que les polices minicipales étaient des
polices officielles, ne voyait que des avantages à la similitude
d' uniforme entre le policier municipal et le national, similitude qui
semble élre remise en question pur le n" 142 (lu bulletin d'infor-
mation de vos services? ï .s ''cembre 1978 . II lui demande si les
services du ministère de l'intérieur ne considèrent plus les polices
municipales comme polices officielles, et s'il n ' envisage pas néces-
saire cle rapporter la mesure de retrait de ces cartes *tans l ' intérêt
de la bonne marche des services de police municipale et de la
sécurité des populations concernées.

Electricilé de France (tarifs).

12175. — 10 février 1979. — M . Alain Madelin s 'étonne des
déclarations de M. Boiteux, président de l ' EDF, publiées par le
quotidien Le Matin de Paris du 30 janvier 1979. Facturer plus cher
l ' électricité aux régions de l ' Ouest revient à pénaliser ces régions.
I1 s'agit d 'une discrimination inadmissible, et, l'Ouest ne peut être
tenu pour responsable de la faiblesse de ses ressources en électricité.
Une telle mesure avantagerait encore un peu plus les régions riches
au détriment des régions pauvres. Elle irait à l ' encontr e des décla-
rations gouvernementales sur la solidarité nationale et sur les
orientations de l 'aménagement du territoire . Si la a taxe sur la
Pauvreté . que préconise M. Boiteux devait être adoptée, ce serait
l ' anii-aménagement du territoire . il demande donc à M . le ministre
de l ' industrie de dissiper les inquiétudes légitimes de la population et
des élus de l ' Ouest devant les propos du président de 1-EDF.

Médecins (internes i.

12176 . — Ill février 1979. — M . Gérard Sept attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
de l'application du décret n" 78-491 du 31 mars 1978, qui fixe les
conditions de recrutement des internes en médecine des CHU . En

- effet, les internes placés en disponibilité pour accomplir le service
national, se verront pénalisés par cette nouvelle procédure, puisqu 'ils
perdront le bénéfice de l ' ancienneté. Compte tenu du caractère
obligatoire du service national, il demande à Mme le ministre de
la santé et de la famille si elle n'entend pas donner aux internes
placés clans cette situation la possibilité de conserver, au moment
du choix des postes, à leur retour, le rang qu'ils occupaient sur le
tableau avant leur départ, ou bien encore, si elle n'entend pas laisser
à l ' association des internes de chacun des CHU la liberté d'adapter
les modalités de choix s' adaptant le mieux à chacune des situations
locales .

Commerce de détail (opprovision(enueut).

12177. — 10 février 1979. — M . Gérard Sept attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie sur le problème des ventes sélectives
par les fabricants. Malgré la publication dans le Journal officiel de
la circulaire de Mr s Scrivenner du 12 janvier 1978 où il est recom-
mandé la suppression de la vente sélective, les fabricants continuent•
à pratiquer le refus de vente. De nombreux commerçants, et notam-
ment en parfumerie, se plaignent des fabricants qui pratiquent la
vente sélective. Il demande à m . le ministre de l'économie si une
telle pratique est autorisée et s 'il entend prendre des mesures
pour arrêter cette discrimination.

_s e

Handicapés (allocation).

12178. — 10 février 1979 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la contradiction
qui existe entr e le document diffusé par ses services à l'occasion
d'une conférence de presse de M . le secrétaire d 'Etat à l ' action
sociale, le 18 août 1977, et les dispositions prises pour l'application
de la loi du 30 juin 1975 concernant l 'allocation aux adultes handi-
capés. Alors que le document précise que a l' innovation principale
de la loi d'orientation consiste en ce que l'allocation est attribuée en
fonction des seules ressources du handicapé lui-même et non plus en
fonction de celles de sa famille n, les textes d'application de la loi
du 30 juin 1975 précisent au contraire que l 'allocation se cumule
avec les ressources personnelles de l 'intéressé dans la limite d'un
plafond qui varie suivant qu'il est marié ou a plusieurs personnes

3" SEANCE DU 15 MARS 1979

à charge. L 'article 3 du décret du 16 décembre 1974 ainsi que la
circulaire de la caisse nationale d 'allocations familiales n" 63.76 du
19 juillet 1976 mentionnent que, pour le calcul de l 'allocation, lorsque
l 'adulte handicapé est marié, les ressources du conjoint s'ajoutent
à ses revenus personnels . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre à ce sujet car les personnes handicapées qui s 'en tiennent
au document précité, d'ailleurs confirmé par les déclarations faites
au cor; de ladite conférence de presse, ont le sentiment d 'avoir été
dupées.

Conseils de prud'hommes (secrétaires et secrétaires adjoints).

12179, — 10 février 1979. — M . Alain Chenard appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés et les lenteurs
auxquelles se heurte la mise en place des dispositions de la loi du
30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes de justice devant
les juridictions civiles et administratives et de son décret d 'applica-
tion en date du 20 janvier 1978 concernant les secrétaires et secré-
taires adjoints des conseils de prud ' hommes . Il lui rappelle que
l 'article •, (le cette loi a supprimé les émoluments perçus par les
secrétaires des conseils de prud ' hommes et que, pour pallier l'ampu-
tation de rémunération qui en résuit''it pour ces personnels, l 'arti-
cle 7 du décret d' application a prévu que s jusqu 'à l ' entrée en
vigueur via nouveau statut des secrétaires et des secrétaires adjoints
des consens de prud 'hommes les intéressés perçoivent un complé-
ment de rémunération compensant la perte des émoluments s pris en
charge par l'Etat . Or, dans certains départements les crédits néces-
saires au paiement des indemnités pour le dernier trimestre de
l 'année 1978 né sont pas encore en place dans les préfectures,
si bien que les personnels de ces conseils de prud ' hommes n ' ont
pas encore touché le complément correspondant à ces trois mois
et subissent ainsi une diminution de l 'ordre de 20 p . 100 de leur
rémunération mensuelle . En outre, l 'article 22 de la loi précitée dis-
posait que le statut des secrétaires et secrétaires adjoints de ces
juridictions entrerait en vigueur au plus tard le I•'' janvier 1979.
Pourtant, à ce jour, ce statut n'est pas encore élaboré et la néces-
saire consultation des personnels concernés semble rencontrer des
obstacles . Cette situation lèse doublement les intéressés qui avaient
espéré que, conformément à la loi, ils seraient enfin dotés au 1"' jan-
vier 1979 d ' un statut qui tienne réellement compte des fonctions
qu 'ils sont amenés à remplir au sein des conseils de prud 'hommes,
mais aussi dans la mesure où aucune disposition n 'a été prise
pour l 'année 1979 eu regard de la compensation de la suppression
des émoluments. Il lui demande donc : 1" quelles raisons justifient
le retard pris dans le mandatement des crédits nécessaires au
paiement des indemnités pour le dernier trimestre de l 'année 1978
et dans quels délais les personnels des conseils de prud ' hommes
peuvent espérer voir arriver ce complément de rémunération ;
2" quels blocages interviennent pour empêcher l ' entrée en vigueur
du statut de ces personnels et quel est le calendrier fixé pour la
mise en place de ce statut ; 3" quelles dispositions sont prévues
pour permettre le versement du complément de rémunération aux
secrétaires et secrétaires adjoints de ces juridictions iusqu 'à l'entrée
en vigueur de ce statut et quelle sera l 'année de référence prise
en compte pour l'octroi de ces crédits, étant observé que l 'année 1977
semble devoir être retenue puisque le retard pris par l 'adminis-
tration dans l 'application de la loi ne doit pas spolier les personnels
intéressés.

Travail : matériel de travaux publics (hygiène et sécurité).

12181 . — 10 février 1979. — M. Philippe Madrelle expose à M. le
ministre de travail et de la participation qu 'à sa connaissance, aucune
réglementation n 'est applicable sur le plan national aux nacelles
élévatrices, outil de travail indispensable aux communes pour l 'en-
tretien de l'éclairage public. ; qu' une commune de la région Aqui-
taine, qui a procédé à l'acquisition d'une nacelle auprès d ' un construc-
teur d 'une région différente et qui a fait vérifier ce matériel par
un organisme agréé, a été informée que son engin ne répondait
pas aux dispositions de la caisse régionale d ' assurance maladie
d 'Aquitaine (CRAMA) prises en application de l ' article L . 424 du
code de sécurité sociale et homologuées pal• le directeur régional
du travail et de la main-d 'ceuvre, en date du 28 décembre 1976;
qu'ainsi, un matériel neuf devait faire l'objet de modifications dont
certaines onéreuses pour être utilisé réglementairement en Aqui-
taine, en fonction des normes imposées seulement sur un plan
régional . Il lui demande si, pour éviter que cette situation regret-
table se renouvelle, il ne serait pas opportun de faire édicter des
nonnes nationales qui s ' appliqueraient à ce genre de matériel et
qui, s' imposant aux constructeurs, ne permettraient plus de trouver
sur le marché français que des matériels parfaitement agréés et
utilisables, quelle que soit la région.

es.
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Communauté économique européenne (produits agricoles).

12182 . — 10 février 1979 . — M . Main Hautecceur attire l'atten•
fion de M . le ministre de l ' agriculture sur le règlement de la CEE
n" 1301 :78 du 19 juin 1078 modifiant le règlement n" 355,77 sur
l 'amélioration des conditions de transformation et de commercialisai
tien des produits agricoles qui opère une véritable discrimination
entre le secteur du vin et les autres secteurs de production agricole
pour certains départements de la région Provence-Alpes-Côte d ' Azur.
En effet, les dispositions de ce règlement permettent aux projets
d 'investissement pour toute production agricole d 'être subventionnés
à 35 p . 100 par le FEOGA à l 'exception des départements du Var,
du Vaucluse et des Bouches-dit-Rhème où cette mesure s ' applique
uniquement à la production vinicole. Aussi, à une période où les
problèmes de la viticulture sont graves, oit la politique communau-
taire fend à réduire la part de la viticulture et à préconiser une
politique de reconversion viticole, cette décision est d ' autant plus
vivement ressentie dans les départements concernés qu 'elle ne
semble tenir compte ni des difficultés (les productions des autres
secteurs, ni de l'indispensable promotion des cultures de remplace-
ment . En conséquence, il lui demande s 'il compte intervenir au
niveau européen pour que les dispositions de ce reglement puissent
s 'appliquer à tous les secteurs de production agricole afin de
rétablir une juste égalité.

Enseignement préscolaire et éléntecloirc (comités et conseil:d.

12184 . — 10 février 1979 . — M. Jacques Cambolive attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la circulaire n" 78-3(12 du
11 septembre 1978. publiée au Bulletin officiel n" 32, rectificatif à la
circulaire n" 78.226 du 17 juillet 1978, publiée au Bulletin officiel
n" 30, relative à l 'élection aux comités des parents dans les écoles
maternelles et élémentaires publiques . Dans le cadre des disposilions
générales, il est indiqué au paragraphe 5, deuxième phrase : s Celui•
ci (le directeur) est assisté clans sa tâche par une commission
comprenant un représentant de chacune des listes en présence qui
est suit l ' un des candidats, suit un mandataire agréé par les candidats
de la liste concernée . . 11 lui demande de bien vouloir lui ',réviser
si ce mandataire doit être obligatoirement le père ou 1a nuire d ' un
élève de l' établissement scolaire conce rné.

Formation professionnelle et promotion sociale
rassoc•intiot pour Io formation professionnelle des adultes,.

12185. — 10 février 1979 . — M. André Delehedde appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail at de ta participation sur le trans-
fert à Bordeaux du siège de l'association nationale pour la formation
professionnelle d 'adultes, actuellement installé à Montreuil (Seine-
Saint-Denis' . Le tr ansfert de cette activité ne sera pas nécessaire-
ment créateur d 'emplois, aussi il lui demande s ' il n'apparaitrait
pas plus judicieux d 'utiliser les 120 million, de francs prévus pour
cette opération, pour créer sur l'ensemble de la région Aquitaine,
un dispositif de formation professionnelle des adultes plus étoffé
que celui qui existe actuellement.

Prestations fantiliaies tntortattt),

12186. — 10 février 1979. — M. Henri Michel rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille les promesses qui avaient été
faites, en particulier, par le Président de la République, d 'augmenter
semestriellement les prestations familiales (au 1 janvier et au
l'' juillet de chaque années . Au 1" janvier 1979, aucune augmen-
tation n ' ayant été effectuée, il lui demande les motifs et les dispo-
sitions qu 'elle compte prenore pour que soient augmentées les pres-
tations familiales à cette date comme prévu.

Euergie nucléaire (centrales nucléaires).

12188. — 10 février 1979 . — M . Pierre Girardot demande à
M. le ministre de l 'industrie de lui fournir des éclaircissements sur
les enquêtes engagées pour la tr ansformation de l'ancienne pile
Pégase du centre d'études nucléaires de Cadarache en une instal-
lation de stockage provisoire d ' éléments combustibles en attente
de retraitement et de déchets radioactifs et les rejets d 'effluents
radioactifs gazeux à Pégase et au nouveau réacteur Phébus . Il lui
fait remarquer que cette enquête, très limitée dans le temps
et limitée aussi dans le périmètre des seules communes limitrophes,
n ' est pas de nature à permettre une consultation convenable de
tous les intéressés sur un sujet aussi complexe, les deux dossiers
comprenant chacun une centaine de pages d ' un niveau technique

très élevé, sans information préalable des populations, ui avis vies
chercheurs et autres travailleurs du CEA. Il lui demande : 1" si
la notion de e provisoire .' concerne le séjour du combustible et
des déchets radioactifs ou bien l ' installation (ancienne pile Pégase' :
2" quels combustibles et quels déchets radioactifs seront stockés
(en provenance de l ' ancienne filière ' graphite-gaz •>, d 'autres réac-
teurs de Cadarache, d 'autres installations en France ou à l 'etrangert ;
3" où seront retraités les combustibles divers ; 4" que ferait-on des
déchets radioactifs ; 5" quelles sont les garanties au sujet des
effluents radioactifs gazeux. Il lui demande également de reculer
l 'échéance pour permettre une consultation sérieuse, d 'englober
la ville de Manosque dans le périmètre de l'enquète, de preut•e
des mesures pour rote information complète de la population et
de constituer une commission tripartite avec les délégués de la
direction et du personnel du centre de Cadarache ainsi crue des
élus de la région pour examiner les dossiers et contrôler l 'évolu-
tion du projet .

Rauques (Crédit Itlpnuars t .

12189. — 10 février 1979 . — M. Parfait Jans expose à
M . le ministre de l 'économie que de graves irrégularités ont
été décelées clans des opérations touchant au compte Bourse
étranger de la banque nationalisée du Créclit lyonnais . Ces irré-
gularités, portant sur un montant annoncé de 37 millions de francs,
étaient connues par la direction dès le mois de septembre . Or, le
silence qui a entouré cette affaire jusqu 'au 13 décembre 1978 a
permis au cadre, coupable de ces détournements, de percevoir une
prime de 11 millions de francs . i.e versement de celte prince, clans
ces conditions, jette un trouble certain parmi le personnel, la clien-
tèle de l 'établissement et les citoyens soucieux des finances publiques.
En conséquence, il lui demande : 1" de bien vouloir préciser le
montant exact de l'escroquerie : 2" les raison qui ont conduit la
direction à verser cette prince de il millions de francs au cadre
responsable de cette affaire : 3" de lui indiquer à quelle delle une
plainte a été dépo,éc et éventuellement les raisons du retard clans
le dépôt de celte plainte ou de l 'inexistence de celle-ci à cc jour.

Eescitp(cnrent secondaire (coustreciious scolnir'cs t .

12190. — 10 'f évrier 1979. -- M. Marcel Houél expose à M . le
ministre de l'éducation la situation inquiétante concernant l'accueil
scolaire des collégiens de Chassie(' ,iiJc . Il lui précise que la pro .
grammatiun d 'un nouveau collège à Chassieu est urgente, indis-
pensable et maintes fois réclamée par les parents d ' élève.. . les
enseignants, par tous ceux que les conditions d 'enseignement actuelles
de ces élèves préoccupent . Il lui précise que les conditions d 'héber-
gement d ' élèves, clans des hàtimems préfabriqués, vétustes, du
collège existant ne peuvent s'éterniser Il lui precise que la première
classe de sixième a été ouverte en 1963 . dans les locaux d 'une école
primaire (trois classes, et depuis des salies préfabriquées se sont
accumulées dans la cour il y en a quinze aujourd ' hui t Ii lui
précise que clans le mème établisement cohabitent 351) enfants de
la sixième à la troisième et 70 enfants d 'âge maternel école située
géographiquement au centre du bourg, . Il lui précise qu 'à la rentrée
1979 les petits de la maternelle seront transférés , .provisoire-
ment s clans de salles désaffectées de la mairie afin de pouvoir
libérer trois salles qu 'ils occupent au collège. En effet il arrivera
en sixième 130 enfants alors que cinquante quitteront la troisième.
Il lui précise que dans ces conditions, en 1980, la commune ne dispo-
sera plus d 'une seule salle disponible, niais aura besoin de reprendre
les six classes en «dur .' du collège pour scolariser les enfants du
premier degré. Il lui précise que la population actuelle est de
0000 habitants dont 1 200 enfants scolarisés à Chassieu. Celle popu-
lation devrait passer à 7 500 habitants en 1980. Il lui précise encore
qu'un nouveau collège devrait également accueillir les enfants do
Genas : 3511 J'entre eux sont actuellement éparpillés dans divers
établissements . Le terrain réservé à cet effet par la Courly se trouve
en bordure de Chassieu, côté (denas . Il lui demande donc quelles
dispositions, devant une telle situation, il entend prendre afin quo
puisse étre programmé l'établissement indispensable à des conditions
normales d'enseignement de ces élèves.

Elne Incamr (adjoi n ts aux maires).

12192. — 10 février 1979. — M. Marcel Houél attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur une affaire qui ne peut que
soulever l ' indignation et la réprobation de la population de la ville
d 'Oullins 1691 . Il lui précise que, contrairement à tout esprit
humanitaire, de liberté et de démocratie, une enquête policière,
est conduite à l'encontr e de deux adjoints communistes de la ville
d 'Oullins. Il lui précise les graves conséquences que risque d ' avoir

l ' un de ces adjoints, salarié d ' une société nationale (SNCF) . Il lui
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précise que ces deux adjoints au maire d ' Oullins ont agi dans
un esprit humanitaire et de responsabilité en s ' opposant avez
l ' appui de la population du quartier à l'expulsion d ' une famille
en très grave difficulté. II lui précise qu 'ils ont agi avec le souci
d ' obtenir une conciliation indispensable dans un tel cas. soucieux
qu ' ils sont de la situation morale et matérielle des familles les plus
en difficulté de la commune . Il lui précise encore que, pendant
qu ' une enquête de police est entreprise à l'encontre d ' élus de la
population, les problèmes de sécuri :é publique ne sont pas examinés
avec. tout le sérieux que la situation actuelle demande (pillages,
vols, agressions, sécurité des écoles, circulation, etc .) par les pou-
voirs publics alors qu ' il s 'agit là essentiellement de la protection
des populations . Il lui demande donc : quelles dispositions il entend
prendre alin que celte enquête ale police à l 'encontre d ' élus ale
la population (qui ne peut cacher un caractère d ' intimidation) ne
soit poursuivie et qu'il n 'y ait aucune salle ; ce qu ' il entend faire,
dans !es prérogatives qui sont les siennes, pour que soit prise en
compte comme il se doit la sécurité des populations.

Elne locaux (fonctionnaires et agents publies).

12194. — 10 février 1979 . — M . Guy Ducoloné signale à M. le
ministre de l'éducation la situation créée à une enseignante qui
exerce en même temps des fonctions municipales . Cette personne,
professeur d' allemand, titulaire du CAPES, est a à la disposition
du rectorat e. Demeurant à Chàtenay Jtalabry (92i, elle est affectée,
d ' une part, à un CES d'Antony, d 'autre part, à un CES de Saint-
Cloud. Cela l 'oblige à de longs déplacements mettant en cause
la fonction qu'elle exerce à Chàtenay-Malebry d 'adjointe au maire
chargée ale l 'enseignement . Compte tenu des délibérations di'
conseil des ministres sur le nombre des candidats aux élections
municipales, il lui demande : l" quelles mesures il entent prendre
pour obtenir l 'affectation de cette enseignante dans un établisse-
ment proche de son domicile ; 2" s ' il entend, pour éviter que de
tels cas se reproduisent, alerter les rectorats afin qu'il soit tenu
compte dans les affectations des charges municipales, sociales ou
familiales qui peuvent incomber aux enseignants.

Enseignement secondaire 'établissements).

12195. — lit février 1979 . — Mme Hélène Constans proteste
auprès de M . le ministre de l ' éducation contre la suppression des
classes de sixième au lycée Gay-Lussac de Limoges, pour la rentrée
19 7 9, suppression d'autant plus inquiétante qu'elle laisse présager
la disparition complète du premier cycle clans les quatre années
à venir. Elle lui fait remarquer les conséquences d ' une telle
décision : 1" suppression de la continuité entre les deux cycles;
2" impossibilité pour les élèves qui sont en sixième cette année
de redoubler dans le même établissement ; 3" dans quatre ans,
départs de personnels enseignants (dix-huit postes) et réduction du
personnel administratif ; 4" gàchis financier provoqué par la
disparition progressive du premier cycle puisque des . investissements
impo rtants avaient été faits au cours des dernières années : achat de
matériel pour les laboratoires de physique . pour les langues vivantes
(matériel audiovisuel), achat des manuels prêtés gratuitement aux
élèves. Elle lui demande s 'il ne compte pas revenir sur une décision
néfaste pour l ' établissement . pour une partie des élèves qui habitent
dans le centre de la ville de Limoges, décision qui, au surplus,
a éte prise sans concertation avec les enseignants, l ' administration
de l 'établissement et les parents.

Pharmacie (pharmacies mutualistes).

12197. — 10 février 1979. — M . Joseph Legrand demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui
préciser les raisons du blocage des demandes de création de
pharmacies mutualistes présentées par la mutualité française. Dix
jugements de tribunaux administratifs et cinq arrêts du Conseil
d 'Etat ont annulé les décisions ministérielles refusant l ' ouverture
de pharmacies mutualistes . Il est donc surprenant, après celte
jurisprudence de la plus haute instance judiciaire, que Mine le
ministre de la santé et le Gouvernement s ' opposent toujours à
ouvrir des discussions avec tes représentants de la mutualité fran-
çaise qui compte vingt millions d ' adhérents.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

121913. — 10 février 1979. — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'éducation que la décision de fermer cinquante-deux
classes dans l'enseignement primaire pour le département de
l'Hérault implique, selon la répartition qui a été faite, à la suite
de cette décision budgétaire ministérielle, la fermeture de six postes
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dans la ville de Béziers . Les écoles menacées sont : Her riot-II,
Auguste-Comte .,teau-laurés maternelle deux postes', Casimir-Péret-Il,
Jean-Jaurésd Ainsi la diminution des effectifs est utilisée pour
réduire le nombre d 'enseignants plutôt que pour améliorer les
conditions de l 'enseignement . Il lui demande, conformément aux
souhaits unanimes t es enseignants et des parents d'élèves, de
revenir sur ces décisions.

impôts (personneli.

12199. — Il) février 1979 . -- M. Parfait Jans appelle l ' attention de
M . le ministre du budget sur les légitimes inquiétudes des nersonnels
des trésoreries principales municipales, face aux attaques à main
armée dont ils ont été victimes et qui tendent à se multiplier de
façon alarmante. Ces personnels réclament à juste titre la inise en
place inunédiate (le systèmes de sécurité afin de protéger les postes
comptables, ainsi que la surveillance accrue de ces derniers par
les services de police . Il est notoire que la sécurité est l ' une des
premières préoccupations des Français devant la montée du bandi-
tisme, et l ' émotion des personnels des trésore r ies se justifie ample-
ment en considérant les dangers qu ' ils encourent clans l 'exercice
de leur profession . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les crédits nécessaires à l'installation de
systèmes de sécurité dais les trésoreries soient immédiatement
débloqués .

Eilncntion physique et sportive meeeignauts).

12201 . — 10 février 1979 . — M . André Delehedde appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur le dossier concernant la
revalor isation du corps des professeurs adjoints d 'éducation physique,
dossier qui est actuellement soumis à vos services et conjointement
à ceux du secrétariat d' Etat chargé de la fonction publique . Il lui
demande si, compte tenu de la qualification de ces enseignants et
du rôle qu ' ils jouent, il entend donner une suite favorable à ce
dossie r.

Enseignement secondaire (établissements'.

12202 . — 10 février 1970. — M. André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l ' intérêt que présenter ait
la création d'une section de seconde A é, clans l'un des lycées de
la, ville d 'Arras . Cette section qui comporte trois heures d'éducation
'musicale n 'existe pas pour le moment clans celte agglomération et
les élèves qui désirent entrer dans cette classe sont obligés de se
déplacer . Or, il existe à Arras; une écule nationale de musique de
laquelle des professeurs pourraient étre détachés pour l ' enseigne-
ment des trois heure, d'éducation musicale . 11 lui demande si,
compte tenu des nombreeses demandes existant pour cette section,
la création de cette classe peut étre envisagée.

Enseignement préscolaire et élémentaire (étublissemeids).

12203 . — IO février 1979 . — M. André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les menaces de fermeture qui
pèsent sur les écoles maternelles, élémentaires, ainsi que sur les
collèges du Pas-de-Calais . Dans l'enseignement maternel, l 'applica-
tion ale nouvelles normes marque une régression par rappor t à celles
appliquées les années antérieures . En effet, il était accepté une
moyenne ne dépassant pas vingt-cinq après fer meture, alors que,
depuis cette année, la fermetu re d'une classe, mater nelle est envi-
sagée si après cette fermeture la moyenne des élèves inscrits ne
dépasse pas trente-cinq par classe . Dans l ' enseignement élémentaire,
l 'application de la grille sur les effectifs globalisés des groupes sco-
laires ou des écoles voisines marque également une régression . Cette
année, clans le Pas-de-Calais, 124 écoles sont menacées, dans les deux
années qui viennent, la plupart des autres écoles se r ont touchées,
soit environ 700 écoles . Pou' les collèges, environ 150 suppressions
de postes sont à craindre Il nui demande si, couple tenu de la
situation particulièrement critique du Pas-de-Calais dans le domaine
de l 'emploi, il n 'envisage pas de revenir sur ces mesures et d'inté-
grer le recrutement d ' instituteurs dans le plan d ' urgence destiné à
régler les problèmes de l'emploi dans le département du Pas-de-
Calais .

Ecoles normales (reclassement).

12204. — 10 février 1979 . — M . André Delehedde demande à M. le
ministre de l'éducation si dans le cadre de la fusion administrative
des écoles normales que ces services envisagent il a été tenu compte
du maintien clans le poste des agents en place ou ale leur éventuel
reclassement .
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Cadres (emplois).

12205 . — 10 février 1979. — M. Gérard Haesebroeck demande à
M . le ministre du travail et da la participation de bien vouloir lui
apporter des précisions concernant l 'annonce qu ' il a faite de la
décision de création de mille emplois réservés aux cadres . Il serait
souhaitable en effet de connaître la liste des administrations qui
sont concernés par cette décision et quels sont les organismes
qui sont habilités à favoriser ce reclassement (APEC, ANPE,
ASSEDIC, etc.) .

Carburants (gazole).

12206. — 10 février 1979. — M. Claude Dhinnin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les graves ennuis que de nom-
breux transporteurs ont connus pendant les journées d'intempéries
intenses que notre pays vient de subir pendant le mois de janvier
écoulé . Ces graves ennuis tiennent au manque de fluidité du gazole
par temps froid . Ces problèmes viennent en grande partie de la
présence de la paraffine dans le gazole . Celle-ci se cristallise à basse
températeure et c.!rate filtres et pompes . La couche de paraffine
qui se dépose sur les filtres ter transforme en véritables bougies.
La couleur du gazole devient celle du lait. Rapidement, le gazole
n 'arrive plus, le camion ne roule plus qu 'à 20 ou 30 km ; ln, puis il
s 'arrête. Ces effets se manifestent au-dessous d ' une température
de moins 6 "C . Aucun additif n ' est efficace en hiver même en tri-
plant les doses . On peut retarder la panne sans la supprimer, en
ajoutant certains produits au gazole : pétrole lampant ; super à
raison de 10 à 20 p . 100 ; alcool à brûler de 1 à 3 p. 100, mais ces
additions sont susceptibles de provoquer des risques d 'avaries sur
les pompes à injection, sur les injecteurs, et de diminuer la longé-
vité des moteurs. Certains transporteurs emploient du super car
il est difficile de trouver autre chose sur les autoroutes. D 'autres
roulent sans filtre à gazole, ce qui est très grave pour le moteur.
Les transporteurs qui font le plein hors de nos frontières ne
connaissent pas ces ennuis. Il existe pourtant sur le territoire
national des stocks de gazole dit « hiver » dont le point de filtra-
bilité est abaissé à environ moins 16 "C . Les conséquences qui
résultent de cette situation sont graves et les conditions d 'exploi-
tation des véhicules deviennent de plus en plus difficiles . Il apparaît
indispensable que des mesures soient prises pour modifier la
composition actuelle du gazole et l 'adapter à la période hivernale.
Il semble d ' ailleurs que certains sociétés pétrolières disposent de
stocks de gazole raffiné selon l 'ancienne formule et que la mise
sur le marché de ce produit disponible permettrait de régler en
grande partie les difficultés signalées . M. Claude Dhinnin expose
à M . le ministre de l'industrie que, selon la fédération des trans-
porteurs routiers, l 'abaissement à moins de 12 " C du point d 'écou -
lement du gazole (arrêté du 29 mai 1969) et la création en 1976
d' une nouvelle spécification concernant le point de filtrabilité n 'ont
pas encore apporté la solution aux problèmes signalés à maintes
reprises depuis vingt ans et qui avaient fait l 'objet, il y a une
dizaine d 'années, des études d ' un groupe de travail comprenant les
représentants de la direction des carburants de la chambre syndi-
cale du raffinage, des utilisateurs et des constructeurs de véhicules.
M . Claude Dhinnin demande à M. le ministre de l'industrie, en
accord avec le ministre des transports, de bien vouloir faire repren-
dre l'examen de ce problème dans les plus brefs délais en colla -
boration avec toutes les parties intéressées afin de dégager rapi-
dement une solution.

Défense (ministère) (service de gestion
des oeuvres sociales des armées).

12200. — 10 février 1979. — M. Claude Labbé demande à M . le
ministre de la défense s'il est exact que soit envisagé le transfert
en Corse du service de gestion des oeuvres sociales des armées.
Dans l'affirmative, il lui demande les raisons qui justifient ce
transfert.

Radiodiffusion et télévision.

1220e. — 10 février 1979 . — M. André Bord rappelle à M. I. ministre
de la culture et de la communication qu'en décembre 1976 il s'était
inquiété des dispositions qui pourraient être prises pour accélérer la
coloration de la l" chaîne de télévision en Alsace, conformément aux
assurances données par M. le président de la République lors de son
voyage à Colmar en mars de la même année . M. le Premier ministre
avait bien voulu lui répondre que e l'établissement public de diffusion,
concentrant sur cette région tous les avantages qui laissaient quel-
que souplesse au programme d'ensemble de la duplication approuvé
en comité Interministériel le 17 septembre 1975, envisageait la
mise en service pour Noël 1979 des trois émetteurs alsaciens :

Wissembourg, Strasbourg et Mulhouse, mise en service prévue à
l 'origine pour l 'été 1980 . . Il ajoutait que s le programme d ' ensem-
ble ayant été très soignetisement. étudié dès le départ, il est
malheureusement impossible d 'arriver à une accélération plus rapide,
le problème n'étant pas tellement d 'affecter aux stations alsacien-
nes des émetteurs destinés à d'autres villes, que de hàter la mise
en place, beaucoup plus difficile, des liaisons s, et qu 'en consé-
quence il donnait son accord au projet de TDF (Télédiffusion de
France) et toutes instructions pour qu'il soit mené à bien . M . André
Bord demande à m . le ministre de la culture et de la emnmunicetion
de bien vouloir confirmer la mise en couleur de la 1" chaîne en
Alsace dans les délais annoncés.

Politique extérieure (Bolivie).

12211 . — 10 février 1979. — M. Louis Odru demande à M . le
ministre des affaires étrangères quelles démarches ont été entre-
prises par son ministère auprès du gouvernement bolivien, depuis le
début de l'affaire Klaus Barbie, et quelles réponses il en a reçues.

Assurance maladie maternité (affiliation).

12212 . — 10 février 1979. — Les nombreuses démarches entre-
prises depuis un an, étant demeurées sans réponse, M. Philippe
Seguin est contraint de s'adresser directement à Mme le ministre
de la santé et de la famille pour lui exposer le cas suivant : M . R.
domicilié à Vincey (Vosges) a été victime le 21 novembre 19i0
d' un accident de travail alors qu 'il était employe pour le compte
d'une société dont le siège est à Paris. A ce titre, M. R . était régu-
lièrement affilié à la caisse de compen s ation des prestations fami-
liales, des accidents du travail et de pi ivoyance de la Nouvelle-
Calédonie . Suite à cet accident M . R. reste atteint d'une IPP de
85 p . 100 le rendant inapte au travail. Ren t rée en métropole, aucune
caisse n 'a accepté de prendre en charge sa couverture maladie, la
CAFAT de Nouvelle-Calédonie et la CNAM des Vosges se refusant
à couvrir M . R . et depuis huit ans celui-ci ne peut obtenir une réponse
claire à ses interventions . Il lui indiq,te que cette situation anormale
lui parait soulever deux problèmes : celui de la lenteur avec
laquelle sont précisés les droits d'un particulier ; celui . de la réalité
de la couverture des risques encourus par les travailleurs métro-
politains exerçant en Nouvelle-Calédonie . Il lui demande en consé-
quence de lui faire connaître sa position sur une affaire dont ses
services sont depuis longtemps saisis.

SAF' ER (déclaration préalable).

12214. — 10 février 1979. — M. Jean Proriol rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que le décret n" 78. 1073 du 8 novembre
1978, modifiant le décret n" 62-1235 du 20 octobre 1962 concer-
nant la mise en oeuvre du droit de préemption des SAFER, prévoit.
dans son article 7, que, dans le cas des opérations non soumises
audit droit de préemption, une déclaration préalable à l'aliénation
envisagé doit être adressée à la SAFER, et que te silence gardé
par la SAFER pendant deux mois vaut reconnaissance de la réalité
de cette exemption . 11 lui demande, dans l'hypothèse oit aucun
arrêté préfectoral n 'aurait supprimé l 'obligation de déclaration préa-
lable, si le délai de deux mois dont dispose la SAFER pour recon -
naître la réalité de l'exemption fait implicitement obligation au
notaire chargé d 'instrumenter de ne régulariser l 'acte authentique
qu' une fois ce délai de deux mois écoulé : ce qui aurait pour effet
d'infliger aux transactions immobilières exemptées par la loi la
même lenteur procédurière imposée à celles qui ne le sont pas.
Dans l 'affirmative et pour éviter les inconvénients exposés ci-dessus,
il lui demande alors si un certificat notarié par lequel un notaire
atteste au vu, bien entendu, des documents ou renseignements en
sa possession la réalité de l'exemption permettrait, soit de réduire
considérablement le délai de « contrôle z des SAFER, soit de le
supprimer totalement ; la seule obligation de la déclaration prés.
lable à la signature de l'acte authentique restant imposée au notaire,
et celui-ci devant respecter, lors de la rédaction de son acte, les indi-
cations portées dans la déclaration préalable.

Prestations familiales (montant).

12215. — 10 février 1979 . -- M. Yves Le Cabellec rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que, dans le cadre
de la politique familiale dont le Gouvernement a reconnu la néces-
sité, le principe d 'une augmentation biannuelle des prestations fami-
liales avait été retenu. Or, aucune revalorisation de ces allocations
n'est intervenue le 1" janvier dernier. Les associations familiales
ont marqué à cet égard leur étonnement et leur déception . Elles
ne comprennent pas pour quelles raisons une telle mesure a été
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différée alors que le coût de la vie a augmenté de près de 10 p . 100
en 1978 et qu'au début de l'année 1979 une accélération de certains
prix est prévisible . Il convient de signaler combien le pouvoir d'achat
des familles s'est dégradé au cours des quinze dernières années.
Le montant des prestations familiales est inférieur de plus de
50 p. 100 au niveau qui devrait être le sien . Au lieu de continuer à
détourner les fonds des prestations familiales au profit d'autres
secteurs de la sécurité sociale, il est indispensable de mener une
politique active de compensation des charges familiales . Les excé-
dents qui pourront apparaitre à la fin de l'exercice 1979 dans le
bilan des caisses d 'allocations familiales appartiennent aux familles
qui, en tant que consommatrices, ont déjà payé ces sommes puisque
les cotisations sociales sont un élément des coûts de production et
de distribution et donc des prix à la consommation. II lui demande
d 'indiquer pour quelles raisons une augmentation des prestations
familiales n ' est pas intervenue le 1 janvier 1979 et quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour améliorer la compensa-
tion des charges familiales selon les promesses faites aux familles.

Apprentissage (taxe).

12216 . — 10 février 1979. — M. René Benoit attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait qu 'il existe un décalage entre
la date de versement de la taxe d 'apprentissage aux organismes de
formation (l'" mars) et la date de versement de ladite taxe à la
recette des impôts (5 avril) et que cette situation a pour effet
d 'inciter les entreprises à verser leurs redevances au Trésor plutôt
qu ' aux organismes de formation, afin de bénéficier de facilités de
trésorerie. Il lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir
une seule date pour le versement de la taxe d 'apprentissage, quel
qu'en soit le bénéficiaire, étant donné que les chefs d'entreprise
pourraient alors choisir le destinataire des versements sans qu'inter-
vienne une considération de date, de manière à améliorer la situa-
tion des centres de formation qui connaissent actuellement de
sérieuses difficultés financières.

Communes (SIVOM).

12218 . — 10 février 1979. — M. Hubert Bassot attire l 'attention
de M. le ministre de l' intérieur (Collectivités locales) sur les pro-
blèmes que pose la rémunération des fonctionnaires exerçant des
fonctions de secrétaire ou de conseil auprès des syndicats inter-
communaux à vocation multiple (SIVOM) . En vertu de la réglemen -
tation actuelle, les communes sont dans l ' impossibilité de rétribuer
certaines catégories de fonctionnaires, et plus spécialement ceux
qui apparl:ennent aux services de l ' équipement . L'arrêté inter-
ministériel du 28 avril 1949, fixant les conditions particulières
d'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les
eflaires des départements et communes et de leurs établissements
publics ainsi que des associations syndicales relevant du ministère
de l ' intérieur, prévoit que, dans le cas où l' intervention des fonc-
tionnaires des ponts et chaussées n'est pas rendue obligatoire par
les lois ou règlements généraux, celle-ci ne peut avoir lieu que sur
demande de la collectivité locale, après autorisation délivrée par
le ministre chargé des travaux publics, des transports et du tourisme,
et après accord du ministre de l 'intérieur. Le préfet est cependant
habilité à statuer sur les demandes de la collectivité sollicitant le
concours d ' un service des ponts et chaussées lorsqu ' il s'agit de
certaines formes d 'interventions particulières . Mais ces délégations
ne sont pas valables lorsqu ' il s' agit d 'une demande de concours à
titre personnel. Il serait souhaitable que cette réglementation soit
assouplie, afin de permettre aux maires et aux présidents de
syndicats intercommunaux de recruter et de rétribuer les fonction-
naires de leur choix . Il lui demande si des modifications en ce
sens ne pourront être prévues à l 'occasion de l'examen et du vote
du projet de loi pour le développement des responsabilités des
collectivités locales.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraités : ONF).

12219. — 10 février 1979. — M . François Massot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation extrêmement
injuste que connaissent les chefs de district spécialisés et les chefs
de district et forestiers retraités, au regard des réformes adoptées
depuis 1968. Il lui demande notamment si, par analogie avec les
sous-officiers retraités de l'armée, qui ont été reclassés à l'échelle
supérieure par le décret NMR 10573 du 8 mars 1978, les chefs
de district et chefs de district spécialisés forestiers, ancienne
formule, mais ayant assumé les responsabilités de district, ne
pourraient bénéficier d'une telle mesure, afin que leur situation soit
reconsidérée sur des bases plus justes et plus équitables . Il est
clair en effet que le principe de non-rétroactivité des lois ne peut
s'appliquer sans discernement, et doit en tout cas obéir à un
principe d'équité qui en l'occurrence n'a pas été respecté .

Cheminots anciens combattants (égalité des droits).

12220. — 10 février 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le ministre dos transports sur l'urgente nécessité d'établir
l ' égalité dos droits des cheminots anciens combattants aux béné-
fices de campagne . Il lui rappelle que les bénéfices de campagne
pouvant porter le nombre d'annuités liquidables de 37 1/2 à
40 ont été com :sentis aux cheminots anciens combattants dans le
cadre de la loi n" 64. 1339 du 26 décembre 1964 portant réforme
du code des pensions civiles et militaires . Il souligne que l'appli-
cation de cette loi n 'a pas apporté aux cheminots anciens combat-
tants les améliorations qu'ils sont en droit d 'attendre, notamment
sur les points suivants : 1" concernant l 'application de la loi aux
cheminots ayant fait valoir leur droit à la retraite avant le
1^" décembre 1964 ; ils dénoncent le principe de non-rétroactivité
des lois en matière sociale et demandent nue le droit aux béné-
fices de campagne soit accordé à tous les cheminots, quelle que
soit la date de leur départ en retraite ; 2 " pour les déportés poli.
tiques, ils demandent l'extension des mesures prévues par la déci-
sion ministérielle du 7 novembre 1972 (art . L . 12 g du code des
pensions civiles et militaires de retraite) ; 3" pour les cheminots
anciens combattants percevant le minime nt ae pension, ils demandent
que les bonifications de campagne s'ajoutent audit minimum, consi-
dérant que ces bonifications qui constituent la : éparation d'un
préjudice subi ne doivent pas être assimilées à un revenu et entrer
dans le calcul servant à déterminer un minimum de ;p ension garanti
à tous ; 4° concernant les cheminots anciens comh :,ttants d'Afrique
du Nord (Algérie,, Tunisie et Maroc) de 1952 à 1962, ils réclament
le bénéfice d'attribution d'une campagne double conformément à
la loi du 9 décembre 1974, n " 74-1044 ; 5 " enfin, toujours dans un
souci de plus grande égalité, les cheminots anciens combattants
demandent l'extension du droit à bénéfice de campagne aux
agents des réseaux secondaires, services complémentaires de la
SNCF. En conséquence, M. Laurent Fabius demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants quelles mesures il envisage
de prendre d 'urgence pour apporter aux revendications légitimes des
cheminots les solutions qu'ils sont en droit d 'attendre.

Racisme (antisémitisme).

12221 . — 10 février 1979 . — M . Dominique Taddei fait part à
M. le ministre de l'intérieur, de son indignation devant l'inqualifiable
propagande antisémite largement diffusée par voie postale, par
l'officine dénommée Ligue Internationale contre le racisme juif,
sise 40, rue de Paradis, 75010 Paris . Il lui fait d'ailleurs remarquer
que cette adresse est celle de la r Ligue internationale contre le
racisme et l'antisémitisme b. Elle est utilisée abusivement par cette
officine qui veut ainsi créer une confusion dans les esprits . Il lui
demande quelles mesures immédiates il entend prendre afin que
toute la lumière soit faite sur les activités de ladite officine et de
ses responsables.

Jeunes (emploi).

12222 . — 10 février 1979. — M . Laïc Bouvard demande à M . le
ministre du travail et de la participation s 'il estime normal que le
bénéfice de la prime de mobilité ait pu être refusé à un jeune
demandeur d'emploi, remplissant pourtant toutes les conditions
requises en matière d'âge, d'éloignement, d'insscription à l 'agence
pour l'emploi, de délai de cessation de scolarité et d'occupation
d 'un nouveau domicile, au seul motif que l'emploi obtenu par le
demandeur fait l'objet, non pas d'un contrat à durée indéterminée,
mais d'un contrat à durée déterminée de six mois, éventuellement
renouvelable .

Enregistrement (droits, successions).

12224. — 10 février 1979. — M . Gérard Houteer attire l'attention
de M. I. ministre de l'économie sur l'interprétation de l'article 788
du code général des impôts dans un cas particulier d'une récla-
mation fiscale, faite par une personne âgée de soixante-treize ans,
célibataire, qui a vécu avec son frère, également célibataire, l'inté-
gralité de sa vie . Cet article accorde des abattements importants,
en matière de droits de succession, aux frères et soeurs céliba-
taires, veufs, divorcés ou séparés de corps, sous certaines conditions,
dont l'une .d'entre elles est que l'héritier ait été constamment
domicilié avec le défunt, pendant les cinq années ayant précédé le
décès . Or, les services fiscaux ayant constaté que le défunt a
été à la fin de sa vie hospitalisé à trois reprises durant quinze
jours, puis, à la suite d'une hospitalisation été soigné pendant
deux ans dans un hospice, considérant que les soins dans ces
établissements ont entraîné le changement de domicile de la
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personne soignée et qu ' en conséquence, à son décès, les prescriptions
de domicile commun pendant cinq années ne sont pas remplies.
Le point de vue de l ' administration parait fondé. Il faut noter,
cependant, que sur le plan administratif, précisément, le défunt a
conservé son domicile d 'origine, continuant, par exemple d'être
inscrit sur les listes électorales . Quoi qu 'il en soit, une semblable
décision provoque des conséquences graves touchant des personnes
particulièrement modestes qui, ne pouvant recevoir à leur domi-
cile, en raison de leur célibat, les .soins nécessaires à leur état, ont
dû être placés dans des hôpitaux ou hospices. Il lui demande donc
dans quelle mesure on ne peut tenir compte, pour les prescriptions
de domicile, des hospitalisations imposées par l 'état du malade.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

12225. — 10 février 1979 . — M . Louis Besson appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les nombreuses difficultés que
rencontrent les personnels d'intendance des établissements relevant
de sa compétence . Depuis des années les crédits de fonctionnement
des établissements secondaires sont pratiquement en stagnation.
Dans ces conditions, priorité est obligatoirement donnée au chauf-
fage et à l'éclairage et on peut craindre une détérioration du patri-
moine bâti de ces établissements en même temps qu ' une dégradation
des conditions de travail du personnel chargé de leur entretien.
Par ailleurs il semble que dans de nombreux cas les délégations
de crédits se fassent avec des retards considérables les établisse-
ments n 'ont plus de trésorerie et leurs fournisseurs sont obligés
d' attendre de six à huit semaines avant paiement, ce qui est facteur
de renchérissement des coùts car ces établissements ne peuvent
plus bénéficier des avantages de prix que leur permettait un
règlement rapide des factures . ll lui demande quelles décisions il
compte prendre face à ces difficultés et à leurs plus fàcheuses
conséquences. Par ailleurs, cette austérité budgétaire a aussi une
forte incidence sur les créations de postes dans l 'intendance et les
services généraux : ainsi certains établissements se voient retirer
des postes d 'agents de service pour les besoins d ' établissements
nouvellement nationalisés. Or depuis 1966, il existait tin barème
de base pour les créations de postes par référence aux effectifs.
Il lui demande à cet égard : 1" si son ministère admet toujours ce
mémte barème ; 2" quelles mesures il compte prendre pour le
respecter concrètement.

'

	

Travailleurs saisonniers (ouvriers forestiers).

12227. — 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des ouvriers forestiers.
Ces professionnels qui travaillent sous contrat à durée déterminée
ne peuvent, après expiration de leur .contrat, c 'est-à-dire en période
hivernale, ni percevoir d 'indemnité d ' intempéries ni bénéficier d'allo-
cations de chômage. De plus, afin de pouvoir avoir une couverture
sociale, ils se voient contraints de s 'inscrire comme demandeurs
d'emploi ou de souscrire une assurance volontaire, ces deux alter-
natives s 'avérant insatifaisantes . Les ouvriers forestiers comme tous
les saisonniers se trouvant dans une situation nettement défavorisée
par rapport aux autres catégories professionnelles, il lui demande
quelles mesures son Gouvernement envisage de prendre pour
remédier aux iniquités constatées.

Cadres (emploi).

12229. — tO février 1979 . — M. Charles Pistre rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation la promesse du 15 novem-
bre 1978 d' engager mille cadres en chômage dans b fonction publi-
que . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour la
concrétiser et de lui préciser comment ces dispositions pourront
s'articuler avec la loi du 7 juillet 1977 (n" 77-7301.

eseigttement secondaire (constructions scolaires).

12230. — 10 février 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le projet de construction du
collège de Mordelles en Ille-et-Vilaine. La nécessité de l'implantation
de cet établissement avait été reconnue par les autorités adminis-
tratives qui l 'avaient inscrit à la carte scolaire de l ' académie de
Rennes le 23 décembre 1977. Le précédent ministre de l 'éducation
avait permis le financement d ' une première tranche de 300 places
de ce• collège dès 1978. A cette fin, la commune de Mordelles avait
acquis les terrains nécessaires à sa réalisation. Or, il apparaît aujour-
d'hui que, contrairement aux engagements pris, le ministère de
l' éducation se refuse à permettre la création rapide du collège
envisagé . En conséquence, il lui demande s'il compte veiller à la
mise en application des engagements de l 'Etat concernant le finan-
cement de la construction du collège de Mordelles qui devrait pou-
voir accueillir des élèves dès la prochaine rentrée.

Électricité de France (tarifs).

12231 . — 10 février 1979 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten ,
tien de M . le ministre de l'industrie sur les déclarations récentes du
président de l'Eleetricité de France concernant l 'éventualité d ' une sur-
tarification de l ' Ouest de la France en cas de persistance du désé-
quilibre énergétique entre les différentes zones du territoire fran-
çais . Ces déclarations, qui mettent en cause la mission de service
public, fondement de l ' existence et du monopole de l 'entreprise EDF,
s ' appuient sans la démontrer, sur l'hyputése d ' un bilan énergétique
global négatif de la partie Ouest de la France . Cette hypothèse
apparaît à l ' heure actuelle encore sujette à caution . En effet, l'ana-
lyse des statistiques du CIME 'Centre interrégional des mouvements
d ' énergie de l ' Ouest', l'un des cinq centres interrégionaux français,
laisserait, semble-t-il, apparaître à la fin de 1978, tin chiffre de
puissance installée nettement excédentaire par rapport aux besoins
maxima de consommation des régions de l'Ouest. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir dresser, a partir des bandes de mou-
vements d' énergie enregistrées ait dispatching de Nantes, un bilan
énergétique complet des régions de l'Ouest de la France, desservies
par le CIME et de confier cette mission à une commission composée
d ' experts indépendants dont le rapport devrait être rendu public.

Anciens combattants (carte du combattant).

12232. — 10 février 1979 . — M . André Blilardon appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les récentes
revendications des organisations d 'anciens combattants en ce qui
concerne : 1" La réduction des délais beaucoup trop longs pour
délivrer les titres de combattant aux anciens résistants : l'arrêté
dut i l mars 1959 avait décidé de décentraliser les décisions afin que
le préfet délivre directement ces titres après avis favorable d'une
commission départementale . Or, il ne semble pas que cette dispo-
sition soit appliquée ; 2" L'utilisation de la commission nationale
de la carte du combattant pour jouer le rôle de commission de
recours en matière d'attribution du titre afférent aux services
accomplis dans la résistance ; 3" Le renfor cement des moyens en
personnel de l ' office national des anciens combattants ; 4" La
nomination dans les commissions départementales de représentants
des divers mouvements et formations de la résistance et l 'organisation
plus fréquente de réunions de cette commission ; 5" Enfin, la
publication d'un arrété permettant de prendre en compte les
services dans la résistance au litre de la retraite dont bénéficient
les anciens résistants. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelle suite il compte réserver à ces revendications par-
faitement justifiées.

industrie sidérurgique (activité et emploi).

12233 . — 10 février 1979 . — M . André Billardon attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de la sidérurgie des
aciers spéciaux. Il lui rappelle qu 'il a déjà évoqué ce problème à
diverses reprises : à l 'occasion du débat sur le plan dit de « sau-
vetage de la sidérurgie ; lors de la discussion dut budget du
ministère de l'industrie ; par une question d ' actualité le 10 novem-
bre 1978 se rapportant à la situation de l'emploi dans l'entreprise
de Creusot-Loire . Ce secteur essentiel de l 'industrie connaît une
crise chaque jour plus grave pour l'emploi et l ' économie du pays.
I1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le
développement de l'industrie des aciers spéciaux et pour l 'avenir
des travailleurs du groupe Creusot-Loire.

Education physique et sportive (plan dé relance).

12231. 10 février 1979 . — M. Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la grave situation qui affecte le sport scolaire dans le Val-de-Marne.
Il lui expose, en effet, que les mesures contenues dans son plan
de relance et tendant à réduire d'un tiers (deux heures au lieu de
trois heures( le temps consacré dans le service des enseignants à
l' animation des associations sportives des établissements scolaires ont
été ressenties par les enseignants d 'EPS comme un véritable désaveu
de leur action qui avait permis à l 'association du spo rt scolaire et
universitaire d'atteindre plus d' un million de licenciés en 1978 (13500
dans le Val-de-Marne) . Devant la légitime inquiétude des enseignants
d'EPS du Val-de-Marne, qui s ' interrogent sur l ' avenir de leurs asso-
ciations sportives, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour envisager la réintégration des trois heures d ' association spor-
tive dans le service des enseignants .

a
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Formation professionnelle et. Promntfon sociale
(asyociatiou pour ta formation pru,essionnelle des adultes).

12235 . — 10 février 1979. -- M. Joseph Franceschi appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur le projet
de transfert du siège de 1'AFPA de Montreuil à Bordeaux . Ce trans-
fert coûteux (120 millions de franco', outre qu' il risque d'engendrer
une grave désorganisation de ce service public, aura de très graves
conséquences pour les personnels qui ne pourront accepter d ' aller
en Aquitaine et qui retrouveront sans emploi. Il lui fait remarquer
que les organisations syndi ales ont fait des propositions qui per-
mettraient de créer de nombreux emplois en Aquitaine par le déve -
loppement des services de l 'AFPA, sans pour autant aggraver le
chômage en région parisienne . En conséquence, il lui demande s 'il
corniste prendre en compte ces propositions et abandonner le
projet de transfert des services cent raux de l' AFPA, ce qui garan-
tirait le maintien de près de 800 emplois en Seine-Saint-Denis.

Fonctionnaires et agents publics 'loi Roustautt.

12236 . — 10 février 1979. — M. Gilbert Sénès appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur l 'application de la loi « Roustan v qui a
fait obligation à l ' administration de réserver 25 p . 100 des emplois
déclarés vacants au cours de l'année à des fonctionnaires qui, étran-
gers au département, ont sollicité le rapprochement d ' époux . C 'est
ainsi qu ' un fonctionnaire féminin des services extérieurs du Trésor,
'en position de disponibilité pour élever ses enfants, n' a pas obtenu
sa réintégration à Montpellier, résidence où exerce son époux, lui-
même fonctionnaire du Trésor, alors que sept affectations d 'agent
de même grade ont été prononcées dans le département de l'Hérault
en 1978, dont cinq à Montpellier, apparemment sans motif priori-
taire. En conséquence, et compte tenu des dispositions de ladite loi,
applicables aux agents en disponibilité selon un arrêt du Conseil
d 'Etat du 19 janvier 1977, Il lui demande les raisons pour lesquelles
le poste qui devait lui être réservé n 'a pas été attribué à un agent
bénéficiant des avantages de la loi.

Ecolcs normales (enseignants).

12239. — 10 février 1979. — M. Daniel Benoist attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation, sur les conséquences désastreuses
qu 'entraînerait la suppression d ' un poste sur cinq des professeurs
des actuelles écoles normales . A Nevers, sur treize postes existants,
quatre seraient supprimés . Cela ne peut qu 'entraîner une dégrada-
tion de la for mation des maîtres et un démantèlement du service
public laïc de l'éducation nationale dont les enfants des. milieux
défavorisés seront les premières victimes. Répondant à l 'inquiétude
des enseignants, des élus, et des populations légitimement attachés
au développement de l 'éducation . Il lui demande s' il compte faire
en sorte : u) que ne soit pas porté atteinte à l ' école normale ;
b) que, pour l ' amélioration de la formation, soit maintenu le poten-
tiel de formation existant et, notamment les équipes de formateurs,
soit améliorée la compétence des maîtres non seulement par une
meilleure connaissance pratique de l'enfant mais aussi par une
élévation générale du niveau scientifique et culturel . Cela suppose
une formation plus longue du niveau universitaire, le lien avec la
pratique étant assuré, notamment par un développement considé-
rable de la . recherche et de l 'expérimentation pédagogique ; c' qu ' il
soit procédé à un recrutement suffisant d 'élèves maîtres pour per-
mettre l ' amélioration des conditions d'enseignement.

Exanténis et concours 'brevet de technicien supérieur agricole).

12240 . — 10 février 1979. — M. Christian Nucci appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conditions d 'accès à la
formation de technicien supérieur des eaux et forêts . Seules deux
écoles en France préparent à ce BTSA, l ' une privée ayant des exi-
gences particulières d'accès, l 'autre publique, l'école des Barres mais
exclusivement réservée aux garçons. L'attrait de ces professions de
la nature étant de plus. en plus grand chez les jeunes, il lui demande
ce qui justifie encore cette discrimination entre garçons et filles
aujourd' hui et quels remèdes il entend apporter à cette situation.

Enregistrement (droits : testaments).

12241 . — .10 février 1979. — M. Michel Manet expose à M. le minis-
tre du budget que des familles françaises particulièrement dignes
d 'intérêt sont pénalisées d 'une manière abusive par l' application
déplorable de la réglementation relative à l'enregistrement des testa.
mente. S'ils contiennent une distribution des biens du testateur, ce
qui est le cas le plus fréquent, ces actes produisent les effets d'un

partage. Quand le testateur n 'a pas de descendant direct ou quand
il n'en a qu'un, son testament est considéré comme un testament
ordinaire et est enregistré au droit fixe de 75 francs, afin d ' éviter
que l'addition du droit proportionnel de partage et des droits de
mutation perçus ultérieurement forme un total excessif. Quand le
testater laisse à sa mort plusieurs descendants directs, son testa-
ment est considéré comme un partage testamentaire . Lors de Penne.
gistrement de cet acte, l'administration refuse systématiquement
d 'observer le principe de modération susvisé . Elle exige le versement
intégral du droit de partage . Pour démontrer que cette disparité
de traitement est injustifiée, il suffit de comparer, par exemple,
un testament par lequel le testateur a partagé sa fortune entre sen
fils unique et un de ses ascendants à un testament par lequel le
testateur a partagé sa fortune entre plusieurs de ses enfants . Ces
deux testaments ont rigoureusement la même nature juridique et
n 'ont pas d' autre but que d 'opérer un partage. On ne peut pas
trouver de raison valable pour les assujettir à des régimes fiscaux
différents . Malgré les vives critiques formulées à maintes reprises
par de nombreux parlementaires, l 'administration s ' obstine à suivre
une routine dont le caractère inéquitable, inhumain et antisocial est
évident. A une époque où les perspectives démographiques de notre
nation sont préoccupantes, un tel entêtement est Inadmissible . La
formalité de l' enregistrement ne doit pas être beaucoup plus coù-
teuse pour les enfants ayant des frères ou des soeurs que pour ceux
qui n 'en ont pas ou pour les héritiers collatéraux. Il lui demanda si,
en vue de faire progresser la solution d 'un problème important, il
accepte de déclarer que le fait de taxer un testament par lequel
un père ou une mère a réparti ses biens entre ses enfants plus
lourdement que tous les autres testnaments ayant pour effet juri-
dique de diviser la succession du testateur ne correspond pas à
une interprétation correcte de la législation actuelle.

	 _dm

Elevape 'porcs).

12244. — 10 février 1979 . -- M . Claude Michel attire une fois
encore l'attention de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation
dramatique que connaissent actuellement la grande majorité des
producteurs français de porcs . Pour la première fois en effet dans
l ' histoire de l 'agriculture française on parle même de faillites
d 'exploitations familiales, avec toutes les conséquences que cela
pourra avoir sur la production mais aussi sur les entreprises de
transformation et de commercialisation d' aval . Il lui demande en
consequence quelle attitude il compte prendre lors des prochaines
négociations de Bruxelles sur les prix des produits ' agricoles, et s' il
aura la volonté d'amener nos partenaires à procéder au démantè-
lement des montants compensatoires monétaires immédiatement et
non dans quatre ans, car il serait alors trop tard pour les produc-
teurs français . Il lui suggère d 'autre part de demander la révision
du prix d 'écluse applicable à la viande porcine de manière à limiter
les importations en provenance de pays tiers. Enfin il lui demande
s'il compte prendre les mesures nécessaires pour faire oénéficier
les producteurs de nos régions des noèmes conditions de finance-
ment et d'approvisionnement que celles dont bénéficient déjà ies
producteurs-allemands et hollandais par exemple.

Handicapés (loi du 30 juin 1975'.

12245. — 10 février 1979. — M . Claude Michel appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
handicapés . Il lui signale en particulier la gravité des problèmes
de revenus qu'ils rencontrent lorsqu'ils sont adultes, ou que vivent
leurs familles lorsqu ' ils sont encore mineurs, les problèmes d 'acces-
sibilité aux bâtiments publics et aux moyens de transport en commun
qui ne semblent pas en passe d' être réglés, ni pris en compte sérieu-
sement avec les intéressés dans les études menées, les problèmes
d'appareillage en raison, de la lourdeur des procédures et de
l'archaïsme des structures qui les mettent en oeuvre. Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures elle compte prendre pour remédier
à cette situation dans les meilleurs délais.

Automobiles (industrie du poids lourd).

12246. — 10 février 1979. — M . Louis Mermoz porte à la connais-
sance de M. le ministre de l ' industrie que les maires de communes
proches de la région lyonnaise ont été récemment interrogés par
les services de gendarmerie sur la disponibilité éventuelle de locaux
susceptibles d'héberger des escadrons de garde mobile en raison
du risque de détérioration du climat social dan ; la région, leur
était-il expliqué, entre la mi-févriér et la mi-mars. Il demande au
Premier ministre de bien vouloir rapporter de telles instructions
et de lui faire connaître si elles ont été données en raison des
menaces graves qui pèsent sur la situation de l'emploi, notamment
dans le groupe Renault véhicules industriels. Ce groupe, qui compte
29000 salariés et qui est implanté dans sept départements, est le



ASSEMBLEE NATIONALE — 3°

second employeur régional après Rhône-Poulenc où est également
appliqué

	

depuis plusieurs années un

	

plan

	

de licenciement

	

aux
conséquences redoutables . Il lui demande enfin s'il

	

ne juge

	

pas
urgent de prendre les mesures appropriées pour arrêter les compres•
siens massives d'effectifs en cours d'exécution à Renault véhicules
industriels et de faires,connaitre la politique qu'il entend suivre
pour défendre l 'industrie du poids lourd français.

Enseignement (personnel non enseignant).

12248. — 10 février 1979 . — M. Gérard Haesebroeck attire l ' atten-
t ion de M. le ministre de l 'éducation sur l 'insuffisance notoire du
nombre de postes d 'agent de service dans les établissements scolaires
de d 'académie de Lille . En effet, étant donné le nombre. de points
attribué à l 'ensemble des établissements, cette académie aurait
besoin de 8 838 postes soit 3 050 de plus que ce dont elle dispose
actuellement (8 838-5 7881 . Un effort important reste donc à
faire pour maintenir convenablement le patrimoine considérable
que constituent les établissements scolaires. ,Malheureusement ., le
contexte budgétaire actuel ne permet nullement d 'espérer un accrois-
sement substantiel de la dotation académique . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu 'il
entend promouvoir afin que cesse cette pénurie de personnel et pour
augmenter la dotation académique en fonction de l 'accroissement
de ses besoins. Ii lui rappelle que le département du Nord—Pas-de-
Calais connaît actuellement une grave crise de l 'emploi et que le
nombre de demandeurs d'emploi dans cette région est supérieur à
la moyenne nationale. De plus, il semble contradictoire de vouloir
inciter les industries privées à embaucher et à investir en leur
consentant des aides financières alors que l'Etat ne fournit aucun
effort pour assurer un fonctionnement normal dans ses établisse-
ments .

Agriculture (one de montagne).

12249. — 10 février 1979 . — M. Martin Malvy appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les engagements qui avaient
été pris à l 'égard des exploitants situés en zones défavorisées. Il
lui rappelle qu'avait été prévue la création d'une classification zone
de piémont qui devait permettre, ou qui devait déboucher sur
l'octroi de primes à l'UGB et de subventions en matière de bâti-
ments d'élevage . Ces dispositions devaient intervenir dans le courant
de l'année 1978 alors que semble-t-il, et pour des raisons qui n'ont
pas été portées à la connaissance de la profession, aucune décision
n'a été prise permettant même d'espérer à brève échéance l'ins-
tauration de ce système . Il lui rappelle que, dans le département
du Lot notamment, certaines communes n'ont pas été retenues en
zones de montagne alors que leurs caractéristiques étaient si pro-
ches des critères exigés que le conseil général lui-même s 'en est
ému affirmant sa volonté par des voeux unanimes de les voir
ajoutées à la liste des communes . Il demande donc à M . le ministre
de l'agriculture de bien vouloir réexaminer le cas de ces communes,
de lui faire savoir si les agriculteurs peuvent espérer la mise en
place rapide du système dit «zone de piémont e en retenant comme
règle de partage pour le département du Lot celle qui a été réclamée
par la profession et l'assemblée dép .̂rtementale dans sa séance du
16 janvier, à savoir : extension de la zone de montagne et inscription
du reste du département en zone de piémont.

Prestations familiales allocations familiales).

122S0. — 10 février 1979. — M. François Autain appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'iniquité qui
frappe les familles dans lesquelles pères et mères sont divorcés au
regard du service des allocations familiales. Il lui rappelle que le
service de ces prestations ne s'effectue pas au prorata des enfants
gardés m :.is qu 'au contraire chaque parent et les enfants qui lui
sont confiés sont considérés comme une famille . Il en résulte des
pertes de droit qui peuvent atteindre des montants substantiels . II
lui demande en conséquence si elle n'a pas l'intention de revenir
sur les dispositions en vigueur en considérant comme famille unique
parents et enfants même séparés, même divorcés.

Education physique et sportive (enseignements).

12251 . — 10 février 1979. — M . François Autain attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des professeurs adjoints
d'éducation physique et sportive. Il lui fait observer que le décret
du 21 janvier 1975 a modifié le statut du corps des professeurs
adjoints, puisque leur formation s'effectue désormais dans les
CREPS en trois années après obtention du baccalauréat. Toutefois,
si la qualité de cette formation est reconnue par tous et si leurs
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responsabilités sont identiques à celles des autres enseignants de
l 'enseignement secondaire, leur rémunération ne correspond pas à
leur qualification . Il lui demande donc s'il est envisagé une reva-
lorisation du traitement de ces personnels.

Prestations familiales (allocations familiales).

12253. — 10 février 1979 . — M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation des familles qui escomptaient une augmentation des allo-
cations familiales à compter du mois de janvier 1979, comme le
laissait présager le principe acquis d ' une augmentation bi-annuelle
suivant en plus près l' évolution du coût de la vie et comme cela
a été pratiqué en 1978. Les prestations familiales doivent être un
des éléments les plus importants de la politique familiale ; ayant
un caractère de salaire indirect elles doivent évoluer au minimum
comme l'ensemble des salaires . De plus entre 1958 et 1974 vingt-
deux milliards de francs des fonds des allocations familiales ont
servi au profit d'autres secteurs de la sécurité sociale lésant ainsi
les familles. II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions d ' une part pour que cesse la spoliation dont les familles
sont victimes quant aux allocations familiales, et d ' autre part pour
ce qui concerne la revalorisation de la base mensuelle de calcul
des allocations familiales.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesses.

12254. — 10 février 1979 . — M . Philippe Madrelle expose à
M. le ministre de l'agriculture que l'avant-projet de loi-cadre pour
l' agriculture prévoit la suppression de la retraite de base agricole
pour les salariés ayant une activité agricole accessoire . Cette
décision brutale diminuerait substantiellement les ressources des
innombrables personnes concernées et aurait pour conséquence de
revenir sur le principe intangible des droits acquis . Il lui demande
s' il n 'estime pas de son devoir de réexaminer ce problème aveu
toute l 'attention qu ' il mérite.

Retraités complémentaires (retraités : artisans',

12255. — 10 février 1979. — M . André Ceilard attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation
qui résulte de l'application du décret relatif au régime obligatoire
de retraite complémentaire des artisans, d 'autant que cette mesure
s'ajoute à l 'augmentation récente du taux des cotisations sociales.
D'autre part, il regrette que le système du régime obtiga'nire de
retraite complémentaire des artisans . qui diffère les droits et les
rend proportionnels au nombre d'années. ail été préféré à lamé•
lioration des pensions de base. En conséquence, il prie M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat de bien vouloir lui indiquer,
conformément à ce qui avait été promis dans le programmé de
Blois . quelles mesures il compte prendre pour éviter que ce sur•
croit de charges ne mette en difficulté un grand nombre d 'entre-
prises artisanales et en particulier rurales.

Coopération militaire (Empire centrafricain).

12256 . — 10 février 1979. — M. Alain Vivien appelle l ' attention
de M. le ministre de la coopération sur les événements tragiques
qui ont ensanglanté l ' Empire centrafricain il y a queln,ucs jours.
La situation intérieure de nombreux pays d ' Afrique dés à la Franco
par des accords de coopération militaire étant très instable, il lui
demande : 1 " si le Gouvernement français a donné des consignes
précises à ses coopérants militaires afin qu ' ils ne prennent . selon
la formule consacrée par les accords d 'assistance miliaire, en
aucun cas part à l 'exécution d 'opérations de guerre, ni de maintien
ou de rétablissement de l 'ordre ou de la légalité ; 2" s ' il s'est
assuré qu 'aucun militaire français n 'a pris part aux mesures de
maintien de l 'ordre prises à Bangui, que ce soit aux côtés des forces
impériales ou au sein du détachement des troupes zaïroises.

Finances locales iforéts communales).

12258. — 10 février 1979 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'agriculture que le conseil municipal du l'o r ge, en
Gironde, s 'oppose à toute augmentation des fr ais de garderie de
la forêt communale soumise au régime forestier en raison de
la crise grave qui frappe les produits forestiers et diminue d 'autant
les ressources communales . Une telle augmentation semble parti-
culièrement mal venue à une époque où les frais de régénération
et d'entretien de cette forét sont en progression croissante alors
que le prix du bois (en grande partie du bois d'industrie, en ce
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qui concerne la foret du Porgel a baissé en francs constants de
30 à 40 p. 100 depuis quatre ans . Il lui demande s ' il n 'estime pas
opportun de rapporter cette décision d'augmentation qui risque
de léser gravement les communes forestières.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires),

12260. — 10 février 1979. — Mme Marie Jacq demande à
M. le ministre du budget s 'il est possible de revoir la situation de
parents isolés après divorce qui ont la charge d 'enfants de plus
de quatre ans. Dans certains cas en effet la mère ou le père isolé
est obligé de confier ses enfants à une nourrice pour éviter qu ' ils
ne soient seuls et livrés à eux•mé,nes en dehors des heures sco-
laires. Elle lui demande s' il ne lui parait pas juste de permettre la
déduction des frais de garde du revenu imposable.

Coopération militaire lZairel.

12261 . — 10 février 1979. -- Mme Marie Jacq demande à M. le
ministre de la défense s 'il est exact que des officiers et sous-of fi-
dors français encadrent le 511• bataillon de parachutistes au Zain:
et que ces militaires français ont participé, à côté des parachutistes
zaïrois, à l ' intervention de ces derniers jours à Bangui, capitale
de l 'Empire centre-africain le 19 janvier 1979. intervention qui aurait
fait des dizaines sinon des centaines de victimes. Elle souhaiterait,
d'autre part, que lui soit indiqué l 'effectif exact des soldats français
au Zaïre .

Assurance maladie-maternité (remboursement).

12262 . — IO février 1979. — M . Loïc Bouvard appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'intérêt que
présenterait l 'amélioration de la protection sociale contre les risques
que t 'ont courir des maladies telles que la rubéole et la toxoplasmose,
lorsqu'elles sont contractées par des femmes enceintes . Conscient des
progrès que représentent à cet égard les dispositions du décret du
17 mars 1978 introduisant l 'exigence pour la délivrance du certificat
prénuptial des séro-diagnusties de ces deux maladies, il lui demande
si elle entend compléter celle mesure bénéfique en prévoyant pour
les femmes en üge de procréer la prise en charge totale et sans
entente préalable de tes tests par la sécurité sociale.

Sécurité sociale 'ministres cire cultes
et membres des congrégations et collectivités religieuses).

12263 . — 10 février 1979. — M. Laïc Bouvard demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si elle est en mesure de lui
indiquer quand pourront intervenir les textes d 'ordre réglementaire
nécessaires à l'application de la loi .n" 78-4 du 2 janvier 1978 rela-
tive aux assurances : maladie, maternité, invalidité, vieillesse des
ministres des cultes et membres des congrégations et collectivités
religieuses.

Assurance nuândie maternité (remboursement).

12264. — 10 février 1979 . — M. Laïc Bouvard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le principe de la non-
reprise en charge au titre de l 'assurance maladie des frais de
médecine préventive devrait comporter une exception s 'agissant du
remboursement du vaccin antigrippal acquis par les personnes âgées
que leur état physique rend particulièrement vulnérables aux compli-
cations de la maladie et dont les conditions de ressources sont
souvent insuffisantes pour leur permettre de suivre les recomman-
dations des campagnes entreprises en faveur de la vaccination.

Circulation routière (dépistage préventif de l'alcoolisme).

12265. — 10 février 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille à combien
peuvent être évalués, en 1978, les frais occasionnés par les contrôles
alcootests .

Régions (conseils régionaux).

12266. — 10 février 1979. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
considérant les imbrications entre les réalisations des départements
et celles des régions, imbrications entraînant des complémentarités
financières indiscutables, demande à M. le ministre de l'intérieur
lCollectivlfés locales) s'il n'envisagerait pas de rendre membres de
droit les présidents des conseils généraux au sein des conseils régio-
naux . Entérinant en fait un usage q ui s'est établi dans la plupart
des conseils régionaux.

Enseignement préscolaire et élémentaire !aide psychopédagogique).

12267. — 10 février 1979. — M. Paul Oureffour rappelle à M . le
ministre de l 'éducation l 'intérêt qui rattache au dépistage précoce
des enfants inadaptés ou handicapés mais - aussi à leur maintien
chaque fois que cela est possible dans le cadre de structures édu-
catives non ségrégatives. Il demande à M. le ministre de l 'éduca-
tion de lui indiquer les moyens qu ' il compte utiliser pour développer
rapidement les groupes d 'aide psychopédagogique dont le nombre
est dramatiquement insuffisant par rapport à la population sco-
laire qu ' ils devraient couvrir, ainsi que pour multiplier les person-
nels spécialisés nécessaires à leur bon fonctionnement.

Impôt sur le revenu (charges déductibles : écuuonties d'énergie).

12268. — 111 février 1979 . — M. Aimé Kergueris expose à M. le
ministre du budget le problème suivant : actuellement, les per-
sonnes qui effectuent des travaux d 'isolation thermique, dans une
habitation qui n 'est pas leur résidence principale, ne peuvent pas
bénéficier de la législation sur les économies d ' énergie et ne peu-
vent donc pas déduire ces dépenses de leurs revenus . Ce fait
désavantage, en particulier, toutes les personnes qui ont des loge-
ments de fonction (gendarmes, personnels administratifs de l 'édu-
cation) pour qui la maison dont elles peuvent être par ailleurs
propriétaires n 'est pas considérée comme résidence principale . Or,
très souvent, elles ont bâti celle maison avec l 'intention d'y passer
leur retraite . Afin de les encourager à y effectuer des travaux
d'isolation ihermigde, il serait souhaitable qu 'elles puissent déduire
de leurs revenus les dépenses afférentes dans tous les cas où cette
maison devient effectivement leur résidence principale, dans un délai
à déterminer, niais qui peut être calqué sur les délais fixés en
matière de déduction d'intéréts d'emprunts ou d'exonération des
taxes locales . Il lui demande s'il n'est pas possible de modifier la
législation en ce sens.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

12269. — 10 février 1979 . — M. Aimé Kergueris expose à M. k
ministre du budget que bon nombre de retraités de la fonction
publique ne perçoivent encore leur pension que trimestriellement.
II lui indique que cette périodicité entrain souvent une gène consi-
dérable dans certaines familles. Tout en reconnaissant que l 'admi-
nistration a effectué d 'importants efforts pour parvenir à la men-
sualisation, il lui demande néanmoins s 'il est possible d ' indiquer
dans quels délais et selon quelle cadence toutes les pcnsio,t:: seront
mensualisées .

Enseignement (établissements).

12270. — 10 février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M . le ministre de . l'éducation sur les conséquences de la
globalisation des établissements scolaires et de l 'application de la
« grille Guichard » . En effet, les cas ne sont pas rares où l'appli-
cation de ces dispositions entraîne la fermeture de classes alors que
si cette globalisation des effectifs n 'était pas effectuée, les normes
établies par la « grille Guichard » n'entraîneraient pas de ferme-
ture, pour un même nombre d 'élèves. Or, si la suppression d ' une
classe peut tenir à quelques élèves, il faudra, par contre, dans
certains cas, une ntcine d 'élèves supplémentaires pour pouvoir
la recréer à l 'avenir. Compte tenu des multiples problèmes qui ne
manqueront pas de se poser, notamment dans les communes dont
le développement de l'urbanisation continue d'être important et où
des logements à proximité des établissements sont être occupés
l'année mémo où l 'on procède à une réduction du nombre de
classes, M . Delalande demande à M . le ministre de l 'éducation quelles
mesures il compte prendre pour empêcher ces anomalies et notam-
ment s'il n 'envisage pas de reviser les conditions d 'application de
la « grille Guichard s.

Apprentissage (artisans).

12271 . — 10 février 1979. — M . Gabriel Kaspereit expose à M. le
ministre du budget les difficultés éprouvées par des petites entre-
prises artisanales pour assurer la formation de leurs apprentis . Les
artisans ne pouvant déduire de leurs e bénéfices industriels et
commerciaux » la perte de revenus que leur occasionne le temps
qu'ils consacrent à la formation de leurs apprentis. M. Gabriel Kas-
pereit demande à M. le ministre du budget les mesures qu'il
pourrait envisager de prendre pour remédier à cette anomalie . il
serait, par exemple, envisageable d'octroyer à ces artisans une prime
forfaitaire compensatrice.
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Publicité (réglementation).

12272. — 10 février 1979 . — M . Robert Wagner attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'importante
campagne publicitaire effectuée au cours des derniers mois par l ' inter-
médiaire de divers médias par la marque de whisky Label 5 s, et ce
en contradiction avec les dispositions de l'article L . 17 du code
des débits de boissons et des mesures cont r e l 'alcoolisme, qui
stipulent que la publicité est interdite sous toutes ses formes en
faveur des boissons classées dans le cinquième groupe par le code
précité . Bien que la publicité incriminée soit effectuée en faveur
d'une a Scotch liqueur « et non en faveur d ' un « Scotch whisky »
proprement dit, ses éléments graphiques démontrent que l ' appel.
lation t liqueur s ne constitue qu ' un alibi . En effet, la bouteille,
le verre mis en évidence sont les mêmes que ceux utilisés pour le
whisky. Par ailleurs, les statistiques douanières montrent que les
importations de liqueur en provenance d ' Ecosse sont t rès minimes,
ce qui est confirmé par la difficulté qu' éprouve le consommateur
à se procurer la s Scotch liqueur Label 5 „ aussi bien dans les
grrRndes surfaces que dans les commerces traditionnels spécialisés
ou les débits de boissons . Le volume des ventes de cet article ne
peut expliquer l 'ampleur d ' une telle campagne publicitaire dont
le coût doit certainement être hors de proportion avec le bénéfice
réalisé par l' impor tateur, q semble donc bien que la campagne
publicitaire en question ait en fait pour but de faire connaitre
au grand public le whisky écossais vendu sous la marque s Label
Five , le terme a Liqueur » ne constituant qu ' un alibi pour échapper
aux restrictions légales en matière de publicité en faveur des
boissons du groupe 5 . De récentes décisions judiciaires prises par
la Cour de cassation dans des affaires similaires de publicité en
faveur d 'autres spiritueux appartenant au cinquième groupe, ont
fait ressortir le caractère « d 'alibi » que constituait l 'utilisation
du terme « liqueur „ ou d 'un terme équivalent, et ont condamné
l'annonceur responsable de cette publicité en considérant qu ' il s'agis-
sait d'une infraction aux dispositions de l ' article L. 17 du code.
M . Robert Wagner souhaiterait donc vivement qu ' après l 'enquête
qu 'elle jugerait bon d'effectuer sur les faits signalés, Mme le ministre
de la santé et de la famille veuille bien lui faire connaitre les
mesures qu 'elle compte prendre pour mettre un terme à des actes
publicitaires de cette nature et en prévenir la recrudescence.

Etraugers (Espagnols'.

12274. — 10 février 1979. — M . Maurice Bilés attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
de l ' inscription sur les listes électorales des travailleurs immigrés
espagnols dans le cadre des élections qui se dérouleront en Espagne
le l”' mars . La date de clôture d 'inscription est fixée au 20 février.
cette information est, semble-t-il, ignorée de beaucoup de travail-
leurs . Il lui demande, dans l' intérêt de la démocratie, s' il n'entend
pas la porter à la connaissance des intéressés en utilisant en parti-
culier les grands moyens d ' information.

Enseignement supérieur (enseigntants).

12275 . — 10 février 1979. — M. Jacques Bruhnes attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les problèmes rencontrés
par des enseignants de la faculté dentaire cle Montrouge . Quatorze
assistants odontologistes de la faculté de chirurgie dentaire de
Montrouge (Paris-V( viennent d' être privés de leur emploi apres
sept années de fonctions . Douze d ' entre eux sont inscrits sur la
liste d ' aptitude aux fonctions de professeur de deuxième grade ou
de catégorie exceptionnelle . Ils ont accompli, vacataires puis assis-
tants, depuis 1959 pour la plupart, des activités d 'enseignement,
d'encadrement . d 'organisation et de recherche dépassant de loin
leurs simples attributions d ' assistants. Inscrits par une commission
nationale sur une liste d 'aptitude avec numerus clausus à 115 p . 100,
ces assistants de Montrouge représentent les 15 p . 100 d ' inscription
supérieurs au nombre de postes ouverts au recrutement. L 'UER
ne doit pas étre pénalisé et voir disparaitre ce potentiel pédago-
gique. Les termes du contrat tacite de recrûtement et de promotion
entre ces assistants et les ministères de tutelle n'ont pas été res-
pectés : il n'y a pas eu de promotions possibles pendant cinq
années successives ; le corps enseignant de cet UER est composé
de 60 p . 100 de non-titulaires. Le licenciement de ces quatorze
assistants, les menaces concernant la supression de ces postes aux
effectifs de l'UER traduisent une attaque intolérable contre ces
personnels possédant toutes les qualifications scientifiques, et
contre le potentiel pédagoeittu e de l'UER, alors qu'une réforme des
études est engagée depuis cette année universitaire . Il s'inscrit dans
une politique malts usienne de restriction des effectifs étudiants
et enseignants en contradiction avec une véritable perspective de
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prévention, de démantèlement et de nivellement de la seule UER
d 'odontologie, qui ayant été créée en 1959, n 'étant pas la trans-
formation d' une école privée, offre les plus fortes perspectives
universitaires et scientifiques. A l ' heure même où un nouveau statut
des personnels enseignants en odontologie doit être mis en place,
il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour Permettre
à ces assistants d'avoir un statut les maintenant clans leurs fonc-
tions et la transformation de postes d 'assistants en nombre suffi-
sante permettant leur intégration dans le futur corps des maîtres
assistants.

Et rangers ( étudiants).

12276. — 10 février 1979, — M. Lucien Villa attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur l 'obligation qui est faite actuelle-
ment aux étudiants de nationalité étrangère, pour pouvoir suivre
un enseignement dans notre pays, de verser un cautionnement d'un
montant tic 10000 francs environ . Une telle disposition lui parait
discriminatoire et met en cause le rôle t r aditionnel de l ' université
française . Elle constitue une entrave à la diffusion de la culture
française dans le monde tout en créant des difficultés insurmon-
tables pou r de nombreux étudiants étrangers. Il lui demande, quelles
mesures elle compte prendre pour que cette disposition restrictive
soit abrogée .

Associations 1«ssoc•iations ét rangères).

12277. — 10 février 1979, — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur le caractère anti-démocratique du
régime actuel d autorisation des associations étrangères régies par le
décret-loi du 12 avril 1939. Cette réglementation est une entrave à
l'exercice d 'une liberté collective fondamentale et constitue une
discrimination injustifiable par rapport aux dispositions de la loi
de 1901 sur Ils associations . Le droit d ' association a été reconnu
par le Conseil constitutionnel comme étant un principe général du
droit . Les raisons qui avaient pu motiver il y a quarante ans l 'intro-
duction de dispositions restrictives ont disparu aujourd ' hui . Il lui
demande, en conséquence, les dispositions qu 'il entend prendre pour
assurer aux associations étrangères le droit de se constituer libre-
ment par l 'abrogation du décret-loi du 12 avril 1939.

Euseiguemcet supérieur (étublissementst.

12218. — 10 février 1979. — M. François Leizour attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur la situation scandaleuse
des enseignants à l'IUT de Lorient. Pour effectuer l' intégralité des
enseignements prévus dans les nouveaux programmes élaborés par
les commissions pédagogiques nationales des départements « Hygiène
et sécurité» et a Génie thermique s, neuf postes d 'enseignants font
défaut à l'IUT . En effet, dix-neuf enseignants seulement sur les
vingt-huit nécessaires sont en poste . Dans les sciences humaines et
les méthodes de communication, il n 'existe aucun poste en enseigne-
ment général . L' enseignement est assuré par des vacataires . En droit,
plus de 21)0 heu res de cours et de travaux dirigés de droit restent
à assurer en heures complémentaires au département ,, Hygiène et
sécurité s et 50 heures au département «Génie thermique» . Dans
les enseignements scientifiques et technologiques, au moins trois
postes sont à créer . Au deuxième tr imestre, seulement sent séances
sur les vingt et une séances hebdomadaires pourront être assurées.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour créer les postes nécessaires et intégrer les enseignants vaca -
taires qui participent activement à la marche de l 'IUT.

Congés pavés (cittrée).

1221e. — 10 février 1979. — M . Vincent Porelit attire l 'attention
de N . le ministre du travail et de le participation sur l ' interpré•
talle t restrictive donnée par l 'AFPA à l' article L . 223-8 du code
du t •avatl qui dispose qu ' a il est attribué deux jours ouvrables de
congés supplémentaires lorsque le nombre de jours de congés pris
en dehors de cette période est au moins égal à 6 et un seul lo r squ 'il
est compris entre 3 et 5 . ..». Or, l' AFPA n 'accorde ces jours supplé•
menlaires que si le fractionnement des congés est demandé par
l 'employeur. Cette interprétation semble en contradiction avec
l'esprit de la loi instituant cette disposition qui était d'inciter les
travailleurs à étaler leurs vacances . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les bonifications prévues
par l'article L. 223-8 du code du travail s'applique e t y compris quand
le fractionnement des congés a été demandé par l 'r tilt.
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Parlementaires (suppléants).

12280. — 10 février .1979. — M. François Le Douar« rappelle à
M. le Premier ministre qu'au cours de sa réunion de presse du 14 juin
1978, le Président de la République a précisé qu 'il envisageait de
demander la revision du régime des suppléants des députés et séna-
teurs . Le Premier ministre a-t-il l'intention de proposer au chef de
l'Etat, en application de l'article 89 de la Constitution, la revision de
ce régime?

Racisme (antisémitisme).

11182. — 10 février 1979. — M. Didier Bariani attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la teneur d'un tract qui a été
distribué récemment et largement diffusé dans la ville de Paris.
Dans ce document adressé aux permanences des parlementaires,
une soi-disante ligue internationale contre le racisme juif fait preuve
d'une agressivité particulièrement odieuse à l'endroit des personnes
de confession israélite résidant en France et insulte le personnel
politique français appartenant à celte confession . Il lui demande
quelles suites judiciaires il entend donner à la diffusion de cette
propagande antisémite qui présente toutes les caractéristiques de
la provocation à la haine raciale, et devrait en tant que telle relever
de la compéétence des tribunaux en vertu de l ' article 24 de la loi
du 29 juillet 1881.

Pensions de retraites civiles et militaires
i retraités civils et militaires).

12283 . - 10 février 1979. — M. François Massot appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un certain
nombre de problèmes qui préoccupent à juste titre les retraités
civils et militaires . Parallèlement à des revendications d'ensemble
dont la solution est tributaire de l'évolution de la conjoncture écono-
mique et sociale, certaines opérations pourraient trouver une solu-
tion immédiate, notamment sur le plan régional, par exemple : le
paiement mensuel des pensions dans la région Provence-Côte d'Azur,
comme ce sera le cas dans la région Midi-Pyrénées tToulousel, et
Centre ; la poursuite de l 'amélioration de l'abattement fiscal sur
les pensions ; la représentation des ret raités, en tant que tels, au
comité économique et social régional et dans les organismes d ' aide
sociale. II lui demande ce qu ' il compte faire pour apporter une
réponse positive rapide sur ces sujets qui, légitimement, préoccupent
les retraités .

Impôts (apports partiels d'actifs).

12284. — 10 février 1979. — M. Gilbert Gantier expose à M. I.
minstre du budget qu 'une société A a fait apport d ' une branche
d' exploitation à une société B constituée à cet effet, en prenant,
entre autres engagements, celui de conserver les titres reçus en
rémunération de l'apport pendant cinq ans, afin de bénéficier du
régime fiscal en faveur des apports partiels d'actifs . Que, dans le
cadre d ' une restructuration du groupe auquel appartiennent les
sociétés, intervenant moins de cinq ans après l 'apport primitif, il
est envisagé de faire absorber la société A par une société C ;
suite à cette fusion, les . titres B seraient détenus par la société C.
Il lui demande si la fusion projetée peut être réalisée sans entraîner
la déchéance du régime fiscal de faveur auquel a été soumis l'apport
partiel d 'actif, étant rappelé qu 'une note 'de l 'administration en date
du 2 janvier 1968 a admis que le maintien des avantages fiscaux ou
leur transfert s'opérait de plein droit en cas de fusion en ce qui
concerne les agréments donnés pour des apports partiels d ' actifs.
Or, la formalité de l'agrément a été remplacée depuis fors par des
engagements pris par la société apporteuse, dont celui de conserver
les titres pendant cinq ans. Que l ' instruction du 28 mai 19711 permet
de considérer que l'engagement pris par la société apporteuse de
conserver les titres de la société bénéficiaire de l'apport est respecté
dans la mesure où elle reste durablement intéressée aux résultats
de la branche qu'elle a apportée, la .fusion n'ayant entraîné qu'une
substitution de titres. Qu'une fusion entraine un transfert de l'univer-
salité des droits de l'absorbée au profit de l'absorbante, la société
absorbante devenant aux droits et obligations de la société absorbée.
Et étant entendu que la société C produit l'engagement de conserver
les titres B reçus par elle au titre de la fusion par absorption de
la société A jusqu'à la fin de la période de blocage ouverte par
l'apport primitif, et qu'elle produit l'engagement de calculer ulté-
rieurement les plus-values de cession afférentes aux titres B par
référence à la valeur que les biens apportés à la société B avaient
du point de vue fiscal edans les écritures de la société A.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

9517. — 5 décembre 1978. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
du travail et de la participation qu 'il a pris connaissance avec intérêt
de la réponse du 30 septembre 1978 à sa question n" 919 du 29 avril
1978 sur la liberté syndicale. Le parlementaire auteur de la question
croit devoir faire deux observations, tout d'abord sur l 'emploi du
verbe e privilégier fl : la notion de privilège est une notion discutable,
c 'est contre les privilèges qui se sont élevés à juste titre les français
au xvur siècle et ils y ont mis fin même quand certaines raisons
pouvaient être invoquées pour maintenir des privilèges . On est
donc surpris de voir sous la plume d'un ministre de la République
le terme «privilégier x s'appliquant à certaines organisations profes-
sionnelles par rapport à d ' autres, la République ne privilégie pas !
Sinon, si l 'on devait admettre que la République distribue des
privilèges, il faudrait effectuer une revision déèhirante de tout ce
que jusqu 'à présent l'on a cru, l ' on a pensé en matière politique
constitutionnelle, juridique et sociale dans ce pays. En second lieu,
le système qui est exposé est le système actuel . Lorsque le quorum
n'a pas été atteint lors du premier tour de scrutin, tout syndicat
peut présenter une liste de candidats . Or, c 'est cette façon de faire
justement qui est condamnable. On oblige le corps électoral à
s'abstenir lors du premier vote pour avoir le droit de voter libre-
ment quelques semaines plus tard ; cette démarche est absurde,
elle n'est pas conforme aux notions de liberté, elle n 'est d 'ailleurs
retenue nulle part ailleurs, elle est un système inspiré, à la libé -
ration, du désir d 'éliminer un certain nombre de syndicalistes.
Ceux-ci sont morts, d'autres syndicats sont nés, et la France ne
peut pas être éternellement pénalisée pour des discordes remontant
à plus de trente ans . Dans ces conditions, le parlementaire inté -
ressé demande à nouveau que soient inscrites à l ' ordre du jour
de l 'Assemblée par le ^ouvernemént, maître de l 'ordre du jour,
les propositions de loi .etablissant en France la liberté syndicale
intégrale .

Administration (documents adm:eistratifs).

9591 . — 5 décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le Pre-
mier ministre ce qui suit : la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 permet
un accès plus libéral aux documents administratifs. Cependant, son
application est subordonnée à la parution, d 'une part d'un décret
créant une commission ad hoc (cf . art. 5t et d 'autre part
d'arrêtés ministériels fixant la liste des documents administratifs
qui ne peuvent ètre communiqués au public en raison de leur
nature ou de leur objet (cf. art . 6t . il lui demande de lui faire
connaitre dans quels délais raisonnables il est possible d ' espérer
voir la publication de ces textes réglementaires.

Permis sic conduire (auto-écoles).

9410. — 5 décembre 1978. — M. Maxime Kalinsky attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés croissantes que
connaissent les petites et moyennes entreprises d'auto-école . 11 s 'agit
pour une part de la méthode actuelle de convocation des candidats
à t' épredve pratique du permis de conduire qui résulte du manque
d 'inspecteur du permis de conduire . Cette méthode édictée par la
circulaire 430 DT EX du SNPEC du 23 mai 1977 en application de 1•
circulaire n" 18176 dit 27 septembre 1976 limite autoritairement le
nombre de candidats à l'examen du permis de conduire qu'une
auto-école est autorisée à présenter chaque mois en fonction d'un
pourcentage de reussite. Ce pourcentage restreint inégalement et
fortement les possibilités de travail dans la profession, pénalisant les .
petites auto-écoles . En outre, elle favorise le développement des
stages organisés par des centres de formation qui ont des moyens
supérieurs et dont l'administration incite largement la création :
priorité pour présenter leurs candidats, dérogation de la direction des
prix, inégalité flagrante dans les délais d' attente pour passer les
épreuves du permis de conduire, système des quotas, soutien de la
direction départementale de l'équipement qui a pouvoir d'attribuer
des places supplémentaires . Cette mise en place administrative tend
à monopoliser la profession . Elle vise à liquider l'auto-école tradi•
tionnelle qui se trouve livrée à une concurrence déloyale. Il importe
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de préserver les possibilités de choix offertes par ces deux formes
de préparation à la conduite et de maintenir en tout état de cause
un examen public du permis de conduire . En ce sens, il est néces-
saire de sauvegarder l 'existence des auto-écoles traditionnelles, en
offrant des conditions de concurrence égales à ces deux formes
d'écoles de conduite, notamment par l ' égalité de présentation des
candidats à l' examen y compris en quantité et par le recrutement d'un
nombre d 'inspecteurs leur permettant d ' assurer dans des délais brefs
les examens du permis de conduire . En conséquence, il lui demande
s'il n 'entend pus prendre les mesures nécessaires pour répondre
favorablement aux justes exigences des petites auto-écoles afin de
sauvegarder leur profession.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

%77 . — 6 décembre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle une
nouvelle fois l'attention de M. le ministre du travail et de la
participation sur la multiplication des pressions, menaces, procès
intentés par la direction de la SYRA 1Sauveterre (Gard)] contre
les militants syndicaux de cette entreprise, Ainsi, un délégué CFDT
est actuellement sous le coup d 'une menace de licenciement avec
citation devant les tribunaux . M. Bernard Deschamps; demande
à M. le ministre du travail et de la participation : 1" De bien
vouloir faire rapporter ces mesures qui, à l 'évidence, n 'ont pour
but que de créer des difficultés aux syndicats lors du procès que
ceux-ci ont intenté à la direction et qui passera le 26 janvier 1979 ;
2° Les mesures qu 'il compte prendre pour mettre un terme aux
licenciements de m?litants syndicaux de l 'entreprise.

Enseignement supérieur (étudiants).

9756. — 7 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de Mme le ministre des universités sur les pro-
blèmes aigus que rencontrent les étudiants et les étudiantes de
l'université de Paris-X- Nanterre. En effet, d' une part la sécurité
sur le campus et à la cité universitaire est très mal assurée, et
d'autre part, ils ne disposent d' aucune crèche, d' aucun centre de
médecine préventive, ni d 'un véritable centre de contraception et
d'éducation sexuelle . C ' est pourquoi, Mme Fraysse-Cazalis lui
demande ce qu 'elle compte faire pour que la sécurité soif enfin
assurée et que les trois équipements soient créés le plus rapide-
ment possible.

Enseignement secondaire établissements).

9763. — 7 décembre 1978. — M . Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences financières
désastreuses pour cette éommune du sinistre surv enu en février 1978
au collège de Varennes-sur-Allier, occasionnant la destruction des
cuisines . Le coût de leur reconstruction et du remplacement du
matériel qui s' y trouvait est estimé à 1 740 00(1 francs . Or, la garantie
des compagnies d 'assur ances laisse un découvert de 500 000 francs.
M. le ministre de l'éducation a estimé, dans une lettre en date du
21 juin 1978 que seule la responsabilité de la commune, propriétaire
des bâtiments, était engagée, et que celle-ci devait prendre en
charge tous les dommages. D'une part, il apparait prématuré de
faire porter la responsabilité du sinistre à la sommant, étant donné
que l'expert commis par les services de la justice n 'a pas encore
déposé son rapport. D' autre part, le découvert de 500 000 francs
résultant du sinistre ne peut faire l'objet d'une avance de la part
de la commune, cette charge exceptionnelle étant dispropo rtionnée
avec ses ressources. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre au nom de la solidarité nationale pour permettre à la
commune de Varennes-sur-Allier de procéder rapidement à la recons-
truction des cuisines du collège.

Administration (documents administratifs).

9918. — 9 décembre 1978. — M. Louis Le Pensec demande à M . le
ministre de l ' intérieur pourquoi les formulaires des services de la
régie des dépôts légaux (états trimestriels, registres, fiches bibliogra-
phiques, déclarations pour les imprimeurs et les éditeurs de tout
imprimé, ainsi que pour lis direetours de la publication des pério-
diques, etc.) ne comportent pas lie numéro . d ' ordre attribué par le
CERFA conformément à l'article 5 du décret n" 76.1053 du 16 novem-
1976 et dont l'application est préciée au (paragraphe b) de la
circulaire du 29 décembre 1976 relative à l'harmonisation et à la sim-
plification des formulaires administratifs (Journal officiel du 8 jan-
vier 1977, p . 206) .

Electricité de France (chauffage électrique).

10641 . — 5 janvier 1919 . — M. Henry Berger expose à M. le
ministre de l'industrie le problème posé à une commune de la
circonscription qui, procédant à l 'aménagement d ' une ZAC à usage
d ' habitation à dominante sociale, a conclu avec EDF une convention
en date du 25 octobre 1975 aux termes de laquelle le service
national assure gratuitement l 'alimentation) en énergie électrique
des logements à construire et verse des participations à l ' équipe-
ment des logements sociaux en contrepartie de l ' engagement pris
par la commune d ' utiliser l'électricité comme seule énergie pour
la satisfaction de l' ensemble des besoins des constructions prévues.
notamment en matière de chauffage. Depuis lors, le décret n' 77-1.176
du 20 octobre 1977 et l 'arrêté du mérite jour instituant une avance
remboursable à la charge des constructeurs de logements neufs
chauffés à l'électricité sont venus bouleverser l'économie générale
de la convention précitée. Gutre . en effet, que ces . textes aboutissent
à annuler une partie sut :stantielle des conditions financières conte-
nues dans la convention et qui ont été un élément déterminant dans
l'engagement de la commune, elles constituent pour cette dernière
un obstacle impo rtant dans l'accomplissement de ses projets, puisque
la seule alternative qui lui est offerte est de dénoncer la convention
(ce qui aura pour conséquence immédiate de reporter sur les
maitres d'ouvrage le coût de l 'alimentation en énergie électr ique
des constructions et alourdira d'autant leur prix de revient) ou
d' en maintenir l 'application au risque de trouver peu de promoteurs
sociaux prêts à s'acquitter de l'avance remboursable. Il lui demande,
dans ces conditions, si le renchérissement constant du coût de
l'énergie qui a pour conséquence notamment de relever le niveau
optimum d'isolation des constructions neuves ne justifierait pas,
à l 'instar de l 'exception prévue par le décret du 20 octobre 1977
en faveur des pompes à chaleur et dans le même souci d 'encourager
les économies d 'énergie, que soient exonérés de l 'avance rembour-
sable les logements neufs chauffés à l 'électricité qui bénéficieraient
d 'une isolation renforcée par rapport aux normes actuelles, assurant
à l 'exploitation une économie d'énergie supplémentaire.

Epargue 'emprunts).

10643. — 5 janvier . 1979. — M . François Hardy attire l 'attention
de M. le ministre de l 'économie sur le sentiment d 'injustice
qu 'éprouvent les petits épargnants qui ont placé, en de meilleurs
temps, leur argent à des taux d ' intérêt très inférieurs à l'évo-
lution du coût de la vie . C 'est notamment le cas des modestes
porteurs d 'obligations Crédit national emprunt 3 p . 100 juillet 1946,
dont une partie a été amortie par tirages il y a quelques années.
Et encore fait-il remarquer que ces 3 p. 100 sont passibles de
l ' impôt sur le revenu, alors que les 6,5 p . 100 du livret A de
la caisse d'épargne ne le sont pas. 11 lui demande, en conséquence,
de bien vouloir prendre des dispositions pour que, à une époque
où le pouvoir d 'achat diminue de près de 10 p . 100 par an, les
petits épargnants puissent bénéficier d 'une juste rétribution des
sommes qu ' ils ont confiées à (les organismes publics.

Impôts luca!rx Irecovcremeut).

10546. — 5 janvier 1979 . — M. Arnaud Lepereq attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés liées à la mise sur infor-
matique des contributions locales telles que les impôts sur foncier
bâti et non bâti. Il souligne qu'ainsi, de nombreux contribuables
ont vu, par erreur, leurs cotisations augmenter d ' une manière dis-
propor tionnée, ce qui les a obligés à réclamer une régularisation
auprès des services du cadastre . Or, il .constate que. depuis un an et
même plus, de nombreuses demandes sont toujours en instance en
raison de l'insuffisance du personnel par rapport au nombre des
requétes. Pour remédier à une telle situation, il souhaite donc un
renforcement des effectifs et lui demande par ailleurs s'il n'estime
pas utile de suspendre le paiement desdites contributions jusqu ' à •one
solution définitive des litiges en question.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10647. — 5 janvier 1979. — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de l 'éducation quelle utilisation a été faite sur le chapitre
budgétaire des 24,5 millions votés par le Parlement en 1977, au titre
de l'indemnité pour «responsabilité de direction» pour les chefs
d ' établissements.

Impôt sur le remet, (notaires).

10649. — 5 janvier 1979. — M. Georges Deli sse demande à
M . le ministre du budget si un notaire qui a négocié et établi
un contrat de prêt, qui encaisse régulièrement les intéréts et per-
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Boit à cet effet un droit de recette, est tenu de rédiger les imprimés
fiscaux référence 2063 et modèle 2062 (cas d'un prêt d'un montant
nominal supérieur à 5000 F).

Impôt sur le revenu (intérêts moratoires).

10661 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse demande à M . le
minstre du budget si les intérêts moratoires réclamés par un four-
nisseur à un commerçant pour non-paiement d'une livraison de
marchandise à la date initialement prévue doivent être déclarés par
la partie versante sur l 'imprimé modèle 2083.

Taxe sur la valeur ajoutèe (déclaration du chiffre d'affaires).

10652 — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre du budget le cas d'un redevable placé sous le régime dit
réel simplifié d'imposition qui, à l 'examen de sa comptabilité
constate, début 1979, que le coefficient applicable en 1978 pour
l'établissement des déclarations de chiffre d 'affair e_ s mensuelles
s 'avère nettement exagéré . 11 apparait également certain qu ' un
crédit de TVA se dégagera dans la déclaration CA 12 de 1978
à souscrire au plus tard pour le 31 mars 1979 et dont il n'a pas
reçu du service l'imprimé préétabli correspondant . Il lui demande :
1" si, le cas échéant avec l'accord du service, l'intéressé peut
réduire le coefficient applicable aux déclarations du chiffre
d'affaires de janvier et février 1979 ; 2" si, dans la même hypo-
thèse, il aurait déjà pu rectifier, courant 1978, le même pour-
centage après examen des données comptables en cours d ' année ;
3" si, à l'inverse, le coefficient peut être spontanément augmenté
par un redevable qui craint d'avoir a payer un hop lourd rappel
de TVA lors de la liquidation définitive.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

10656. — 5 janvier 1979 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de Mme le ministre de I. santé et de la famille sur les réactions
que suscite la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées
du 30 juin 1975. L'application restrictive de cette loi crée des
situations regrettables. Ainsi, beaucoup de parents d'enfants de plus
de quinze ans ayant besoin d' une tierce personne percevaient la
majoration pour tierce personne à taux partiel ou à taux plein. Ceci
ferait à ce jour de 979 francs à 1758 francs par mois. Avec le sys-
tème actuel, les plus pénalisés sont ceux qui avaient ou qui pou-
vaient prétendre aux allocations les plus élevées, donc ceux qui ont
les plus basses ressources et dont l'enfant est le plus handicapé.
Par ailleurs, il lui rappelle que l'article 62 de la loi du 30 juin 1975
précise que ses dispositions seraient mises en oeuvre avant le
31 décembre 1977. Or les textes relatifs à l'allocation compensatrice
ne sont pas appliqués. De nombreux décrets ne sont toujours pas
sortis, notamment sur l'article 32 : garantie de ressources des tra-
vailleurs non salariés ; article 46 : établissements ou services pour
handicapés lourds ; article 47 : malades mentaux ; article 49 : accessi•
bilité des bâtiments existants ; article 53 : appareillage ; article 54:
aides personnelles ; article 59 : allocations différentielles. II lui
demande sorts quel délai les dispositions de cette loi seront mises
en oeuvre, er particulier pour ce qui concerne les articles cités
ci-dessus, et quelles mesures elle compte prendre pour , reviser les
interprétations restrictives données à plusieurs de ses dispositions
appliquées à ce jour.

Handicapés (centres d'aide par le travail).

10666. — 5 janvier 1979. M. Claude WHquin attire l'attention
de Mau le ministre de la santé et de la famille sur les disparités
de régions de congés payés dans les centres d'aide par le travail
pour les handicapés. Il lui demande si elle compte prendre des
mesures pour que les ouvriers travaillant dans les centres obtiennent
autant de congés que les contremaitres et les éducateurs de ces
centres. Ces derniers bénéficient de hait semaines de congés.

Départements d'outre-mer (prime de mobilité).

10MI — 5 janvier 1979. — M. Claude Wtiquln attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des jeunes de moins de vingt-six ans et des demandeurs d'emploi
pour raison de licenciement économique qui, trouvant un emploi
dans les départements d'outre-mer, ne peuvent prétendre à béné-
ficier de la prime de mobilité. En effet, l'article L. 832-2 du code
de travail stipule qu'un décret détermine les mesures d'adaptation
nécessaires à l'application dans les départements d'outre-mer des
dispositions de la section II, du chapitre Il, du titre 11 du livre III.
Or, P. Je jour, ce décret n'a toujours pas été pris. En conséquence,

il lui demande si l'absence de ce texte correspond à une volonté
délibérément restrictive du champ d'application des textes en faveur
de la mobilité et si cet état de fait ne va pas à l'encontre de la
décision prise en conseil des ministres du 15 novembre 1978 qui
souhaite étendre les aides la mobilité géographique aux deman-
deurs d'emploi reprenant un emploi à l'étranger.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10662. — 5 janvier 1979. — M . Michel Rocard appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la discrimination dont sont
victimes les proviseurs de lycées d'enseignement professionnel. Ces
personnels qui sont en effet des chefs d'établissement du second
degré à part entière aussi bien en ce qui concerne leur responsa-
bilité que leurs fonctions ne perçoivent pas la rémunération de pro•
fesseurs certifiés qui est accordée à tous les chefs d 'établissement
même s'ils ne sont pas certifiés. Il lui signale, en outre, qu 'en
dépit de toutes les déclarations officielles faites depuis de nom-
breuses années, aucune disposition n' a été prise afin de taire dispa.
relire la discrimination dont sont victimes ces personnels . De plus,
alors que les responsabilités des proviseurs de LEP none au moins
aussi importantes que celles des autres chefs d'établissement du
second degré et que des contraintes spécifiques à l 'enseignement
technologique rendent leur tâche encore plus lourde, ils sont là
encore pénalisés . Ils n'ont pas, en effet, d'adjoint alors que tous
les chefs d'établissement du second degré en ont un, et leurs dota-
tions en personnel sont généralement inférieures à celles des autres
types d ' établissement et ne tiennent pas toujours compte des besoins
spécifiques aux enseignements technologiques . Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures immédiates il compte prendre pour
que les proviseurs de LEP qui ne sont pas certifiés ou assimilés
perçoivent, au lieu de la rémunération afférente à leur grade et
échelon dans leur corps d 'origine, celle afférente au même échelon
de professeur certifié, et pour créer un corps d'adjoints.

Enseignement secondaire (langues étrangères).

10663. — 5 janvier 1979 . — M . Jean Foyer rappelle à M. le minis-
tre de l'éducation que la politique de diversification des langues
vivantes enseignées dans le secondaire a été nettement envisagée,
notamment au moyen des circulaires n " 70-192 du 10 avril 1970 et
n" 77-65 du 14 février 1977. Dans la pratique, on s'aperçoit qu'il
existe une langue dominante, l ' anglais, qui le devient chaque année
davantage, au détriment des autres langues réduites de plus en
plus à une maigre portion . Cette distorsion est, particulièrement
sensible pour l 'espagnol et le portugais. L'échec de la politique
d'expansion et de diversification des langues vivantes n'est pas
dû, comme on l'affirme trop souvent, au choix des familles qui . se
tourneraient massivement vers l'anglais . En fait, les véritables
raisons de cet échec semblent bien être les suivantes : manque évi-
dent de moyens des rectorats refusant des créations d'enseignement
d'espagnol et de portugais, prétextant le manque d'enseignants ;
mauvaise information des familles, pouvant être même dissuasive,
soit parce que la création d ' un enseignement d 'espagnol eu de
portugais complique l'élaboration de l'emploi du temps, soit parce
que la création d'un enseignement d'une de ces langues romanes
risque de faire disparaître un poste de langue déjà enseignée, soit
enfin parce qu'on établit, de façon arbitraire, une hiérarchisation
entre les langues vivantes ; l 'absence de sanction sérieuse pour l'en-
seignement de la deuxième langue (pas d'épreuve écrite au bacca-
lauréat) provoque un manque de considération pour cette deuxième
langue et incite les étudiants à abandonner l'étude de celle-ci ;
certaines langues, dont l'espagnol et le portugais, ne peuvent être
choisies aux concours d'entrée dans diverses grandes écoles. 11 lui
demande, en conséquence, que des mesures soient prises dans les

. meilleurs délais pour mettre fin à une telle situation : en créant
un nombre de postes d'enseignants à mettre au concours de recru-
tement, Correspondant pour l'espagnol au niveau de 1973 et, pour
le portugais, à celui de 1975 ; en prévoyant une sanction écrite au
baccalauréat pour la deuxième langue étudiée et en donnant la
possibilité à toutes les langues vivantes enseignées dans le secon-
daire de figurer au concours d'entrée d'ans les grandes écoles.

Epargne (prêts participatifs).

10665. — 5 janvier 1979. — La loi n " 78.741 du 13 juillet 1978
relative à l'orientation de l'épargne vers le financement des entre.
prises, dite a Loi Monory s, a été très favorablement perçue par
l'opinion publique. M. Pierre-Bernard Coudé demande à M. I.
ministre de l'économie de bien vouloir lui faire le point des décrits
pris pour l'application de cette loi, en particulier en ce qui concerne
le titre IV de la loi sur les prêts participatifs .
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Epargue (caisses d'épargne).

10666 . — 5 janvier 1979. — Le 16 novembre 1978, M. Valéry Gis-
card d 'Estaing a adressé à M . le Premier ministre une lettre par
laquelle il lui demandait d'étudier un dispositif d 'indexation de
l' é pargne des petits épargnants afin « d 'assurer une protection
efficace des petits patrimoines et de répondre au besoin des Fran-
çais de notre temps s . Il ajoutait aussi que a ce dispositif devrait
pouvoir être mis en application au plus tard en janvier 1978 ».
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre de l'économie:
l' pourquoi les conclusions du rapport de M . Lecat n'ont pas été
rendues publiques ; 2" quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre aux dits :tives du Président de la République ; 3 ' si
l 'indexation des livrets de caisse d'épargne — lesquels sont sous-
crits dans leur grande majorité par de petits épargnants, dont ils
constituent le seul capital — ne lui parait pas un moyen de répondre
au souhait exprimé par M . Valéry Giscard d 'Estaing.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

10667. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
du budget que le citoyen qui se préoccupe de ne pas faire stationner
sa voiture sur la voie publique, notamment la nuit, et acquiert un
garage privé, est soumis pour l ' habitation de sa voiture à une taxe
d'habitation . Par conséquent, le citoyen qui laisse stationner durant
la nuit sa voiture sur la voie publique qui lui sert ainsi de garage
en l'occupant sans frais et en gênant le service du nettoiement
(comme celui des éboueurs) n'est soumis à aucune redevance . On
constate, que selon une telle réglementation parfaitement aberrante,
la ville se transforme pour la nuit en un immense garage publie.
Mais pourquoi sanctionner ceux qui débarrassent la voie publique?
Parce qu'ils ne l'occupent pas? Est-ce une raison suffisante? Pour
un garage, la taxe d 'habitation apparaît comme étant une taxe de
non-occupation de la voie publique, ce qui semble un non-sens
urba .ntstique et fiscal. Il serait plus justicieux au lieu de sanctionner
les garages dans '.a cité d'en permettre la multiplication par des
mesures appropriées qui restent à prendre . En tout cas, sur le plan
fiscal, une initiative doit certainement être envisagée.

Ensrigne7nent secondaire (établissements).

10610. — 5 janvier 1179. — M . Pierre Bas demande à M. le . ministre
des affaires étrnn lares s'il envisage de créer quelque jour une
section technique au lycée français de Pondichéry. Nul n'ignore,
en effet, que vingt mille Français vivent dans cette ville, qu'ils
sont pour la plupart Jes gens extrêmement pauvres, qu'ils ont
témoigné leur attachement à la France dans des conditions émou-
vantes et qu' il serait bon que les autorités de l'éducation nationale
ne les ignorent pas et leur assurent, comme à tous les jeunes
Français, partout où cela se peut, tous les débouchés possibles.

Politique extérieure (URSS).

10671 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation de Mme Ida
Nudel, Tomskaya Oblast, 636.300 Selo Krivocheino, Po Do Vostre•
bovaniya . Elle a' été déportée dans cette région de Tomsk en
Sibérie en juillet dernier, après un jugement à huis clos et sans
défense libre et une condamnation pour a hooliganisme malveil-
lant » en juin 1978. Elle rut maintenant dans un camp de travail,
seule femme au milieu d'hommes déportés de droit commun, à
quelques 8 kilomètres du village le plus proche, pour une durée
de quatre ans. Sans s'immiscer le moins du monde dans les affaires
intérieures d'un grand pays ami, avec lequel nous souhaitons
pratiquer la détente, l'entente et la coopération, ne pourrait-il dire
combien les hommes et les femmes libres en France sont émus
par la sévérité de cette condamnation et combien ils souhaitent
qu'une mesure gracieuse soit prise en sa faveur lui permettant,
le cas échéant, de quitter l'URSS et de se rendre en Israël, où
Ida Nudel a de la famille.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10672 . — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas rappelle à M. le ministre
de la culture et de la communication que plusieurs dizaines de
milliers de Français vivent en Inde. Ces Français ont eu le singu-
lier courage de choisir, au nom de l'histoire et du coeur, notre
nationalité alors qu'Us n'auraient eu que des avantages à l'aban-
donner. Leur geste n'a malheureusement pas été suivi par les
autorités de la République de la sollicitude et de l'affection qui
auraient été souhaitables ; c'est ainsi qu'il semble bien qu'il n'y ait
guère de possibilité pour un Français de l'Inde, aux ressources

modestes, de capter les émissions en langue française . Que compte
faire le Gouvernement pour permettre que les Français de l ' Inde,
et spécialement ceux de la région de Pondichéry, de Yanaon, Karikal
et Mahé, puissent entendre des émissions dans notre langue et
cela aisément.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10676 . — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre de ta culture et de la communication sur la retrans-
mission des émissions de télévision diffusées à file de la Réunion
sur le territoire de Pile Maurice. Actuellement ces retransmissions
sont captées par la classe aisée de la population qui fait procéder
à l'équipement technique qui est nécessaire ; par contre, la popu-
lation pauvre n' a pas les moyens de faire procéder à un tel amé-
nagement de ces postes qui est onéreux . Il en résulte qu ' une popu-
lation profondément intéressante se voit privée du moyen de voir
des films français, d ' entendre des commentaires en 'français sur
des images de France alors même que cette population qui compte
200000 âmes a été malgré deux siècles de malheur rigoureusement
fidèle à notre langue, à notre religion, à notre culture . Il est véri-
tablement scandaleux que les autorités françaises depuis quelques
années délaissent cet important problème dont la solution avait
pourtant été envisagée dans le passé . U lui demande ce qui va
être fait en faveur de Pile Maurice, dans le domaine de l'aide et
de la coopération, permettant à la dualité linguistique de l 'île
Maurice de n 'être pas une simple formule académique pour réunions
internationales mais une réalité.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10677. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de la coopération sur la retransmission des émis-
sions de télvision diffusiées à file de la Réunion sur le territoire
de file Maurice . Actuellement, ces retransmissions sont captées par
la classe aisée de la population, qui fait procéder à l'équipement
technique qui est nécessaire ; par contre, la population pauvre n 'a
pas les moyens de faire procéder à un tel aménagement de ces
postes qui est onéreux. Il en résulte qu' une population profondé-
ment intéressante se voit privée de moyen de voir des films fran-
çais, d'entendre des commentaires en français sur des images
de France alors même que cette population qui compte 200000 âmes
a été, malgré deux siècles de malheurs, rigoureusement fidèle à
notre langue, à notre religion, à notre culture. Il est véritablement
scandaleux que les autorités françaises depuis quelques années
délaissent cet important problème dont la solution avait pourtant
été envisagée dans le passé . Il demande ce qui va être fait en
faveur de l'île Maurice, dans le domaine de l'aide et de la coopé-
ration, dans les années qui viennent et qui pourrait justifier un
traité permettant à la dualité linguistique de Vile Maurice de n'être
pas une simple formule académique pour réunions internationales
mais une réalité.

Français (langue) : réunions internationales.

10678. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l 'économie qu'il a appris avec stupéfaction et peine qu ' au cours
d'une réunion internationale, le gouverneur de la Banque de France,
personnalité très certainement éminente et honorable, ne parlait
à son homologue allemand qu 'en anglais alors que ce haut fonc-
tionnaire germanique parle admirablement notre langue. Il lui
demande s'il a l'intention de demander aux fonctionnaires relevant
de son autorité de respecter leur langue nationale, d'en faire usage
dans les colloques, conférences, réunions et entretiens internatio-
naux, comme au surplus les y invitait très fortement l'esprit d'une
loi connue sous le nom de a loi Pierre Bas».

Commerce extérieur (exportations).

10681 . — 5 janvier 1979. — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés que soulèvent
pour de nombreux exportateurs français l 'existence de normes de
fabrication existant dans les pays destinataires . Ces normes sont
d'une nécessité évidente car elles répondent aux exigences de
qualité et de sécurité réclamées à juste titre par les consommateurs.
C'est la raison pour laquelle la France s'oriente, elle aussi, vers
l'établissement progressif de normes comparables à celles des autres
pays. Mais certains de ceux-ci sont passés maîtres dans l ' art d ' uti-
liser ces normes à des fins protectionnistes. Ils laissent d'ailleurs
souvent à des organismes privés ou à des compagnies d'assurances
le soin d'établir ces normes et d'en assurer le respect . Ces pratiques
abusives permettent aux gouvernements en cause d'exciper de leur
bonne fol lorsqu'une plainte émane d'un exportateur étranger.



1770

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3" SEANCE DU 15 MARS 1979

L' auteur de la question souhaiterait savoir si le Gouvernement
veille bien à assurer une certaine équivalence d ' application des
normes françaises qu ' il crée avec celles qui sont imposées par
d'autres pays, à l'intérieur comme à l'extérieur de la Communauté
économique européenne, et quelles sont les mesures d 'ensemble
qu'il envisage de prendre en ce domaine afin que les exportateurs
français ne se trouvent pas pénalisés sur le marché international
par certaines pratiques des pays étrangers.

Racisme (antisémitisme).

10682. — 5 janvier 1979 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch demande à
M . le ministre de l'intérieur quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour mettre fin à la renaissance d ' attentats criminels qui,
trente-trois ans après la libération des camps de la mort, font
ressurgir le spectre du nazisme et de l 'antisémitisme. Depuis plu-
sieurs semaines, des profanations de synagogues et de cimetières
juifs, des inscriptions antisémites sur des magasins appartenant à
des Israélites ne cessent de se produire. En l 'espace de trois jours,
après la destruction par bombe du siège d'une organisation juive,
c'est maintenant la synagogue de Drancy qui vient d'être incendiée.
C ' est à Drancy que des milliers de femmes, d ' enfants, de vieillards
et d'adultes ont été déportés avant de disparaître dans les fours
crématoires, grâce à la complicité de traitres au service des nazis
comme Darquier de Pellepoix, Bousquet et Leguay. Aujourd'hui,
en brùlant un édifice religieux symbole de tant de souffrances,
cherche-t-on une fois de plus à désigner un bouc émissaire comme
cela fut déjà le cas dans le passé en période de crise économique.
Il lui demande s 'il pense pouvoir tolérer longtemps qu 'en cette
veille de Noël 1978, il se produise des événements qui rappellent
étrangement la période des années 30 en Allemagne.

Hypothèques (conservation des hypothèques).

10684. — 5 janvier 1979 . — M . Jacques Douffiagues appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur les délais qu'exige la conser-
vation des hypothèques du Loiret pour délivrer, à l'occasion des
mutations immobilières, les certificats nécessaires à parfaire ces
mutations . Ces délais sont assez régulièrement de l 'ordre de quatre
à six mois, ce qui perturbe gravement le marché immobilier . Aussi
demande-t-il les dispositions qu'il compte prendre afin de mettre
cette administration en état de délivrer les certificats dans un
délai normal .

Entreprise (activité et emploi).

10688 . — 5 janvier 1979. — M . Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l'entreprise Tailleur,
Fils et C', sis 91, rue du Cherche-Midi, Paris (6'). Cette entreprise
de transports, emballages, déménagements, occupe 115 salariés . Au
31 décembre 1978, la direction a décidé, contre l'avis du comité
d'entreprise, de licencier 27 p . 100 de son personnel . Alors que le
chiffre d'affaires de l ' entreprise s 'élève pour 1978 à 118 millions
de francs et que les prévisions pour 1979 sont supérieures, trente-
trois salariés, dont cinq délégués du personnel, vont être privés
d'emploi . Ces licenciements injustifiés sont une atteinte grave au
droit au travail et aux libertés syndicales ; ils aggravent la situation
de l'emploi dans la capitale. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour s 'opposer aux licenciements.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

10689. — 5 janvier 1979. — M. Jean-Jacques Barthe appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation fiscale
des colporteurs de journaux, qui étaient exonérés de la patente
avant l'entrée en vigueur de la taxe professionnelle et qui aujour-
d'hui, sont assujettis à cet impôt en qualité de commissionnaire
(base un huitième des commissions perçues). Il lui demande s'il
ne conviendrait pas de revenir à la situation antérieure et, pour
ce faire, reprendre cette profession dans la liste limitative des
petits métiers qui bénéficient de l'exonération de la taxe pro-
fessionnelle.

Associations (Union des femmes françaises).

10690 . — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la condi-
tion féminine que l'association dite s Union des femmes fran-
çaises s a déposé une demande d'agrément d'éducation po p ulaire.
Cette association informe les femmes sur tous les sujets qui les
concernent, prend une part Importante dans la recherche de
solutions tendant à répartir équitablement les responsabilités tant
dans la famille que dans le travail et la société entre hommes et
femmes . Ce mouvement, outre l'organisation de fréquentes confé-

rences éducatives, organise des stages de travaux manuels, création
artistique, des séances de gymnastique, des visites de musées, d'expo-
sition, la participation à des spectacles. Pour les mois de novembre
et décembre 1978 et pour la seule ville de Béziers, celte organisation
a tenu un stage éducatif de truis jours rassemblant plus de
trente personnes, ainsi qu ' une exposition de travaux artisanaux
au palais des congrès qui a eu plus de 500 visiteurs . Il lui demande
donc de reconnaître les mérites éducatifs de cette association
et de leur accorder l'agrément d'éducation populaire.

Vignette automobile (statistiques).

10692 . — 5 janvier 1979. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre du budget qu ' il existe en France un impôt indirect perçu
sous forme de vignette automobile . Il lui demande de bien vouloir
préciser : quelle est la date exacte de la création de cette vignette
automobile ; dans quel but elle fut créée en soulignant les réfé -
rences ; quel a été le revenu de le dernière vignette automobile,
globalement, au cours de l 'année 1978 ; dans quelles conditions cet
argent de la vignette a été utilisé ; pour l' année 1979,
quel est le nombre de types de vignette automobile en vigueur et
quel est le prix de chacune d 'elles ; quel est le montant des res-
sources procurées par la vente des vignettes automobile au titre de
l 'année 1979, pour toute la France et pour chacun des départements
français.

Sécurité sociale (équilibre financier).

10693 . — 5 janvier 1979. — M . André Tourné expose à M. le mienne
du travail et de le participation que, pendant plusieurs jours, il a
été question, un peu partout, du déficit de la sécurité sociale . Rien
n'a été négligé pour dénaturer les causes essentielles de ce déficit.
Aux discours officiels, s 'est joint un concert de commentaires, aussi
bien dans la grande presse que de la part des organismes de l'audio-
visuel. En effet, la radio et la télévision s 'en sont donné à coeur joie
dans cette action de propagande, dite d'information, faite, en défini-
tive, pour : a) cacher les origines essentielles du déficit de la sécurité
sociale ; b) préparer l'opinion publique à accepter le relèvement du
plafond ; c) justifier l ' augmentation de la part des cotisations
ouvrières. Sur ces points, à présent, le mal est fait . Toutefois, il est
un élément du manque à gagner de la sécurité sociale systématique-
ment passé sous silence : celui des pertes qu 'elle subit du fait du
chômage et du sous-emploi . Pourtant, c'est là que réside la source
essentielle des difficultés rencontrées par l' incomparable service
social qu'est la sécurité sociale . En effet, lorsqu'un assujetti à la
sécurité sociale devient chômeur, du même coup l'URSSAF, l'orga-
nisme officiel de recouvrement des cotisations perd : la cotisation
ouvrière ; la cotisation patronale ou salaire différé . Ainsi le chômage
et le sous-emploi font perdre aux services sociaux français des
sommes énormes . A la fin du moins d'octobre 1978, les statistiques
officielles nous ont annoncé le chiffre de 1344000 demandeurs
d 'emploi inscrits aux agences locales et départementales de l 'emploi.
A la fin du mois suivant, en novembre dernier, ce chiffre officiel
est descendu à 1330000 travailleurs privés d 'emploi. De source
ministérielle, aucune amélioration ne peut être attendue dans les
mois à venir. En pourcentages, les mêmes milieux ministériels pré-
voient même une augmentation du chômage pour 1979 d'au moins
12 p . 100. Ces demandeurs d'emploi n'étant plus salariés, comme le
prévoit la loi, ils sont donc exonérés de cotiser à la sécurité sociale.
De leur côté, les employeurs ne versent aucune cotisation pour ces
sans-travail. Jusqu'ici, le plafond des ressources pour les cotisations
à la sécurité sociale était de 4000 frtecs par mois . Toutefois, la
majorité des salariés était loin d'atteindre un tel plafond de res-
sources. Aussi, il est possible de calculer approximativement les
pertes que subissait la sécurité sociale à cause du chômage. Pre-
nons l'exemple du salaire net de 2500 francs par mole. Dans l'état
actuel des choses, un tel salaire représente une moyenne entre le
SMIC et le précédent plafond de 4000 F. En partant de ce salaire
net de 2 500 francs, ce qui suppose un salaire brut mensuel de
2713 francs, la sécurité sociale perçoit sur chacun des travailleurs
sans emploi une somme mensuelle : a) de 216 francs, part
ouvrière ; b) de 881 francs, part patronale ou salaire différé. Ces
deux sommes réunies représentaient 1097 francs par mois, soit
13164 francs par an. Pour rendre le calcul plus facile, si l'on
ramène le chiffre de demandeurs d'emploi à 1300000 unités, la
sécurité sociale perdrait mensuellement I426100000 francs. Par an,
cette perte était de 17 113 200 000 francs, c 'est-à-dire, le montant
approximatif du déficit annoncé officiellement. Telle est la vérité.
Vouloir se la cacher, c'est se tromper, et plus grave, c'est tromper
délibérément l'opinion publique traumatisée par une propagande
outrancière . En conséquence, il lui demande : 1° s'il est d'accord
avec les réflexions, les calculs et les chiffres soulignés ci-dessus ;
2' si 'e Gouvernement est enfin décidé à prendre les mesures
nécessaires en vue de résorber le chômage, devenu une des causes
principsles du déficit relatif de la sécurité sociale .
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Ilandicapés (lui du 30 juin 1975s.

10694 . — 5 janvier 1979 . -- M. Nicolas About appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
d'application de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées . Certains dis crets d 'application la concernant
ne sont pas encore pris, notamment en ce qui concerne l' article 59
qui affirme : «Les personnes qui, à la date d 'entrée en vigueur
respectivement de l ' article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la pré-
sente loi, sont bénéficiaires rte l ' allocation mensuelle aux infirmes,
aveugles et grands infirmes, de l ' allocation suppléme -aire ou de
la majoration spéciale pour aide constante d 'une tierce personne, de
l 'allocation spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de
l 'allocation de compensation aux grands infirmes travailleurs, ne
peuvent voir réduit, du fait de l ' intervention de la présente loi, le
montant total des avantages qu 'ils percevaient avant l 'entrée en
vigueur de ladite loi, Une allocation différentielle leur est, en tant
que de besoin, versée eu titre de l ' aide sociale.» Il lui demande de
lui faire savoir quelles mesures elle compte prendre pour liquider
sans retard les compléments de rémunération.

Electrscité de France (alimentation en courant électrique).

10695 . — 5 janvier 1979. — M. Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
demande à M . le ministre de l'industrie s ' il est possible de chiffrer
la perte économique entraînée par la panne d 'électricité du 19 dé-
cembre 1978.

Electricilé de France 'alimentation en courant électrique),

10696 . — 5 janvier 1979. — M . Joseph-Henri MaujoOan du Gasset
demande à M. le ministre de l'industrie si, profitant de !expérience
de la panne d'électricité du 19 décembre 1978, toutes dispositions
seront prises pour éviter qu 'elle ne se renouvelle.

Handicapés (accès 'les locaux).

10697, — 5 janvier 1979 . — M . Jean-Paul Fuchs demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire savoir quelle aide
l' Etat peut apporter au iinancemcnt de travaux d'aménagement
tendant à rendre accessibles aux handicapés physiques les établis-
sements, neufs ou anciens, ouverts au public, qu ' ils soient adminis-
tratifs, sociaux, cultuels, sportifs ou commerciaux.

Bourses et allocations d'études )bourses (l'enseignement snpérictrr).

10700. — 5 janvier 1979. — M . René de Branche expose à Mme le
ministre des universités qu ' il existe des familles modestes qui ne
save t que très tardivement dans quel établissement leurs enfants
vont entrer à la fin de leurs études secondaires et, dans ce cas,
ne peuvent présenter de demande de bourse d ' enseignement supé-
rieur dans !es délais, Lorsqu ' ils ont trouv é un établissement accep-
tant leur: enfants, ces demandes sont systéunatiquenent rejetées
pour l'année en cours, comme tardives . Sont ainsi pénalisés les
enfants, surtout ceux des familles les plus modestes, qui ont eu des
difficultés à trouver un établissement qui les accepte . il lui demande
si des dérogations ne pourraient pas être accor dées pour la pre-
mière année d 'études supérieures lorsque l ' inscription est subor-
donnée à des résultats d' examen ou de concours sur épreuves, titres
ou dossiers, comme c' est le cas dans certains établissements qui
ne prennent la décision qu ' en septembre, notamment les lUT pour
le squels il est très difficile aux familles de faire des prévisions.

Patrioiolie esthétique, archéologique et historique
tprolcetioc des sites archéologiques).

10701 . — 5 janvier 1979 . — M . Bertrand de Maigret rappelle à
M. le miniers de la culture et de la communication qu 'un arrêté
du 20 amie, 1975 a classé parmi les sites du département de la
Sarthe l'ensemble formé sur la commune d'Aubigné-Racan par le
site archéologique de « Cherré » . Depuis lors, diverses initiatives
ont été prises par la direction des antiquités préhistoriques et his-
toriques des pays de Loire pour dégager les substructions du théài
tre gallo-romain faisant partie du complexe antique qui s ' étend sur
plusieurs dizaines d 'hectares et comporte notamment ales thermes
et deux temples . Cette initiative a suscité un vif intérêt parmi les
poiiulatlons riveraines. Il lui demande quelle est, au terme de cette
phase préliminaire des travaux, l ' importance reconnue à ce site
par son département ministéri el, tant sur le plan national que par
report à 1 en,'irounement régional et quelles dispositions sont
&rtuellement preeues pour en assurer la protection et la mise en
veneur .

Eihicatiou (ministère) (personnel).

10702. — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret demande à
M. le ministre de l 'éducation si les fonctions administratives exer-
cées au titre de la coopération par Ips fonctionnaires de l'éducation
dans les écoles françaises de l 'étranger (écoles reconnues par le
ministèref, peuvent être prises en cnr :idera(inn pour une candida-
ture à un poste administratif en France.

Prestations familiales (caisses d'allocutions familiales).

1G705. .— 5 janvier 1979. — Alertée par les administrateurs CGT
'de la CAFRP et par l 'URIF CGT au sujet du projet de transfert
provisoire à Marne-la-Vallée du central o rdinateur actuellement
installé rue Viala, à Paris 1131, Mme Gisèle Moreau s 'inquiète
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille des consé-
quences de ce transfert sur les conditions de vie des personnels
concernés et sur l 'emploi à Paris. Dans l ' intérêt du personnel et
clans un souci d ' économie de gestion, la réinstallation de cet ordi-
nateur, rendue nécessaire par l ' exiguïté des locaux qu 'il occupe
actuellement, devrait se faire sur place . La caisse d'allocations est
en effet propriétaire des immeubles de la rue Viala . En ce qui
co ce r ne le personnel, la plus grande partie d'entre eux habite
Paris. Il s' agit principalement d ' un personnel féminin et jeune pour
lequel l ' allongement du temps de transport créerait des difficultés
de vie particulièrement grandes, sans compter les frais de lran .,port
supplémentaires ainsi occasionnés . D 'autre part, l 'inquiétude est
grande de voir ce U•attli'ert préluder à un éclatement général de
la CAFRP avec le déplacement ale personnel qu 'il impliquerait et les
suppressions d ' emplois qui risquent d ' en résulter, la plupart des
directions d ' entreprises ayant coutume de profiter d' opérations de
ce genre pour réduire le personnel . Compte tenu de la situation
des personnels et de l ' hémorragie d 'emplois subie ces dernières
années par la capitale, elfe lui demande quelles mesures elle, compte
prendre pour que le conseil d ' administration et le personnel de la
CAFRP puissent se déterminer en toute connaissance de cause en
laveur de la réinstallation sur place du central ordinateur répan-
dant ainsi au souci d'économie de gestion, ne lésant ni les per-
sonnels ni les allocataires et permettant le maintien d 'emplois non
polluants à Paris.

Coopération culturelle et technique (personnel).

10707 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas attire l ' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,' chargé de
la condition féminine, sur des dispositions du décret n" 78-571
du 25 avril 1978 fixant le régime de rémunération du personnel
civil (le coopération culturelle, scientifique et technique auprès
de certains Etats étrangers (Journal officiel du 2 mai 19781.
L'article 7, alinéa 3, de ce texte prévoit que lo rsque les deux
conjoints sont rémunérés au titre du présent décret par le
ministre de la coopération, les montants de l ' indemnité d 'expa-
triatien et de sujétions spéciales sont ramenés, pour le titulaire
du contrat comportant la rémunération la plus faible, respective-
ment à CO p . 100, 50 p. 100 ou 40 p . 100 du taux de base de
l ' indemnité dexpatriation et de sujétions spéciales selon que le
titulaire du contrat comportant la rémunération la plus élevée
est classé respectivement dans les groupes 1 à 12, 13 à 24 ou
25 à 3(1 de la grille de cette indemnité » . Cette disposition, qui
frappe très généralement l ' épouse, au mépris de la politique
maintes fois affirmée d 'égalité des sexes, épargne évidemment
concubins et concubines . Elle incite les couples candidats à des
emplois de coopération à ne pas se marier fou à divorcer', multi-
pliant ainsi les fana ménages et donnant à l 'étranger une curieuse
image de la famille française, fondée sur la pénalisation du
mariage . q lui demande si elle ne pense pas qu ' il serait souhai-
table d ' abroger purement ct simplement l 'article 7, alinéa 3, du
décret susvisé.

Euvirotnenett et cadre de vie (Ministère)
(conducteurs des travaux publics de l 'Etat).

10708 . — 5 janvier 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann fait
connaître à M . le Premier ministre (Fonction publique) son soutien
aux conducteurs des travaux publics de l 'Etat qui demandent le
respect des engagements pris par le ministère de l ' équipement en
1977 relatifs au classement de l 'ensemble du corps des conducteurs -
dans la catégorie B de la fonction publique . Elle lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour respecter l 'échéancier
prévu .
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Finances locales eonuuunes).

10709. — 5 janvier 1979 . — M . Edmond Garcin expose à M . le
ministre de l ' intérieur que la commune de Roquefort-La-hédoule
(Bouches du-Rhône) a signé une convention de ZAC privée (ZAC (les
Drailles, pour la réalisation d 'une opération immobilière. Cette
convention préparée avec le concours de la direction départe-
mentale de l 'équipement a été approuvée par arrêté préfectoral
du 15 avril 1976 . Il y était prévu une participation forfaitaire
du promoteur pour la réalisation d ' équipements publics et notam-
ment du groupe scolaire . Le non-règlement de cette participation
a obligé la commune à contracter en 1978 des emprunts complé-
mentaires de l'ordre de deux millions 70(1000 francs qui alour-
dissent d 'une façon alarmante les finances de celte petite com-
mune. Malgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment, garante de la
caution bancaire exigée dans la convention de ZAC, la commune
n' a pu obtenir l 'exécution de ces engagements . Au mépris des
mises en demeure par titres de recettes rendues exécutoires par
M . le préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le
2 mai 1978 et le second par le trésorier principal le 22 juin 1978,
la situation reste toujours bloquée . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1', pour permettre à la commune de recou-
vrer les créances qui lui sont dues par le promoteur et la caisse
de garantie ; 2" pour obliger le promoteur à achever en confer-
mite les constructions indiv iduelles en cours et les travaux s ' y
rattachant permettant aux copropriétaires de jouir de leurs biens.
lesquels ont été payés entièrement avant réception ; 3" s ' il s 'entend
alléger la pression fiscale qui pèse ra dans cette commune tiens
les années à venir, en lui faisant obteniu..le remboursement anti-
cipé de la TVA sur les équipements publics réalisés par ,la com-
mune en 1978 et découlant de la conv ention de ZAC.

Finances locales (comprimes).

10710 . — 5 janvier 1979 . — M . Edmond Garcin expose à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que la commune
de Roquefort-la-Bédoule (llouchgs-du-ithône a signé une convention
de ZAC privée 1ZAC des Drailles, pour la réalisation d ' une opération
immobilière . Cette convention préparée avec le contours de la direc-
tion départementale de l'équipement a été approuvée Par arrêté
préfecto ral du 15 avril 1978 . 11 y était prévu une participation for-
faitaire du promoteur pour la réalisation d'équipements publics, et
notamment. du groupe scolaire . Le non-règlement de cette partici-
pation a obligé la commune à contracter en 1978 des emprunts
complémentaires de l'o rdre de deux millions 700 000 francs qui
alourdissent d ' une façon alarmante les finances de cette petite
commune . Malgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment garante de la
caution bancaire exigée clans la convention de ZAC, la commune
n' a pu obtenir l 'exécution de ces engagements. Au mépris des mises
en demeure par titres de recettes rendues exécutoires par M . le
préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le 2 niai 1978
et le second par le trésorier principal le 22 juin 1978, la situation
reste toujours bloquée. Il lui demande quelles mesu res il compte
prendre : l" pour permettre à la commune de recouvrer les créances
qui lui sont dues par le promoteur et la caisse de garantie : 2" pour
obliger le promoteur à achever en conformité les constructions indi-
viduelles en cours et les travaux s'y rattachant permettant aux
copropriétaires de jouir de leurs biens, lesquels ont été payés entiè-
rement avant réception ; 3" s 'il entend alléger la pression fiscale
qui pèsera dans cette commune dans les années à venir, en lui
faisant obtenir le remboursement anticipé de la TVA sur les équi-
pements publics réalisés par la commune en 1978 et découlant de la
convention del AC .

Collectivités locales (personnels.

10713 . — 5 janvier 1979 . — M . Georges La::arine t 'ait part à
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie des vives
protestations des personnels de l 'équipement à l ' égard des décisions
gouvernementales ayant porté sur la division de l 'ancien ministère,
la réforme des structures des administrations centrales, ceci sans
consultation desdits personnels et de leurs organisations syndi-
cales et sans réunions préalables des comités techniques paritaires.
Il souligne que, par leur prise de position, les personnels défendent
également les intérêts réels des communes qui sont ceux cle la
réalisation d 'une réelle décentralisation démocratique, de l 'exercice
d ' un véritable pouvoir et des libertés des collectivités locales clans
l 'exercice de la souveraineté populaire . En ce sens les véritables
objectifs du Gouvernement apparaissent bien éloignés des demandes
des maires et des élus locaux . Il lui apparaît que les réformes mises
en place dans les administrations tendent : 1" à contourner, sinon
empécher l 'expression démocratique des élus locaux 2" à accélérer
le transfert des charges vers les collectivités locales en réservant
les crédits de l 'Etat pour le ,- redéploiement économique et à
obliger les élus locaux à augmenter la pression fiscale ; 3" à
regrouper les marchés que représentent les collectivités locales
et à les rendre plus accessibles aux grandes sociétés ; 4" à l'aire
supporter l'effort d ' équipement du pays aux collectivités et à
détourner vers les élus locaux le mécontentement de leurs conci-
toyens face à une pression fiscale aggravée en conséquence de la
politique gouvernementale . Mais il apparait également que les
réformes en cous représentent une attaque contre la situation
des agents de l ' Etat avec le projet de statut général du personnel
départemental, projet qui constitue un véritable sabordage du statut
général de la fonction publique par ses objectifs qui porteraient
essentiellement sur les points ci-après : a( possibilité de licencie-
ment des agents pour cause économique à l 'exemple de l 'établisse-
ment public d ' aménagement des rives de l 'étang de Berre licen-
ciements prononcés sur simple lettre du ministère (le l'environne-
ment au directeur général, sans consultation du conseil d ' adminis-
tration ; bi recrutement sur litre et non plus par concours, portant
de ce fait atteinte au principe fondamental de l 'égalité des citoyens
pour l ' accus :éon aux emplois publics ; ci soumission des traitements
aux conditions locales de l ' emploi et aux décisions du préfet
d) suppression des garanties essentielles du statut de la fonction
publique pour les agents départementaux en mérite temps que le
Gouvernement dessaisirait les élus de leurs pouvoirs de décision
concernant ces agents . C 'est pourquoi il lui demande s ' il entend
maintenir tout le personnel sur le statut général des fonction-
naires : créer des postes de catégories C, B et A par transformation
des emplois des non-titulaires, avec fonds de concou rs des dépar-
tements, pour per mettre la titularisation des non-titulaires et la
promotion des foncionnaires, par nomination directe clans le corps
qui correspond à leurs fonctions et aptitudes, avec prise en compte
de l'ancienneté intégrale ; augmenter l 'effectif des corps et grades
de promotions : commis agents d' administration principaux. chefs
de groupe, téléphonistes principaux, ouvriers professionnels de
2' et 1" catégorie, chefs de section, chefs de section principaux;
réaliser les conclusions dutgroupe de travail de catégorie B et
le décrochement de la catégo rie B type par un nouveau statut
comportant des dispositions transitoires (non-titulaires, catégorie Ci
réaliser immédiatement les conclusions du groupe de t ravail des
dessinateurs ; mettre l 'administration au service de la population
et des besoins sociaux en créant les emplois nécessaires, en insti-
tuant te contrôle démocratiqué des collectivités locales avec le
personnel sur le fonctionnement des services et les décisions les
concernant .

Agence nationale pour l ' emploi ipersonnell.

Trarail rluyflréne et sécurité dut) (travail à domicile).

10711 . — 5 janvier 1979. — M. Robert Bellanger attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les dangers
d 'intoxications professionnelles par t' héxane pour les travailleur s à
domicile et leur famille . De nombreuses personnes qui travaillent
pom une entreprise de chaussw•es d ' Aub ;ère (Puy-de-DOme( utilisent
une colle comprenant du cyclohexane susceptib :e de provoquer des
intoxications graves . Les précautions d ' utih.,atiuu : ventilation des
locaux. aspiration des vapeurs, contrôle de l 'atmosphère, stockage
des chiffons dans des récipients clos, utilisation de vêtements de
protection, etc . ne peuvent être effectives dans le travail à domicile.
La famille se trouve donc exposée aux dangers d 'intoxications par
ce produit . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour réglementer le travail à domicile, notamment pour assurer le
respect des conditions d ' hygiène et de sécurité et garantir une
rémunération du travail conforme à la législation tant en matière
de salaire horaire que de couverture sociale .

10714. — 5 janvier 1979 . — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées pat' l'agence de l 'emploi d ' Hénin-Beaumont (Pas-de-
Calais( . En juin 1974, l 'effectif du personnel de l'agence était de
12 personnes pour 8110 demandeurs d ' emploi inscrits ; en juin 1978,
on y adjoignait deux vacataires temporaires pour traiter 24(10 dos-
siers ; et actuellement . pour 3 400 demandeurs d'emploi inscrits,
l ' effectif est toujours de 12 plus les cieux vacataires Le personnel
est nettement insuffisant pour assurer le travail administ r atif plus
lourd, donner les recommandations aux sans-travail . prospecter et
effectuer les démarche- en vue des placements. Une grève a été
déclenchée pour obtenir l'amélioration de leurs conditions de t ravail
et pour que l'agence pour l'emploi soit un véritable service public.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour donner satisfaction à ce personnel, permettant du
trémie coup l ' examen rapide des droits sociaux des demandeurs
d 'emploi .
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Habitations à loyer modéré (construction).

10716. — 5 janvier 1979. — M . Loua. Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l'envtronrement et du cadre de vie sur la
situation dramatique du logement social dans le département de
l'Isère. Actuellement, la direction départementale de l 'équipement
ne peut financer que le quart des dossiers piéta à démarrer et,
de plus, le contingent obtenu au titre de l ' exercice 1979 ne permet
pas d'éponger ce stock. Ainsi, sur l'ensemble des dossiers présentés
par la SA tl 'HHLM de la région de Voiron et des Terres froides
représentant la construction de 473 logements, Gléres (53 logements,,
La Motte . d 'Aveillans (24), Saint-Jean-de-Meirans 143,, Saint-Chef 1111,
Bourgoin-Jallieu 1d3,, La Verpillière (39,, Villefontaine (1401, seule
une partie des 53 logements de Clèves serait financée. De plus.
l' administration ne respecterait pas ses engagements concernant
les trois derniers projets de Bourgoin-Jallieu, La Verpilliére, Ville-
fontaine, qui ont fait l ' objet d 'un marché cadre signé par elle ce
qui, d 'après les textes en vigueur, garantit leur financement en
HLMO . Au moment tnéme oit les besoins en logements sociaux sont
particulièrement pressants, une telle situation est tout à fait inad-
ntissible . Ii est évident, par ailleurs, qu ' elle ne peut qu 'avoir des
conséquences très négatives sur l'industrie du bâtiment qui tonnait
déjà une crise profonde caractérisée par la suppression de très
nombreux emplois dans le département . Il apparait donc indispen-
sable que, dans les meilleurs délais, des crédits complémentaires
soient mis à la disposition de la direction départementale de l 'équi-
pement de l ' Isère pour lui permettre de financer les projets de
constr uction déposés et que soit augmentée la dotation 1979 afin
d'assurer la continuité de la mise en chantier des logements dont
le besoin n ' est plus à démontrer. lt lui demande quelles mesures
il compte prendre en ce sens.

Handicapés (loi du 30 juin 19751.

10721 . — 5 janvier 1979 . — M. François Leizour attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la mise en
œuvre de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des per-
sonnes handicapées. Il constate qu 'il n 'y a pas eu d 'amélioration
générale de la condition des handicapes . Paradoxalement, la situa-
tion des plus dr''avorisés s 'est encor e dégradée, notamment peur
ceux, enfants ou adultes, qui ont besoin de la tierce personne
ou .du placement en IMPro, ateliers protégés, foyers spécialisés.
Il lui demande de bien vouloir préciser par quels moyens elle
compte redresser une telle anomalie et dans quels délais seront
produits des décrets d 'application pour des dispositions qui devaient
être mises en œuvre avant le 31 décembre 1977, c 'est-à-dire voici plus
d ' un an.

Entreprise (activité et emploi).

10723 . -- 5 janvier 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalls attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
le fait que la direction américaine d 'IBM-Europe menace de sup-
primer son centre de développement de programmes de Paris-La
Défense . Trente-trois personnes sont concernées. Le motif invoqué
par la ("rection est le redéploiement et il y a volonté d'envoyer
ce centre dans un autre pays . Or ce centre est tout à fait important,
on y développe des programmes de haut niveau dans des domaines
aussi variés que les mathématiques, le suivi des projets, les plans
et prévisions, la gestion de production, la simulation pour les raffi-
neries de pétrole, etc. Cela fait suite à d 'autres abandons d'IBM
en France : le centre scientifique de Grenoble, le calcul scientifique
du s Service Bureau » de Paris. En conséquence, pour l'intérêt de
notre pays el afin que les trente-trois personnes concernées ne
perdent pas leur emploi, elle lui demande ce qu ' il compte taire
pour que ce centre soit maintenu à La Défense.

Lois (projets de toi).

10732. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté signale
à l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation la
brièveté de l 'exposé des motifs du projet de loi relatif à t'aide aux
travailleurs privés d'emploi (n" 795) . Il lui demande si. compte tenu,
d'une part, de l 'importance et de la complexité de ce texte, et, d 'autre
part, du peu de temps laissé au Parlement pour son examen, un
exposé des motifs plus précis et plus complet n'eût pas été nécessaire.

Départements (personel).

10735. — 5 janvier 1979 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention de
Mme te ministre de la santé et de ta famille sur la situation des assis-
tants sociaux départementaux qui exercent en zone urbaine dans des
villes de moins de 70000 habitants . Il semblerait, en effet, que, dans

ce cas, leur statut ne prévoit pas de remboursement de frais de
déplacements, alors que ces frais de déplacements sont prévus pour
les assistants sociaux exerçant en zone rurale ainsi que pour ceux
exerçant dans les villes de plus de 70(MM) habitants . Celte différence
de traitement apparait nullement justifiée, surtout si l ' on se rend
compte que certaines villes de moins de 70 COI( habitants doivent étre
extrêmement étendues . Il lui demande, en conséquence. si le régime
des remboursements de frais de déplacements pour les assistants
sociaux départementaux sera modifié en vue de permettre de rem-
boursement.

Sociétés eunant .:reinles (apports partiels d'actifs).

10736. — 5 janvier 1979 . — M. Gilbert Gantier attire l ' attention
de M. te ministre du budget sur le cas d ' une société A, qui a pro-
cédé à t ' apport d 'une branche d 'exploitation à une société B consti-
tuée à cet effet, en prenant, ent re autres engagements, celui de
conserver tes litres reçus en rémunération de l'apport durant cinq
ans, afin de bénéficier du régime fiscal des apports partiels d 'actifs.
Il lui expose qu 'une circulaire de l ' administration fiscale en date
du 2 janvier 1968 a admis que le maintien des avantages fiscaux ou
leur transfert s ' opérait de plein droit en cas de fusion en ce qui
concerne les agréments donnés pour des apports partiels d'actifs.
Or la formalité de l 'agrément a été remplacée depuis lors par des
engagements pris par la société apporteuse, dont notamment celui
de conserver les titres pendant cinq ans. Dans le cadre d'une restruc-
turation du groupe auquel appartiennent les sociétés, intervenant
moins de cinq ans après l 'apport primitif, il est envisagé de faire
absorber la société B par une société C ; comme suite à cette
fusion, la société A se verrait attribuer en échange des titres B et
des titres C. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si — et dans
l'affirmative selon quelles conditions — la fusion ainsi projetée peut
être réalisée sans entraîner la déchéance du régime fiscal de faveur
auquel a été :soumis l 'apport partiel d'actifs.

Jeunes (emploi).

10137. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Stasi rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation qu'en vertu de l'article
L. :122.8 cltt code du travail la prime de mobilité attribuée aux jeunes
demandeurs d'emploi n'est accordée qu'à la condition que l'intéressé
soit inscrit à l 'Agence nationale pour l 'emploi du lieu de départ . I1
lui demande s'il ne serait pas possible d'étendre le bénéfice de cette
prime eux jeunes qui remplissent par ailleurs les différentes condi-
tions prévues à l'article L. 322-8 susvisé et qui ne sont pas inscrits
à l ' ANPE .

Pèche maritime (poissons et produits de la pêche).

10738. -- 5 janvier 1979. — M . Yves Le Cebellee attire l'attention
de M . le ministre des transports sur certains abus qui se produisent
dans le commerce du poisson et des produits de la pêche maritime
sous forme de ventes sauvages et illégales. A l' occasion d'un projet
de lancement de produits nouveaux élaborés à partir de déchets
de poissons, les professionnels de la pêche, approuvant tune telle
initiative, ont manifesté leur intention de faire un effort tout parti-
culier pour la promotion et la vente de ces produits, mais ils deman-
dent que toutes formes irrégulières de la distribution soient stricte-
ment sanctionnées et que soient appliquées les dispositions législa-
tives et réglementaires en vigueur, notamment en matière de ventes
sauvages. Il lui demande quelles mesures pourraient être prises
pour répondre aux vœux ainsi émis par les professionnels de la
pêche maritime.

Epargne (épargne-logement).

1073e. — 5 janvier 1979 . — M. Eugène Berest attire l'attention de
M. le ministre de l'économie sur tin certain nombre d'anomalies
relevées dans le fonctionnement de l 'épargne-logement. Il lui
demande de bien vouloir indiquer : 1" s'il estime normal que lors
du transfert d'une certaine somme, au sein de la même caisse, d'un
compte épargne-logement à un plan d 'épargne-logement, ce trans-
fert donne lieu à une perte équivalente à une quinzaine d'intérêts,
et donc de droits, sur le compte de l 'intéressé. Il lui demande, d 'une
manière plus générale, s'il estime normal (même si ta totalité des
fonds ont été laissés sur le compte jusqu'au 16 du mois pour un
plan venant à échéance le 15) que les droits soient calculés sur
quatre-singt-quinze quintaines seulement, alors que les tonds se
trouvent, dans le cas d'un contrat de quatre ans, avoir été bloqués
pendant quatre-vingt-seize quinzaines au minimum, étant fait obser-
ver que la dernière quinzaine se trouverait étre la plus rentable
pour l'épargnant ; 2" s'il estime normal qu 'il ne soit pas possible
d'obtenir un prét d'épargne-logement pour l'acquisition du terrain
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destiné à une construction ; 3 " pour quelles raisons le prêt d'épargne .
logement ne peut être débloqué qu'après la mise hors d'eau de la
construction, alors qu'à ce stade de l'opération l'épargnant a déjà
investi

	

dans le gros oeuvre une somme représentant environ la
moitié du total de l'opération et cela compte non tenu des sommes
utilisées pour l'achat du terrain ; 4" auprès de quel organisme il
est possible de se procurer l'ensemble des textes réglementant
l'épargne-logement, étant donné que les documents mis à la dispo-
sition des souscripteurs éventuels n 'attirent leur attention que sur
certains aspects de l ' opération.

Vignette automobile (achat).

10740. — 5 janvier 1979. — M . Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le préjudice supporté par les
acquéreurs d ' une voiture automobile lorsque l 'acquisition a lieu à
une date différente de celle prévue pour le renouvellement de la
vignette (taxe différentielle sur les véhicules à moteur) . La régle-
mentation actuelle contraint les intéressés à payer la vignette deux
fois dans la méme année, une première fois lors de l ' achat du
véhicule et, quelques mois plus tard, à la date officielle de renou-
vellement prévue pour l ' ensemble du territoire. Il lui demande s' il
ne serait pas possible ainsi que cela est pratiqué dans d ' autres
pays, et notamment en Grande-Bretagne, de prévoir que, quelle
que soit la date d 'acquisition de la vignette, celle-ci a une validité
de douze mois, la date d 'expiration étant inscrite sur cette vignette.

Energie (économies d 'énergie).

10742 . — 5 janvier 1979 . — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M . le ministre de l ' industrie que si certains décrets prévus par
la loi n" 74-908 du 29 octobre 1974, relative aux économies d 'énergie,
ont été promulgués, celui relatif à la répartition des frais de chauf-
fage dans tous les immeubles anciens ou modernes, n'est pas encore
sorti . ll lui rappelle que les économies d 'énergie engendrées par le
comptage individuel peuvent être évaluées en moyenne à 12 p. 100
et il lui demande en conséquence s 'il ne considère pas comme
urgente la publication de ce décret.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

10743 . — 5 janvier 1979. — M. Claude Coulais expose à M . le
ministre du budget qu 'en application des décisions prises au cours
des négociations salariales de février 1974 dans la fonction publique,
la loi du 30 décembre 1974 a modifié . l' article 90 de la loi du
26 décembre 1964 relatif au paiement des pensions et rentes via-
gères en supprimant le caractère trimestriel du versement de ces
pensions et rentes pour instituer un paiement mensuel . L' article 62
de cette même loi prévoyait que cette importante réforme serait
appliquée progressivement . Toutefois, depuis cette date, huit cen-
tres de trésorerie générale seulement sur vingt-quatre sont dotés
des structures permettant ce paiement mensualisé, si bien que la
majorité des retraités et pensionnés de l'Etat continuent à toucher
ces sommes tous les trois mois, y compris les augmentations qui ne
sont répercutées que sur le trimestre suivant. Il lui indique qu 'une
dizaine de centres supplémentaires pourraient fonctionner mensuel-
lement pour que l'Etat leur consente une avance de deux mois de
trésorerie . Il lui demande quelles mesures il entend mettre en
oeuvre pour rendre effective, dans des délais raisonnables, l 'appli-
cation de la toi du 30 décembre 1974.

Taxe sur la valeur ajoutée tremboursenient).

10745. — janvier 1979 . — M. Robert Montdargent expose à
M. le ministre de l ' intérieur le problème relatif au remboursement
de la TVA lorsque des villes t'ont réaliser par mandat à une société
d 'économie mixte des équipements publics. vappuyant sur la circu-
laire d'application n" 77 .527 du 12 décembre 1977 concernant. le
fonds de compensation de la TVA, l'administration centrale et le
ministère de l 'intérieur remettent en cause la possibili l é de récu-
pérer cette TVA . En effet, cette circulaire stipule que les opéra-
tions d'investissement effectuées par une commune par l'inter-
médiaire d 'une société d 'économie mixte, par mandat, doivent être
inscrites au compte 25 de la comptabilité, ce qui ne permet pas
la récupération de la TVA . Ce texte, si son application en était
maintenue, interdirait pratiquement aux communes de confier aux
sociétés d 'économie mixte des opérations par mandat . Les termes
de cette circulaire sont en contradiction avec les textes législatifs
qui prévoient l'attribution du fonds de compensation de la TVA en
fonction des dépenses réelles d'investissement des communes . Or, le
système actuel laisse apparaître une contradiction entre les opé-
rations d'investissements réalisées directement par le conseil muni-

cipal et celles réalisées par son organisme concessionnaire, en
l'occurrence la SEM, qui agit sur mandat . En conséquence, il lui
demande de mettre en conformité la circulai re d'application ci-dessus
mentionnée avec les textes législatifs régissant te fonds de compen-
sation de la TVA .

Et rangers (carte de séjour).

10746. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les problèmes
rencontrés par les jeunes immigrés qui quittent l'école . II souligne
qu'en période de chômage important les jeunes immigrés sont parmi
ceux qui ont le plus de difficultés à trouver un emploi . Ces jeunes
qui n'ont pas de carte de séjour, pas de travail, se trouvent dans
une situation irrégulière par rapport a la loi. Ce problème revêt
un caractère d 'urgence dans les villes ouvrières àgrande concen-
tration de population immigrée . Ainsi, à Gennevilliers, 27 p . 100
des enfants scolarisés sont des jeunes immigrés et ce chiffre ne
tient pas . compte de l'école départementale du port de Gennevilliers
qui accueille exclusivement des enfants immigrés . Dans cette ville,
parmi les jeunes immigrés qui ont quitté l ' école en juin 1978, un
très grand nombre d 'entre eux n ' ont toujours pas pu trouver de
travail. En conséquence, il lui demande s 'il n 'entend pas prendre
des dispositions afin que ces jeunes immigrés qui ont suivi, en
général, tout ou partie de leur scolarité en France puissent bénéficier
d 'une carte de séjour automatique dans l 'attente du travail qu ' ils
cherchent.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

10748. — 5 janvier 1979. — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés financières indur-
mantables que créent à la commune de Champ-sur-Drac les lenteurs
inadmissibles de la procédure de retrait d 'agrément dont bénéficie
la société Fasson et qui lui vaut une exemption totale de la taxe
professionnelle. Son prédécesseur au ministère avait pourtant pris
un engagement très clair à ce sujet en indiquant dans une lettre
du 27 octobre 1977 (réf . CP 70 122) que u si comme le donne à
penser votre correspondance la société n 'a pas rempli les condi-
tions mises au bénéfice de l 'agrément au 31 décembre 1977, la
procédure de retrait d 'agrément sera alors engagée par l 'adminis-
tration a . La lettre précisait qu'il avait déjà été décidé de ramener
la condition d'emploi à 187 [mités et de proroger le délai imparti
pour réaliser le programme agréé jusqu 'au 31 décembre 1977 . Or
à cette date l'entreprise n'employait que 135 salariés. Il est d'ail-
leurs intervenu dès le 31 janvier 1978 en demandant, en consé-
quence, conformément aux engagements pris, que soit engagée le
plus rapidement possible la procédure de retrait d 'agrément. Trois
relances ont été faites par lettre du 8 juin, 7 septembre, 18 octobre
1978 qui bien qu' insistant sur l ' urgence de cette question pour la
commune ne reçoivent pour toute réponse qu 'un simple accusé
de réception . Aujourd 'hui, soit plus de dix mois après, aucune
décision n 'est encore intervenue prologeant de la seule responsa-
bilité du ministère une situation intolérable sur le plan financier
pour la commune de Champ-sur-Drac . En effet, la taxe profession -
nelle due par la société Fasson au titre de l 'exercice 1978 repré-
sente une somme de 610000 francs soit plus de 22 p . 100 du budget
total annuel qui est de l'ordre de 2 800 000 francs. Il est donc indis-
pensable que conformément aux engagements pris et à la règle-
mentation, la commune de Champ-sur-Drac perçoive le montant de
la taxe professionnelle due au titre de 1978 . Il lui demande donc :
1" s'il considère comme normal que sur un problème aussi crucial
pour la commune considérée un délai d ' instruction aussi long soit
nécessaire pour prendre la décision de retrait d ' agrément qui s ' im-
pose puisque les faits la motivant sont clairement étt blis ; 2" quelles
dispositions il compte prendre dans les meilleurs délai pour que,
conformément aux engagements pris, la commune de Champ-sur-
Drac perçoivent en 1978 le montant de la taxe professionnelle des
établissements Fasson qui lui est due.

Entreprise (décentralisation).

10749 . — 5 janvier 1979. — M. Lucien Villa attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les menaces de décentralisation
qui pèsent sur la division Wean Damiron de la société Clesid.
Cette société était initialement filiale du groupe américain Wean
United, spécialisé dans la construction d ' équipements pour l'indus-
trie sidérurgique. Creusot-Loire a pris le contrôle de Wean Damiron
en créant la société Clesid (siège social à Saint-Chamond) . Les acti-
vités de la division Wean Damiron s'exercent à Paris . L' effectif
est de 250 personnes . Lors de la fusion en 1976, ces services devaient
être regroupés en région parisienne dans un délai de deux à trois
ans . Celui-ci vient à expiration et bien qu'officiellement aucune
décision ne soit prise, elle le sera dans les semaines à venir. La
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direction projette une décentralisation importante à Saint-Chamond,
décentralisation qui concernerait 150 personnes ! Ce transfert d 'acti-
vités ne semble pas souhaitable, ni du point de vue économique,
la division Wean Dendron assurant un chiffre d'affaires important
au sein de la société Clesid, n! du point de vue humain, une très
forte majorité du personnel refusant toute mutation dans la Loi r e.
Face aux conséquences économiques et humaines qu 'entrainerait ce
transfert, il lui demande quelles mesu res il compte prendre pour
permettre le maintien de ces emplois en région parisienne.

Entreprise 8onssois (activité et en !dei 1.

10750. — 5 janvier 1979 . — M . Lucien Villa attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation du
personnel de l 'entreprise Goussets SA, sise 43, rue Caumartin, à
Paris (9') . La direction de cette filiale du groupe BSN Gervais-
Danone a en effet annoncé au comité d'établissement du 26 octobre
1978 la suppression de 46 emploie dont une partie est due au trans-
fert d' activité à l'étranger notamment pour les services exportation
et engineering . Au cours de la même réunion elle a également
fait part aux représentants du personnel de son intention d ' implanter
son siège hors de Paris au début de l 'année 1979 laissant entendre
que ce transfert pourrait conduire à de nouvelles suppressions
de postes . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre d ' une part, pour empêcher tout licenciement dans un
groupe de cette importance, d 'autre part, pour permettre le main-
tien de cette société dans la capitale.

Parénts d 'élèves (délégués des parents d ' élèves).

10751 . — 5 janvier 1979. — M . Maxime Gremets attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la nécessité de la création
d ' un statut officiel de délégué des parents d 'élèves. Ce statut devra
en particulier donner aux parents d 'élèves délégués te droit à un
congé automatique reconnu par tous les employeurs sans risque
de sanction avec les garanties du maintien du salaire, du rem-
boursement des frais de déplacement et couverture des risques
encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent véri-
tablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux . Ce statut étant la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Parents d'élèves (délégués de parents d ' élèves).

10754. — 5 janvier 1979 . — M. Maxime Gremetz attire l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la nécessité
de la création d'un statut officiel de délégué des parents d'élèves.
Ce statut devra en particulier donner aux parents d'élèves délégués
le droit à un conge automatique reconnu par tous les employeurs
sans risque de sanction avec les garanties du maintien du salaire,
du remboursement des frais de déplacement et couverture des
risques encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent
véritablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux. Ce statut étant la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Entreprise (activité et emploi).

10754. — 5 janvier 1979. — M. Raymond Maillet expose à M . le
ministre du travail et de la participation la situation de l 'entreprise
Trigano, à Verberie (Oise). La direction a pris la décision de fermer
son entreprise de Verberie en demandant le licenciement de dix-sept
salariés sur vingt et un, dont quatre délégués du personnel . Le groupe
Trigano est contrôlé par la banque nationalisée Le Crédit lyonnais.
Au 31 août 1978, l'actif de la société était nettement supérieur au
quart du capital . La situation de la Société Trigano devrait amener
le directeur départemental du travail à refuser les licenciements
réclamés. Il lui demande quelles instructions il compte donner au
directeur départemental de l'Oise pour qu'une décision de refus des
licenciements soit rapidement prise.

Entrep rise (activité et emploi).

10755. — 5 janvier 1979. — M . Raymond Maillet expose à M. I.
ministre de l'industrie que le redéploiement des sociétés multinatio-
nales atteint actuellement la chimie. Les risques d'aggravation du
chômage dans le département de l'Oise sont inquiétants. Après Saint-
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Gobais, dont les premières décisions de restructuration sont en
application, PCUK envisage sa restructuration . Dans l ' entreprise de
Villiers-Saint-Paul, les effectifs ont diminué de I1 p. 100 en quatre
ans . Actuellement un projet de fermeture de quinze bâtiments en
cinq ans serait à l 'étude et aurait pour conséquence la suppression
de plusieurs centaines d ' emplois à l 'usine de VillersSaint-Paul ;
l ' usine PCUK de Villers-Saint-Sépulcre en subirait également les
conséquences . 1l lui demande de l ' informer des décisions prises par
la société PCUK et celles plus particulières aux usines PCUK de
Villers-Saint-Paul et Villers-Saint-Sépulcre.

Entreprise (activité et emploi).

10756. — 5 janvier 1979. — M . Raymond Maillet expose à M. I.
ministre du travail que des mesures de restructuration sont à l ' étude
dans le groupe PCUK . Elles entraîneront plusieurs centaines de
suppressions d ' emplois aux usines de Villers-Saint-Paul et Villers-
Saint-Sépulcre (Oise) . Les syndicats ne peuvent obtenir, des repré-
sentants patronaux du groupe PCUK, d ' informations précises . Il lut
demande quelles mesures il compte prendre pour : que les comités
d 'entreprise de Villers-Saint-Paul et Villers-Saint-Sépulcre soient
informés sérieusement et qu'une négociation syndicats-direction
générale s ' ouvre dans les plus brefs délais.

Entreprise (activité et emploi).

10757. — 5 janvier 1979 . — M. Raymond Maillet attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les décisions
des licenciements de cinq salariés dont un délégué de l 'usine Martex
à Trie-Château (Oise( . La direction laisse planer la menace d'autres
licenciements . Ces licenciements sont injustifiables . Il lui demande

. quelles mesures il compte prendre pour contraindre l 'entreprise
Martex à respecter la législation du travail.

Opéra et Opéra-Comique (opéra).

10758. — 5 janvier 1979. — M . Paul Laurent demande à M. le
ministre de la culture et de la communication quelles mesures
il compte prendre pour mettre un terme à la procédure de licen -
ciements actuellement engagée par la direction de l'Opéra à l' égard
de cinquante machinistes . Il souhaite qu 'il l'informe des véritables
intentions de la direction de l'Opéra national car le coup de force
que constitue l 'éventuel renvoi de près de la moitié des effectifs
machinistes ne peut qu' aboutir à la paralysie totale de l'Opéra . En
conséquence, il lui réclame avec insistance que les pou- a irs publics
interviennent rapidement pour que s' engagent des négociations
réelles sur l'ensemble des revendications des diverses catégories de
personnel de l ' opéra, seule cette attitude positive pouvant permettre
à la première scène lyrique française de continuer à remplir sa
mission culturelle dans des conditions favorables.

Centre national de la recherche scientifique (statut).

10761 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Laszarino attire l'attention
de M. le Premier ministre (Recherche) sur la situation suivante :
Les informations de presse relatives au récent conseil des ministres
restreint consacré à la mise au point d'un projet de décret visant
à modifier le statut du CNRS suscitent une très vive émotion parmi
les 600 travailleurs, dont un tiers sont des chercheurs scientifiques,
du groupe des laboratoires de Marseille . Aux termes dudit projet,
le conseil der ministres mettrait en place des «structures verti-
cales» découpant le CNRS en départements appelés à fonctionner
comme de véritables « agences d'objectifs e . Le comité national
n'aurait plus qu'un rôle strictement consultatif . L'existence du
directoire serait remise en cause Le conseil d'administration dispa-
raîtrait pour être remplacé par un haut commissariat comptant
des «personnalités extérieures ». En fait, le CNRS, qui constitue une
pièce maîtresse du potentiel scientifique national, serait pratique.
ment démantelé. S'il était appliqué, un tel projet, élaboré sans la
moindre concertation avec les intéressés, mettrait gravement en
danger les disciplines les plus fondamentales de la recherche, pla.
cerait progressivement des disciplines plus appliquées sous la dépen-
dance du « secteur aval e, mettant en cause non seulement la voca-
tion même du CNRS mais aussi la recherche universitaire ; il condui-
rait à délaisser tout un volet important de la recherche : celui des
sciences humaines. Ce n'est pas par hasard si le Gouvernement
prend de telles mesures au moment où il accélère sa politique
d'intégration européenne . Par son caractère national et démocra.
tique, le CNRS constitue en effet un obstacle à l'objectif poursuivi
par le pouvoir en place. En réalité, ce projet n 'a d'autre but que
de mettre la recherche plus largement et plus directement que
jamais au service d'un nombre restreint de groupes multinationaux
à base française pour leur permettre d'obtenir une place dans la
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nouvelle division internationale du travail voulu par les multina-
tionales et d'amasser les profits les plus élevés le plus rapidement
possible. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre au CNRS toutes ses prérogatives, préserver son unité, lui
garder sa spécificité en sauvegardant son caractère pluridiscipli-
naire, lui donner une pleine efficacité en démocratisant ses struc-
tures et en élaborant un véritable statut du titulaire qui permette
notamment l'intégration des hors-statuts.

Entreprise (activité et emploi).

10762. — 5 janvier 1979. — M. Gustave Ansart attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des Etablissements
Tiberghien Frères, sis à Tourcoing, dont le tribunal de commerce
vient de prononcer la liquidation . Depuis bientôt quatre ans, le
personnel de cette entreprise a multiplié les efforts pour que se
poursuive l'activité et qu' un plan de redressement soit mis sur pied.
Son amertume est grande face à l'indifférence qu'ont manifesté
les pouvoirs publics dans cette affaire. C'est ainsi, notamment, que
malgré la situation financière difficile, l'administration des postes
et télécommunications a retardé le paiement de factures s'élevant
à 730 000 francs . La BNP, banque nationalisée, a brusquement
refusé l'escompte qu'elle acceptait jusqu 'alors et pour lequel elle
avait une garantie. Les Etablissements Tiberghien font vivre actuel-
lement 420 familles. Leur disparition serait particulièrement ressentie
dans une région déjà très fortement frappée par le chômage. En
conséquence, il lui demande quelles mesures ll compte prendre
pour sauvegarder cette entreprise et l'emploi de ces travailleurs.

Entreprise (activité et emploi).

10763 . — 5 janvier 1979 . — M . Gustave Ansart attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
établissements Tiberghien Frères, sise à Tourcoing, dont le tribunal
de commerce vient de prononcer la liquidation. Depuis bientôt
quatre ans, le personnel de cette entreprise a multiplié les efforts
pour que se poursuive l'activité et qu' un plan de redressement
soit mis sur pied . Son amertume est grande face à l'indifférence
qu'ont manifestée les pouvoirs publics dans cette affaire . C'est ainsi
notamment, que malgré la situation financière difficile, l'adminis-
tration des postes et télécommunications a retardé le paiement de
factures s' élevant 1 730 000 francs . La BNP, banque nationalisée, a
brusquement refusé l'escompte qu 'elle acceptait jusqu'alors et pour
lequel elle avait une garantie. Les établissements Tiberghien font
vivre actuellement 420 familles. Leur disparition serait particulière-
ment ressentie dans une région déjà très fortement frappée par le
chômage. En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour sauver cette entreprise et l 'emploi de ces travailleurs.

Téléphone (industrie).

10764. — 5 janvier 1979. — M. Robert Salienger attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les suppressions d'emplois
en cours dans la téléphonie. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour garantir l'emploi à l'usine de Rennes et
dans le cas où des licenciements seraient effectifs comment la
reconversion des travailleurs sera assurée pour maintenir l'emploi
en Bretagne, région particulièrement affectée par le chômage.

Sang (prélèvements sanguins).

10766. — 5 janvier 1979. — M . Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les titulaires du bacca-
lauréat F7 ou F7' souhaiteraient avoir la possibilité de préparer
le certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins.
Il lui demande, dans le cadre de la réforme des textes relatifs
aux conditions dans lesquelles devront s'effectuer les prélèvements
sanguins, de prévoir cette possibilité.

Assurance vieillesse (validation de périodes).

10767. — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de le famille que les tuberculeux bénéfi-
claires de l'indemnité de soins ne peuvent faire prendre en compte
gratuitement leurs périodes de maladie dans le décompte des tri-
mestres d'assurance vieillesse . Il lui demande s'il serait possible
d'inclure dans l'article L. 342 du code de la sécurité sociale des
dispositions permettant, par analogie avec d'autres malades ou
invalides, aux tuberculeux de bénéficier de telles dispositions .

Energie (centrales électriques).

10761. — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'industrie que le déclassement de la centrale électrique
du Bousquet-d'Orb prévu pour 1980 privera de débouchés une
exploitation actuellement à un niveau très convenable, alors que
les réserves permettent, au minimum, (le poursuivre l'exploilatien
jusqu'en 1985 . 1986. Il lui demande quels sont les débouchés prévus
pour cette exploitation et si la fabrication de e farine», utilisable
dans les fours de cimenterie, est envisagée.

Permis de conduire (examen).

10771 . — 5 janvier 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l' attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés de la mise en
place du régime de convocation adapté aux besoins de la formule
du stage continu, encouragé jusqu'à présent par son ministère
pour la préparation aux épreuves du permis de conduire. Il lui
signale que de nombreux animateurs de centres de formation se
sont pliés à cette nouvelle orientation et ont organisé des stages
en fournissant un calendrier semestriel avec indications prévision-
nelles des dates auxquelles ils souhaitent présenter leurs candidats.
Il lui fait remarquer qu 'en raison de l'insuffisance des inspecteurs
du permis de conduire cette technique a été très largement pertur-
bée, pénalisant sérieusement à la fois les moniteurs d'auto-école
et les candidats. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation alors que, par ailleurs, son ministère
annonce la mise en place prochaine de deux inspecteurs par voiture.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : Trésor public).

10772. — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M. le Premier ministre (Fondit) publique) sur la situation
des ex-agents de l'ORTF qui, en application de la loi du 7 août 1974,
ont été intégrés dans les services du Trésor . Ces agents s ' inquiètent
de l'imprécision de leur situation quant aux conséquences de cette
intégration sur le calcul de leur retraite . Elle lui demande s'il
envisage de prendre des mesures pour que les services antérieurs
puissent être validés au titre de la fonction publique, permettant
à ces fonctionnaires de prétendre à une retraite décente.

Handicapés (polyhandicapés lourds).

10773. — 5 janvier 1979. — M . Charles Pietro attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
posés par la création d'établissements d'accueil spécifiques aux
polyhandicapés lourds. La situation actuelle, marquée par la reine-
tien heureuse des hospitalisations psychiatriques, conduit de plus en
plus à ce que les établissements psychiatriques réorientent leurs
activités vers l 'accueil des handicapés qui ne peuvent acquérir
une autonomie suffisante. Cette évolution est inacceptable car elle
tourne le dos au refus de la ségrégation et de l'isolement en
ghettos, à une politique, qui doit être menée activement, de main-
tien à domicile . Cette évolution est d'autant plus grave qu'elle obère
l'avenir pour vingt à trente ans . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures elle compte prendre pour accorder les actes aux
discours et favoriser le maintien à domicile du plus grand nombre
d'handicapés notamment, et pour que le recours aux établissements
soit limité strictement et ne se fasse pas en établissement psychia-
trique .

Entreprise (activité et emploi).

10775. — 5 janvier 1979. — M . Roland Florian attire l'attention
de M. te ministre du travail et de la participation sur la situation
économique et socia'e catastrophique du bassin de Pont-Sainte-
Maxence (fermeture des entreprises Solpa, Sertex ; licenciements
importants aux établissements Cérabati, DEFC, diminution des
activités à 1a papeterie, la zone industrielle de Brenouille - Pont-
Sainte-Maxence restant vierge de toute industrie). C'est dans ce
contexte dramatique que les licenciements envisagés par la direction
des Etablissements Pontinox ont été autorisés, malgré le refus
opposé par l'inspecteur du travail de l 'Oise et l'absence de cause
structurelle à ces licenciements. Il tai demande donc quelles
mesures il compte prendre pour assurer la sauvegarde de l'emploi
dans cette région, déjà fortement touchée par le chômage. Il lui
demande, en particulier, s'il n'entend pas revenir sur sa décision
d'autoriser les licenciements aux Etablissements Pontinox compte
tenu des dispositions conventionnelles qui prévoient que seule une
commission paritaire peut trancher le litige entre les parties.
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Transports (ministère) (services e.rtérie.urs : personnel),

10778. — 5 janvier 1979 . — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
revendications présentées par les ATPE OP 1, OP2 et CTPE dépen-
dant des services extérieurs de son ministère. il lui signale notam-
ment que, si les statuts de ces agents leur donnent vocation à être
classés 01 '2, si la conduite d'un engin est leur travail principal et
habituel, on ne compte, dans un département comme la Savoie, que
moins de 40 p . 100 des ATPE classés effectivement OP 2 . Or, le dérou-
lement des négociations au plan national avait bien donné à cette
catégorie de personnels des espérances sérieuses pour la transforma-
tion progressive de leurs classifications et postes dans les quatre
années à venir On peut faire une observation analogue pour les
conducteurs des TPE quant à leur classement en catégorie B de la
fonction publique . Tout atermoiement risquant de faire perdre sa cré-
dibilité à la concertation acceptée par les représentants de ces per-
sonnels et aie déboucher sur des actions revendicatives qui ne pour-
ront que per turber gravement la marche des services, avec les
conséquences que l 'on peut imaginer pendant la période hivernale
dans un département touristique de montagne, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement entend bien donner
rapidement une suite positive aux négociations qu ' il a menées et qui

n 'avaient de signification que dans l ' hypothèse où il était déridé à
honorer leur aboutissement.

Enregistre nient (IxnTat)Cs?.

10780. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Lagorce expose à M. le

ministre de l ' économie que trois personnes ont apporté à une
société civile ordinaire un immeuble indivis ent re elles pour l 'avoir
recueilli dans la succession de leur pire . Elles envisagent, dix ans
plus tard, de dissoudre cette société et d'exercer clans la proportion
d ' un tiers chacune . conforme à leurs droits, la reprise de l 'immeuble
apporté. Par l 'effet de la théorie de la mutation conditionnelle
des apports, l 'immeuble sera censé ne jamais avoir appartenu à
la société . ii lui demande de bien vouloir confirmer que, en consé-
quence, si un partage ultérieur intervenait, il bénéficierait bien
du régime de faveur prévu par l 'article 748 du CCI.

Educetion physique et sportive (enseignement secondaire).

10782. — 5 janvier 1979. — M. André Biliardon rappelle à M . le
ministre de l 'éducation la question écrite qu ' il a posée à M. le minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs : - M . André Billardot
attire l' attention de M . le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs sur la situation injuste dans laquelle se trouvent les
conseillers pédagogiques de circonscription (CPC, pour l'ensei-
gnement de l'éducation physique qui étaient, au moment de leur
affectation à cette fonction, chargés à plein temps -,e l'enseignement
de l 'éducation physique et sportive dans un CEG ou un CES.
Au 1' t janvier 1974, l'indemnité de charge administrative qui leur
était allouée fut supprimée sous prétexte que les CPC, passant
l 'examen du CAEA, seraient assimilés, au point de vue échelle
indiciaire, aux directeurs d'enseignement spécialisé tex-CEG),
2' groupe . Ce fut fait pour les CPC instituteurs qui, depuis cette
date, perçoivent un salaire sensiblement supérieur à celui des PEGC.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer
cette injustice — qui touche quelques dizaines de conseillers pédago-
giques seulement — la plus simple paraissant être de reconduire
l' attribution d 'une indemnité de charge administrative pour les CPC-
PEGC à compter du l'' janvier 1974 . .> M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs ayant répondu que cette situation faisait
l ' objet d 'un examen au ministère de l 'éducation, il lui demande
quelle suite il entend donner à cette affaire.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

10785. — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l'impossibilité,
pour les salariés de plus de soixante ans, inscrits à l ' ANPE, béné-
ficiaires de la garantie de ressources (70 p. 100 du dernier salaire,
d'obtenir, auprès de la SNCF, une fois par an, un billet aller-retour
de congés annuels . Cette disposition, offerte aux salariés, aux
demandeurs d'emploi et aux retraités, est interdite à cette caté-
gorie de personnes. En conséquence, elle lui demande quelles dis-
positions il envisage de prendre pour que cesse le plus rapidement
possible une telle situation.

Agriculture (lavande et lavandin).

10787. — 5 janvier 1979. — M. Henri Michel attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle dru.
mutique du marché de la lavande et du lavandin à la suite en
particulier des importations massives et incontrôlées, niais aussi
de l ' emploi de synthétiques . Il lui demande, à ce sujet, de vouloir
bien faire intervenir le FORMA pour relancer un marché qui inté•
t'esse un très grand nombre de familles d'exploitants agricoles
lavandiculteurs . 11 lui rappelle les grandes difficultés rencontrées
par les producteurs de lavande et lavandin qui permettent seuls
de maintenir un minimum d 'activité économique dans la zone de
montagne des Alpes du Sud actuellement en voie de désertification
totale alors que cette production est la seule possible du fait de
la pauvreté du sol (avec la production ovine).

Imposition ries plus-values 'immobilières).

10788. — 5 janvier 1979. — M. Guy Cabanel expose à M . le minis-
tre du budget le cas d'un contribuable qui a vendu en 1977 un
immeuble qu 'il avait reçu en 1562 dans le cadre d ' un héritage.
Etant donné le faible montant de la succession, celle-ci était exoné .
rée des droits de nutation, L'héritier n ' avait donc aucun intérêt
à dissimuler la valeur de l ' immeuble . Cependant, le notaire l 'avait
évaluée à un chiffre relativement peu élevé . De son côté, l'admi-
nistration n 'avait aucun intérêt à vérifier l 'évaluation de l ' immeuble
et à appo rter un redressement . Les chiffres déclarés par le notaire
n 'ont donc pas été modifiés. Cependant l ' instruction administrative
du 30 décembre 1976 )9•M-l-76! relative au régime d 'imposition des
plus-values institué par la loi n " 76. 660 du 19 juillet 1976 précise
dans son paragraphe 203 que, pour le calcul de la plus-valué. dans
le cas où le bien a été acquis par le contribuable à titre gratuit,
et notamment dans le cas de succession, le second tenue de la diffé-
rence est constitué par la valeur vénale du bien au jour de la
succession . Cette valeur vénale correspond en principe à celle qui
a servi de base à la liquidation des droits de mutation à titre
gratuit, et l'on doit tenir des redressements pour insuffisance
d 'évaluation dans la déclaration de succession . q résulte de cette
réglementation que le contribuable pour lequel il n 'y a pas eu de
vérification, lors de la déclaration de succession, et qui, par censé•
quent, n'a pas subi de redressement se trouve plus largement
taxé au titre de l'imposition des plus-values que le contribuable
ayant subi une vérification et dont la déclaration a fait l ' objet
d'un redressement, lequel ni aim ait pratiquement aucune plus-value
taxable. De telles situations semblent se présenter asr,ez fréquem-

' ment, les évaluations faites longtemps avant que soit prévu le
nouveau régime de taxation des plus-values pouvant être très
éloignées de la valeur vénale des biens . 11 lui demande s'il estime
que l ' application qui est ainsi faite, dans des cas de cette espèce,
de la loi du 19 juillet 1976 est bien conforme à l 'esprit de cette
loi .

Agence iiovns rhnprioiés).

10789. — 5 janvier 1979 . — M. Guy Cabanel attire l 'attention de
M . le ministre de l 'industrie sur certaines informations (reprès
lesquelles l 'agence Havas, dont l ' Etat contrôle tune part majori-
taire du capital, favoriserait, par l'intermédiaire de ses directions
régionales et de ses agences locales, le recours à des entreprises
étrangères pour l'impression de documents, en utilisant des socié-
tés de publicité qui organiseraient la sous-traitance d ' imprimés
à l'étranger. L 'auteur de la présente question a été saisi de ces
pratiques par un syndicat patronal d 'imprimeurs qui lui a fait
parvenir tin certain nombre de ces imprimés portant mention
de leur impression hors de France, qui auraient donné lieu à un
contrat de publicité passé avec des organismes dépendant de
l ' agence Fia vas. On conçoit facilement que de tels faits suscitent
le mécontentement des imprimeur s français . il lui demande de bien
vouloir indiquer dans quelles mesures ces informations sont exactes
et, s ' il en est ainsi, quelles mesures il envisage de prendre, dans
le cadre de la tutelle qu 'il exerce sur l ' agence Havas, pour mettre
fin à cette situation profondément regrettable.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

10791 . — 5 janvier 1979 . — M . Jean Briane expose à M . le minis-
tre du budget que la situation des contribuables ayant des enfants
au chômage ou a la recherche d'un premier emploi comporte
actuellement une anomalie lorsque l'âge de ces enfants est compris
entre vingt et un et vingt-cinq ans . En effet, s ' il s 'agit d'un enfant
âgé de moins de vingt et un ans celui-ci peut être rattaché au
foyer fiscal de ses parents qui bénificient alors d'une demi-part
supplémentaire de quotient familial (ou d'un abattement sur le
revenu imposable dans le cas d'un enfant marié) . S'il s'agit d'un
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enfant âgé de plus de vingt-cinq ans il ne peut plus étre pris en
compte peur la détermination du qu .,tient familial ; niais les depen-
ses exposées par les parents peur l'entretien de cet enfant sont
déductibles du revenu global dans la mesure où elles procèdent
de 1 'tbiigation alimentaire . Dans l ' hypolhé'se où l 'enfant au attelage
ou à la recherche d'un premier emploi est figé de plus de vingt
et un ans et (le moins de t'itlgi cinq ans, les charge:, supportées
par les parents ne peuvent, en l ' état actuel des textes, donner
lieu à aucune contr epartie fiscale . En effet, d' une part. l 'enfant ne
peut pas étre pris en canipte dan, le quotient familial puisque . au-
delà de vingt et un ans, le rattachement lierai u ' eet auierisc (lut•
s'il s' agit d ' enfants infirmes ou étudiants ,jusqu 'à vingt-cinq sots(
ou accomplissant leur service ntili!ah•a D'autre part, les parents
n ' unt pas fa possibilité de déduire de leur revenu impoeebie turc
pension alimentaire correeput lent aux sommes dépensi'ce pour
l ' ent retien de l 'enfant, puisqu'une dleposiiion spéciale issue de
l ' article 3-V de la loi du 30 décembre 1197- ait . 153-11 . 2 du cade
général de, Impôts, interdit toute cléduc•ti,n de pension alinu'nladre
pour les descendants iigés de moins de vingt-cinq ans . L 'appiiratlmi
de Bette dernière disposition aboutit à une situation difficilement
justifiable au moment oit de nombreuses familles sont malheureuse-
ment obligées de pourvoir, au moins partiellement . à l 'entretien
d ' enfants qui, ayant cessé leurs études, sont au ehomaite uu à la
recherche d'un premier emploi . il lui dem,ulde s'il n'estime pas
conforme à la plus siricle équité de prendre toutes dispasitiuns
utiles peur mettre fin ià cette anomalie.

Droits d'enregistrement

1071!. — 5 janvier 1979 . — M. Bernard Stasi atti re l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés d'i,iterprétalion aux-
quelles donne lieu l 'application des dispositions de l 'article 79 .1-2 ' :3".
dernier alinéa, du code général des itnp,its . Il lui rappelle qu 'en
vertu de cet alinéa, lorsque le bail a été consenti par un acte
n ' ayant pas acquis date certaine avant le I-' novembre 197 :1 tin
bénéficiaire de la transmission, à son conjoint . à un de leurs descen-
dants, ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ce, per-
sonnes. l 'exonération tics droits de mutation à titre gratuit s 'applique
seulement dans la limite d'une superficie au plu, égale à une t'ois
et demie la superficie minimum d 'installation iS]ili prévue à l 'arti-
clde 188.3 du code rural, quel que soit le nombre des transmissions
successives intervenues du chef d 'une méme personne . Selon l'inter-
prétation restrictive de ces dispositions par l'administ•atiue fiscale.
quels que soient la situation envi s agée et le nombre de transmissions

effectuées . l 'exonération prévue ne peut s 'appliquer que dans la
limite d' une seule superficie au plus égale à une fois et demie
la SMI . L'administration considère, en el fet . que l 'abattement que
constitue la superficie limite d'une SMI 1'2 s ' applique au bien loue
à long terme iui•mlme et non ail benéliciaire de la transmission.
L 'administration base son argumentation sur une déclaration du
secrétaire d ' Etat au budget (Jnnrunl officiel, Débats Sénat . 19 décem•
bre 1973, p. 30531 d'après laquelle l'expression l'exonéralio :i est
maintenue quel que soit le nombre des transmissions successives
intervenues du chef d ' une niéme personne = signifie que , cet abat-
tement ne s'appliquera qu ' une seule fois pour l 'ensemble des biens
transmis par la même personne quel que soit le nombre des héritiers
ou des donations successives faites par 1 intéressé Cependant celle
interprétation est en contradiction avec certains commentaires de
l'administration des impôts d ' après laquelle, si le bien loué à long;
terme est transmis pour partie au preneur ou réputé tel et pour
partie à d ' autres personnes, et notamment à des frères et satura,
la limitation s' applique à la part revenant au preneur nu réputé
tel, mais les paris revenant aux autres personnes bénéficient inte-
graiement de l' exonération des trois quarts. il résulte de ce com-
mentaire que la présence du preneur bénéficiaire ne doit pas nuire
aux autres bénéficiaires . Il convient de considérer que, lorsqu 'il
y a plusieurs héritiers qui bout en mente temps preneurs l 'avantage
résultant du bail est d'autant plus réduit qu ' il y a un plus grand
nombre d ' héritiers ; un seul héritier preneur peut bénéficier de
la totalité de l 'abattement . S' il y a deux héritiers coprencur, ils se
partagent l 'exonération à concurrence d'une fois et demie la SMI.
S'il y en a trois, chacun n'en bénéficie qu 'à concurrence d'une
derni-SMI . Ii set permis de se demander si cela est bien contienne
à l 'intention du législateur . Il serait plus juste et plus normal de
considérer que l'exonération dans la limite prévue se rapporte au
preneur et non au bien transmis, le membre de phrase n quel que
soit le nombre de transmissions successives intervenues du chef
d 'une même personne , ayant pour seul objet d ' interdire au bené•
ficiaire de prétendre à 'des réductions multiples . 11 lui demande de
bien vouloir indiquer quelle est sa position à l'égard des observa-
tions exposées dans la présente question . ll lui demande par ailleurs
si, lorsqu'il s'agit de biens transmis avec une réserve d'usufruit, il
ne convient pas, pour vérifier si la limite de une fois et demie
la SNI est atteinte, d'établir l'équivalence superficielle des biens
donnés en nue-propriété en utilisant le barème prévu à l'article 762-1
du code général des impôts.

SEANCE DU 15 d1,1llS 1979

Prestations: fmrr ;Lnlcx'ullnrnlinns luuril ulesi.

10713. -- 5 .jans ter 1979. -- M . René Benefit expose a Mme le
ministre de la santé et de la famille que le mode etc calcul tics
alleralions lamitiates ii partit' d ' une hase inc .,tient' à laquelle
sont appliqués certains laite variant ;nec le nombre d 'entants
à charge n ' est pn, partlimlièrement incitatif au clételoppeinent vies
familles nonthreuse, et a l'aeeroi :seutt'ut de la natalité. Il serait
nét•essaire de prendre en eon,idcraliun, non plus 'seulement le none
lire d 'enfants qui rr,lenl ;u charge, mais le membre talai des enfants
qui ont été let es par ton' nr v nu' famille . Peur tes parents qui
ont élime cinq enfants par exenip le, le montant rte, prest :UUms
familiales pourrait simplement Mn. diminue de un eiequié•nic char
que fuie que l ' un des enfant, atteint l ' ange tir dix hait ans, en
lieu d ' assimiler ee, l'uutdlle, à de, familles de quatre, puis free,
puis deux enfants. t in tel merle de calcul favoriserait los l'anttlles
nombreuses, nor me il veldt . une granite diftr ;rnce d 'à .r entre
lainé et le dernier des enfants . I1 lui demande si elle n'estime
pas conforme à la foie a la ju'tlux' et à une politique dira rn :upnse
de ta nalalitc de nwditicr en ce sen, les bues de calcul des pres-
tations laniiliale,.

Cu111uiu rnnfé érnu unrgne errrnpéerrae élarprsse'rutv,f

10714. — 5 janvier 197)4. - M . Joseph . Henri Mauioüan du Gasset
expose .i M. le ministre des affaires étrangères qu •, tees ;lu tlebat
à l ' Assemblée eationale, sur l ' élargissement tir i ' Europe, le 22 (lemme
bre 1978 . il a deetare, eeogtIant Ica produit, aeric•oles ille . laeiu
par les trois pays vanilidais : Grèce . Espticne. Portugal : Nous
prendrons tes prrcautio ,s nécessaires, et obtiea,l monts des garante:
et des aides. en particulier pour le vin . , Il lui demande s 'il peut
donner de plus ampli., precisious euncernant ires garantie, et ces
aides.

.1 6nt toi rs due d'nsu{le,.

10717. — 5 ienvler 1979. — M. Xavier Hunault rt'noutelle ses
demen :h', des 22 avri' 1978 et 23 septembre 1978 a M . le ministre
du budget afin qu 'il lui fasse ' connailre si la taxi• d 'usage percer
dans un abattoir publie serait cgalcment nuise en recouvrement
dans l'hypolhise d ' u .u' modification de la ,ituatiuit juridique de
l 'élabllssenlctil résultant suit : d ' une eon :e<eien de',, lento; à une
société privée : d ' u :te vende Je l 'abattoir public ia une sociétê priver. .
au comptant ou avec paiement échelonné, entrainant transfert de
propriété à la sienature de l 'acte ; loe'atiun-vente ,le l ' établissement
à une société privée.

Ass'urrucres :ncludie-nruleruile
Irerorbourseut'iit : optique et prothèses dentaires'.

10770. — 5 janvier 19711 . -- M. Antoine Rufenacht appelle l 'atten -
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur bi fréquente
modicité des renibnurseauents par la sécurité sociale des frais de
prothèee dentaire et de, frets d'optique engagés par ies personnes
àgécs . En effet . ces frais ont remboursés actuellement selon des
barèmes forfaitaires souvent bien inférieurs aux dépenses réelles.
Lee personnes figées étant nombreuses à devoir engager ce type
de dépenses . il lui semble souhaitable de prendre des mu-sures pour
améliorer les remboursements. il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer si des disposi'ions en ce sens lui paraissent pouvoir
Mec prises .

Taxe sur lu ;ruer ujuntée pu% [ nrrei 1 .

10711. — 5 janvier 1979 . — M. Hubert Bassot rappelle à M. le
ministre du budget que pour le, biens d 'équipement relevant du
régime de l 'ainnrtis emenl dégressif, qui ont été commandes au
cours de la période du 30 avril 1975 au 7 janvier 1976, les entre-
prises ont pu bénéficier d ' une aicle fiscale égale à 10 p. 100 du
pris de revient de CC, matericts 'lui n" 154118 du '29 mai 1975
modifiée par la loi n' 75 .85 :1 du 13 septembre 19751 . Cette aide fis-
cale était imputée sur la TVA exigible sur les operation, relies en
1975, ou faisait l ' objet d'un remboursement Lorsque cette imputa-
tion n 'était pas possible . En vertu du paragraphe III de l 'article I•'
de la loi du 29 mai 1975. pour que l ' aide soit définitivement acquise,
les entreprises doivent justifier de la licraisnn des biens dans un
délai de trois ans à compter de la commande tc 'est-à-dise, suivant
le cas . au plus tard à une date comprise entre le :311 avril 1970 et le
7 janvier 1979!. SI ce délai n'est pas respecté, la TVA dont le
paiement n'a pas été effectué doit faire l'objet d'un reversement
immédiat. Malheureusement la conjoncture économique n'a pas
permis à certaines entreprises de prendre livraison de toutes les
commandes passées en 1975. Ces entreprises perdront donc l'acompte
qui a été versé à la commande et que le vendeur conservera, et eues
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devront, d'autre part, rembourser la TVA dont le paiement n ' a pas
été effectué. Dans certains cas, il s'unit de sommes importantes . il
lui cite, à titre d'exemple, le cas d'une entreprise qui a versé à
titre d'acompte 401000 francs à deux fournisseurs et qui se
trouve dans l'impossibilité de prendre livraison avant le 7 janvier.
1979 des matériels commandés. Il lui demande s'il n'envisage pas
de prendre un certain nombre de décisions -- en prorogeant par
exemple les délais de livraison prévus — afin de permettre aux
entreprises en cause de conserver le bénéfice de l 'aide fiscale à
l'investissement et d'éviter que les sommes importantes versées
par elles aux fournisseurs soieni définitivement perdues.

Maisons de retraite isecfions de cure médicale).

10401 . — 5 Janvier 1979 . -- M. Francis Gong attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les circulaires
n" 51 du 2t1 octobre 1978 et n" 53 du 8 novembre 1978 relatives à
la prise en charge forfaitaire des frais de soins et à la création de
sections de cure médicale en maison de retraite . Ces circulaires
semblent crier des contraintes qui sont disproportionnées au but
à atteindre et inadaptées à la situation réelle des personnes âgées.
La limite de la capacité de la section de cure médicale à 25 p . 100
de l'effeetit global n 'est pas appropriée à la proportion des pension
haires in valides et séniles de ces établissements. Une prise en
charge temporaire en section de cure médicale est prévue alors
qu'elle devrait être définitive pour les pensionnaires invalides . D'autre
part, l' aménagement des locaux de ces établissements pour la créa-
tion d'une cure médicale engendrerait des investissements inutiles,
les pensionnaires étant consultés le plus généralement dans leur
chambre. Pour tenir compte des circonstances réelles et des situa.
tiens concrètes, il lui demande donc si : t' la capacité de ta section
de cure médicale actuellement fixée à 25 p . 103 de l'effectif global ne
peut pas être augmentée pour les établissements disposant d 'un fort
pourcentage de pensionnaires invalides ; 2" une prise en charge en
section de cure médicale ne peut pas être prise définitivement pour
les pensionnaires invalides ; 3" l'aménagement des locaux des mai•
sons de retraite pour la création de sections de cure médicale est réel-
lement nécessaire alors que le médecin t raitant consulte les malades
dans leur chambre .

Energic (énergie solaire'.

10002. — 5 janvier 1979. — M. Francis Gang attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur le cas des entreprises qui, consé-
cutivement à la campagne de publicité sur les économies d 'énergie,
ont investi pour la production et l ' installation de chauffe-eau solaires.
Malgré les efforts entrepris par le Gouvernement en 1978 . les
obstacles économiques et administratifs ne permutent pas aux indus-
triels intéressés de s 'équiper d ' installation solaire. C 'est pourquoi,
il lui demande de bien vouloir lui faire savoir i' quelle sera la
politique du Gouvernement en matière d ' économies d'énergie pour
1979 et plus précisément quel sera le non .bre et le montant des
primes qui seront distribuées pour l ' installation d ' un tel système ;
2" compte tenu des investissements nécessaires 'étude, revisions,
maquettes, formation du personnel(, ne serait-il pas possible d 'accor-
der des aides à ces entreprises qui ont déjà suppo rté tous les coûts
de la recherche fondamentale.

Publicité 'publicité comparative ..

100M. — 5 ianvier 1979 . — M. Antoine Rufenacht appelle Patton-
tien de M. le ministre de l'économie sur l'opportunité d'admettre
la licéité de la publicité comparative . Aujourd ' hui, en effet, les tri-
bunaux persistent à qualifier de dénigrement, donc d ' acte constitutif
de concurrence déloyale. le fait pour un fabricant ou un distribu-
teur de comparer ses produits, leur prix, leurs qualités à ceux de
ses concurrents, même lorsque la comparaison est faite sans mau-
vaise foi et fondée sur des données objectives . Or, il y a là une
position regrettable, dans la mesure où elle est de nature à priver
les consommateurs d ' une information complète et fiable, la pratique
de la publicité comparative pouvant constituer un moyen efficace
pour lutter contre les excès de la publicité optimiste . D'ailleurs, les
associations de consommateurs paraissent favorables à la reconnais-
sance de ce mode de publicité, tenu pour licite dans d 'autres pays
comme la Suisse et les Etats-Unis. Il lui demande donc les initiatives
qu'il compte pendre en ce sens.

Langue Irançaise 'detenset.

10107 . — 5 janvier 1979. — Le SEITA met en vente en ce moment
en France des cigarettes Rich and Light . M. Pierre Bas demande
à M. le Maistre de l'économie s'il s'agit dans cette dénomination
d'une efficace contribution de son ministère à ta préservation de
la langue française .

Langue française (vocables étrangers).

10101. - :i Janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'industrie qu 'au cours de la désastreuse panne d'EDF qui a
privé d'électr icité les t r ois quarts de In France à la suite sans
doute d 'une consommation excessive, des expl1eatiuns officielles ou
officieuses ont été diffusées dont l 'une commençait par : « dispatching
d'EDF à Paris Sans attribuer obligatoirement à ses services
l 'origine de ce terme, il lui demande de bien vouloir veiller à ce
qu'un vocable français soit utilisé pour désigner le répartiteur
central d ' EDF dans tous les commentaires officiels ou officieux.

Sécurité sociale (ministres des cultes et membres des congrégations).

10109. — 5 janvier 1979. — La loi n" . 784 du 2 jan vier 1978 traite
des régimes d 'assurance maladie, maternité, invalidité, vieillesse
applicables aux ministres des cultes et membres des congrégations
et collectivités religieuses ; cette loi intéresse particulièrement les
maîtres ayant appartenu à une congrégation religieuse concernant
le régime d'assurance vieillesse . M . Jean Brocard demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille de lui faire connaître le délai
dans lequel les décrets d ' application de cette loi seront publies au
Journal officiel afin que l 'application de cette loi fort attendue soit
effective ; il lui semble que le délai d' un an depuis ta publication
de la loi ne devrait pas être dépassé pour- la publication des décrets.

Impôts locaux ttaa•e prof e .ionsel.lel.

10411 . — 5 janvier 1979. — M. Jean Brion. attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des •jeunes médecins au
regard de la . taxe professionnelle mise à leur charge au titre de
l'année 1978 . En raison de l'augmentation très sensible des cotisa-
tions qui a suivi le remplacement de la patente par la taxe profes-
sionnelle, ie législateur a institué un plafonnement des cotisations
de taxe professionnelle pour les redevables qui exerçaient déjà
leur activité en 1975. Mais aucune disposition de . cet o rdre n 'a été
prise en faveur des personnes qui ont débuté dans l'exercice de
leur profession postérieurement au 31 décembre 1975 . C' est' ainsi
que, dans le corps médical, les anciens professionnels ayant de
gros revenus bénéficient du plafonnement de leurs cotisations, alors
que les jeunes ayant des revenus parfois très modestes se voient
imposer !es taxes doubles, triples, voire même parfois sextuples
de celles des anciens. Il conv ient d'ajouter en outre que les coti-
sations les plus élevées sont constatées souvent dans les villages
pauvres qui, essayant de ne pas mourir, se sont endettés . Il est
fréquent que l'installation d 'un médecin redonne un peu de vie
à une petite commune rurale . Mais si ce médecin est écrasé de
taxes, il décide d'aller s'installer ailleurs . Un arrêté ministériel
du 2 mars 1978 a permis, pour les membres des professions médi -
cales et les auxiliaires médicaux, de limiter, sous certaines conditions,
le montant de la taxe professionnelle 1977 à 3000 francs . Il lui
demande s'il ne serait pas possible de reconduire une telle mesure
pour 1978, compte tenu de l'inégalité des contribuables médecins
devant la taxe professionnelle.

Impôts (énergie).

10112. — 5 janvier 1979 . — M. Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la discrimination qui existe en matière
de taxation entre, d ' un, part, le pétrole et, d 'autre part, le gaz et
l'électricité . Le pétrole doit supporter des taxes intérieures de
consommation, des droits (le douane, des taxes annexes et la TVA.
Le gaz, importé comme le pétrole et payé en devises comme lui,
ne supporte aucune de ces taxes, hormis la TVA que d'ailleurs les
utilisateurs industriels de gaz ont la possibilité de récupérer . En
définitive, un consommateur de gaz est avantagé par rapport à un
consommateur de fuel d 'une somme pouvant être évaluée à quelques
25 p. 100 du prix . Cette différence de traitement est en contra-
diction avec les Intentions gouvernementales tendant à la recherche
de l'équité et de la justice. Elle pénalise lourdement l'ensemble des
consommateurs de produits pétroliers, [l lui demande s'il n'estime
pas indispensable de prendre toutes dispositions utiles afin que les
charges fiscales soient équitablement réparties sur l ' ensemble des
énergies et non Concentrées sur une seule.

Transports sanitaires (frais de transport).

10413. — 5 janvier 1979. — M. Jean Briane attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les réclamations
des transporteurs ambulanciers qui se plaignent du retard qu 'ils
ont à supporter dans le règlement des factures de frais de trans-
port, le délai pouvant être de neuf à dix mois . Ce retard seyait
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dû au fait que les établissements hospitaliers mettraient de longs
délais pour transmettre les factures aux organismes assureurs. Il lui
demande s'il ne serait pas possible de donner des instructions aux
établissements hospitaliers afin d'accélérer la transmission de ces
documents.

Taxes sur le chiffre d 'affaires (régime simplifié).

10814. 5 janvier 1979 — M. Pierre Montrais rappelle à M . le
ministre du budget qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires
les entreprises relevant du régime simplifié doivent déposer chaque
année une déclaration récapitulative s CA 12 s . La loi n° 77 . 1447
du 30 décembre 1977, dans l' article 72, a prévu que les entreprises
dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile auraient la
faculté de ne plus établir celle déclaration pour l'année civile, mais
pour l'exercice comptable . Cette mesure va dans le sens d'une
simplification des tâches et d'une plus grande exactitude des ren-
seignements fournis. il lui demande si l ' on peut espérer la parution
rapide du décret d'application nécessaire pour la mise en place de
cette loi, bien accueillie par les entreprises, les professionnels de la
comptabilité et les services administratifs d 'exécution.

Taxe sur la valeur ajoutée (exonération).

10817 . — 5 janvier 1979 . — M . Paul Duraffour expose à M . le
ministre du budget que les unions ou associations locales de com-
merçants et d'artisans qui organisent des semaines commerciales
n ' ont aucun but lucratif et participent à l 'animation des communes
ou des quartiers où elles exercent leur activité . Cependant, consi-
dérées comme des entreprises commerciales, elles sont soumises
à la TVA sur les recettes qu'elles encaissent soit à titre de coti-
sation, soit en contrepartie de services fournis et redevables de
l'impôt sur les sociétés. Le relèvement de l 'imposition forfaitaire
annuelle qui frappe les sociétés ne réalisant aucun bénéfice met
en péril l 'existence de certaines de ces associations qui réalisent
avec des moyens réduits et en faisant largement appel au bénévolat
une action d'animation importante, dont l'absence se traduirait
défavorablement sur le résultat du commerce local . Il lui demande
en conséquence s' il n 'estime pas justifié de renoncer a une inter-
prétation qui complique ta tâche de ces associations sans augmenter
réellement les ressources fiscales et de considérer que le caractère
désintéressé de leur activité implique une exonération de la TVA
et de l'imposition forfaitaire.

Nature (protection : centre national (l'étude et de recherche
du paysage(.

10820. — 5 janvier 1979. - M. Henry Canaeos expose à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie les problèmes
que connaît actuellement le centre national d 'étude et de recher che
du paysage (CNERP) . Cet organisme crée officiellement en 1972
a accumulé au long des six dernières années une grande expé-
rience en matière de définition, de conception et d'aménagement
du paysage . Actuellement en raison d ' un financement irrégulier
et incertain le CNERP connaît un déficit important (estimé a
1,5 million de francsi dont les conséquences se font sentir au niveau
du non-paiement des salaires, de l'URSSAF, des ASSEDIC, au plan
de l 'activité même du centre qui, faute de moyens est contraint
de bloquer certaines dépenses ordinaires. En conséquence, et lui
demande quelles mesures seront prises permettant au CNERP de
bénéficier d ' un financement régulier et sûr des pouvoirs publics
sans lequel son existence est menacée et qui dans l'immédiat com-
promet gravement son fonctionnement et ses missions.

Personnes âgées (obligation alimentaire).

10822. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que lorsque une
personne âgée constitue un dossier afin de bénéficier de l'aide
sociale, en vue de son inscription dans un foyer-restaurant, l 'obli-
gation alimentaire des enfants est, maintenue alors que celle-ci a
été supprimée, sous certaines conditions, pour l'octroi du fonds
national de solidarité ainsi que pour l'aide ménagère. Il lui
demande si elle envisage de supprimer également l'obligation
alimentaire pour l'aide sociale en faveur des personnes qui désirent
s'inscrire dans un foyer-restaurant pour personnes âgées.

Personnes âgées (foyers-restaurants).

10023. –r 5 janvier 1979 . — M. Bernard Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de . I. famille que les foyers-restau-
rants pour personnes âgées rencontrent des difficultés de fonction-
nement qui tiennent aux conditions de fonctionnement qui leur

sont imposées . C'est ainsi que pour bénéficier de tarifs réduits
une personne seule doit avoir un revenu annuel de 12000 francs
à 12900 francs maximum . Les personnes âgées dont les revenus
dépassent ces sommes, bien que de condition modeste, doivent
acquitter les repas au prix de revient, ce qui pour la plupart
d ' entre elles est hors de possibilité . Ainsi donc les plafonds de
ressources fixés bas ne permettent pas à toutes les personnes
âgées qui en auraient besoin de bénéficier des foyers-restaurants
et ceux-ci rencontrent de ce fait des difficultés de recrutement
qui ont une incidence sur leur gestion . II lui demande si elle envi-
sage le relèvement des plafonds de ressources afin de permettre
à davantage de personnes figées de bénéficier des tarifs réduits
dans les foyers-restaurants.

Vacances ),vacances scolaires d'été).

10826. — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l'éducation les conséquences, chaque année renouvelées,
qu ' a, pour les familles languedociennes, la rentrée des classes fixée
au 15 septembre. Un nombre important d 'élèves, en particulier dans
l'enseignement secondaire technique et professionnel, est amené à
participer aux vendanges et ce jusqu' au 1• , octobre. La détério-
ration de la situation économique, le pourcentage très élevé de
chômeurs dans cette régions, en moyenne 10,0 p. 100 de la popu-
lation active, et le coût élevé de la rentrée scolaire pour tes familles
fout que cet appoint de revenus devient indispensable et même
vital pour de très nombreuses familles . A la rentrée scolaire de
septembre 1978, un absentéisme important, perturbant le travail
des élèves et des enseignants, a pu être constaté dans certains
établissements jusqu 'au 1 octobre. Alors que la modification des
périodes de vacances est à l'ordre du jour, il lui demande : de
soumettre a une étude approfondie l 'hypothèse d 'une rentrée retar-
dée au octobre. dans les régions viticoles du Midi, compensée
par un départ en vacances scolaires retardé au Id juillet, de ne
prendre aucune décision sans avoir, au préalable, organisé la conter,
talion de l'ensemble des parties intéressées et de leurs organisations :
élèves et parents d'élèves, enseignants et personnels de l'éducation
nationale.

Téléphone (industrie(.

10827. — 5 janvier 1979. — M . Paul Salmigère informe M. le
ministre de l'industrie des graves préoccupations actuelles de
l'ensemble des travailleurs de l'unité de production de l'AOIP de
Béziers. Cette entreprise. 180 salariés actuellement à Béziers, alors
qu' un objectif de développement de 1 500 emplois avait été prévu,
a une importance réelle dans l 'économie de la ville. Les suppressions
d 'emplois planifiées actuellement dans la téléphonie inquiètent le
personnel de l'entreprise et la population biterroise. il lui demande
donc d'étudier attentivement les différentes propositions faites
par le syndicat de cette entreprise pour éviter des licenciements
catastrophiques : réduction de travail sans perte de salaire, avan -
cement de l'âge de la retraite, suppression du travail au rende-
ment, diversification des productions et passage à l'électronique avec
le personnel actuellement en place . Prise en compte de la situation
locale de l'emploi, en particulier en ce qui concerne le taux de
chômage de la main-d'rcuvre féminine.

Calamités agricoles (inondations et pluies(.

10828. — 5 janvier 1979. — M. Paul lalmigère expose à M. Id
ministre de l'agriculture qu'à la suite du sinistre de 1977, dù essen -
tiellement aux pluies diluviennes entraînant de mauvaises récoltes,
une indemnisation précipitée et partielle entre les deux tours des
élections législatives de 1977 a entraîné des erreurs dans les paie-
ments effectués. A cette précipitation pour certains dossiers, succède
maintenant la lenteur pour d'autres. Une centaine d'agriculteurs
sinistrés à plus de 50 p. 100 attendant toujours le paiement de
l 'indemnisation complémentaire . Leurs dossiers semblent enlisés
alors qu ' ils auraient dû étre examinés en commission nationale au
mois d'octobre . La situation dramatique de ces agriculteurs qui
doivent faire face aux impôts, annuités de prêts, cotisations soctalos,
exige une solution rapide . II lui demande donc d'intervenir pour
que, dans les meilleurs délais, la régularisation et le versement
intégral des indemnités qui reviennent aux agriculteurs einistr,s
soient effectués.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

1002$. .— 5 janvier 1979. — M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le fait que dans certains départe-
ments l'administration fiscale remet en cause le montant des béné-
fices agricoles forfaitaires calculés par l'administration eu égard
au revenu cadastrai. il apparaît que l'administration se réserve le
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droit d'augmenter ce bénéfice en revenant quatre ans en arrière.
Cette position apparaît tout à fait injustifiée . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la réglementation relative à
la fixation des bénéfices agricoles forfaitaires soit respectée.

Pensions de retraites civiles et militaires
(paiement mensuel).

10830. — 5 janvier 1979. — M. Antoine Perce attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le retard existant dans le paie-
ment des retraites des instituteurs . Pourtant, suite aux négocia-
tions salariales de février 1974 dans la fonction publique, la loi
du 30 décembre 1974 a modifié l'article 90 de celle du 26 décem-
bre 1964 relatif au paiement des pensions et rentes viagères,
disposant que ce paiement se ferait « mensuellement » et non plus
«trimestriellement» . Il y a donc quatre ans que cette loi recti-
ficative des finances permettait la mise en place du paiement
mensuel. Malgré cela, en Meurthe-et-Moselle, les retraites sont tou-
jours payées trimestriellement . Un retard inadmissible qui pro-
voque l'irritation des personnes concernées. En conséquence, il
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que les dis-
positions prévues par la loi de finances de 1974 soient appliquées
et que les instituteurs perçoivent leur retraite mensuellement.

Handicapés (allocations).

10031 . — S janvier 1979. — M. Georges Marchais attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le préjudice
pécuniaire subi par les handicapés bénéficiant des allocations
d'aide sociale en raison de la suspension des allocations dites de
compensation et des retards de paiement des compléments de
rémunération qui atteignent jusqu'à six mois . De ce fait, il appa-
rait nécessaire et urgent que paraissent les décrets d'application
se rapportant notamment à l'article 59 qui spécifie que : «Les
personnes qui, à la date d'entrée en vigueur respectivement de
l'article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la présente loi, sont béné-
ficiaires de l'allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands
infirmes, de l'allocation supplémentaire ou de la majoration spé-
ciale pour aide constante d'une tierce personne, de l'allocation
spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de l'alloca-
tion de compensation aux grands infirmes travailleurs ne peuvent
voir réduit, du fait de l'intervention de la présente loi, le montant
total des avantages qu'ils percevaient avant l'entrée en vigueur
de ladite loi», et que : e Une allocation différentielle leur est, en
tant que de besoin, versée au titre de l'aide sociale» . A lui
demande donc de prendre rapidement les mesures qui s'imposent
et qui dépendent de sa seule responsabilité tant en ce qui concerne
les modalités d'application que la liquidation immédiate des com-
pléments de rémunération.

Calamités (neige).

10832. — 5 janvier 1979. — M. André Laioinie expose à M . le
ministre de l'agriculture que plusieurs départements du Massif Cen-
tral, et notamment le Sud de la Haute-Loire, viennent d'être grave-
ment touchés par les abondantes chutes de neige compliquées de
givre. Une aide matérielle et financière rapide et efficace est indis-
pensable aux communes et à leurs habitants. Les habitants de cette
région ressentent et vont ressentir durement les effets de cette
catastrophe : 1" les coupures prolongées d'électricité ont des cens6
qunces importantes pour les agriculteurs : important travail supplé-
mentaire improductif et surcroît de dépenses (parfois considérables
et non amortissables) pour faire face immédiatement et à moyen
terme au manque d'électricité ; 2° perte de production de lait sen-
sible . Pour certains agriculteurs, elle est d'environ 25 p. 100. Cette
perte tient à deux raisons : les vaches ne sont pas habituées à la
traite manuelle et à l'absence d'alimentation en farine (impossibilité
de moudre le grain) . U lui demande donc s'il ne considère pas
urgent que ces régions soient reconnues sinistrées et qu'un plan
d'aide importante de l'Etat soit mis au point en concertation avec
les collectivités et les organisations syndicales afin - de redonner vie
aux communes concernées.

Charbonnages de France (établissements).

10033. — 5 janvier 1979. — M. André Laleinie demande à M. le
ministre de l'incluant s'il est exact tee les Houillères Centre-Midi
envisagent de ne plus utiliser le chemin de fer pour transporter
le charbon de la mine de l'Aumance (Allier) à partir de la gare
proche de Chavenon. D'après certaines informations, il serait prévu
que 2000 tonnes par jour seraient désormais transportées en
camion jusqu'à la gare de Moulins. Un tel transport par route non

seulement défoncerait les voies de circulation départementales et
nationales, mais entraînerait de graves difficultés pour l'emploi
des cheminots sur la ligne de chemin de fer Commentry—Moulins
déjà fermée aux transports de voyageurs.

Electrification (financement).

10034. — 5 janvier 1979 . — M. André Lajeinie attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences
résultant pour les usagers de la diminution des crédits affectés à
la région Auvergne et plus particulièrement au département de
l'Allier au titre de l'électrification rurale. En totalisant tous les
programmes, y compris ceux du plan « Massif Central e, le montant
de ces crédits pour l'Allier est passé de 12 325 750 francs en 1975
à 8100000 francs en 1978, soit une baisse de plus de 4 millions de
francs que ne compensent pas les 2 millions de francs du FEOGA
payables seulement dans deux ou trois ans. Pourtant, d'après
l'inventaire du VII' Plan, les travaux à réaliser pour le départe-
ment de l'Allier se situent dans l'hypothèse basse à 125 millions de
francs pour le renforcement, soit 25 millions de francs par an.
D'après le syndicat intercommunal d'électricité et de gaz de l'Allier
(SIEGA), il faudrait entreprendre pour 50 millions de francs de
travaux pour donner satisfaction aux usagers recensés au début
1978 qui ont 20 à 30 p. 100 de chutes de tensions et qui ne peuvent
bénéficier du minimum de confort ou se servir du matériel pour
leur travail s'ils sont agriculteurs ou artisans. L'inquiétude est
grande à la suite de l'annonce de la diminution de la part des
crédits affectés à la région Auvergne et de la baisse de ceux-cl
dans le budget 1979. Devant l'impossibilité de réaliser les renfor-
cements urgents, le SIEGA a été contraint de demander l'auto-•
risation préfectorale pour porter la taxe municipale sur les usagers
ruraux à 15 p . 100. Une telle décision accroîtrait encore les charg:s
pesant sur les populations des campagnes et ne pourrait qu'accé-
lérer encore l'e . :ode rural qui prend des proportions catastrophiques
dans le département . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
le Gouvernement compte prendre pour que les promesses faites par
le chef de l'Etat lors de l'annonce du plan « Massif Central s
soient tenues et dans l'immédiat il lui fait part de l'exigence qu'une
dotation exceptionnelle de crédits « Electrification rurale e soit
accordée en 1979 au département de l'Allier, afin de mettre en
oeuvre les travaux nécessaires de renforcement des lignes électri-
ques rurales et éviter de pénaliser encore ces habitants qui le
sont déjà suffisamment.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

10835. — 5 janvier 1979. — M. Odru appelle à nouveau l'attention
de M. le ministre de 11nc'iustrie sur la situation de l'entreprise
Dentzer-Noxa à Montreuil (Seine-Saint-Denis) . Il lui rappelle ses
deux précédentes questions écrites (n" 2446 du 2 juin 1978 et n" 4615
du 22 juillet 1978) dans lesquelles il lui faisait état de l'inquiétude
suscitée dans l'entreprise et dans la ville par des menaces de licen-
ciements concernant une partie du personnel . Dans sa réponse, M. le
ministre Informait M. Odru que les dirigeants de Dentzer lui avaient
donné l'assurance a qu'ils menaient les négociations nécessaires avec
plusieurs groupes industriels, en vue de la sauvegarde de l'outil de
production et de l'emploi ». Cette assurance et ces promesses abou-
tissent aujourd'hui à l'annonce pure et simple du démantèlement
de l'entreprise par le CIC sous couvert de la COGEFI qui prépare en
fait la liquidation totale de Dentzer. Cette nouvelle soulève la plus
vive émotion parmi les travailleurs de l'entreprise et parmi la popu-
lation qui se sent concernée par cette nouvelle atteinte portée à
l'emploi et au potentiel industriel de la ville. La disparition de cette
entreprise implantée à Montreuil depuis plus de quarante-cinq ans
risque en effet d'entraîner le licenciement massif "es 260 salariés
qui y travaillent . Il proteste contre un tel plan de liquidation et
lui demande quelle intervention urgente il compte entreprendre
pour que soient effectivement sauvegardés cet outil de production
ainsi que l'emploi de l'ensemble de ces travailleurs.

Chasses (foréts domaniales).

10837. — 5 janvier 1979. — M. Louis Moissonna' attire l'attention
de M . te ministre de l'agriculture sur le mécontentement des chas-
seurs concernés devant la décision de l'ONF de supprimer, à partir
de 1979, le droit de chasse sur le lot de la forêt domaniale de
Lente amodié à l'ACCA de Saint-Jean-en-Royans afin d'organiser,
sur ce territoire, la chasse à l'approche du gros gibier . Déjà, ces
chasseurs ont perdu depuis vingt ans le droit de chasser sur les
territoires d'Ambel et de Font-d'C'rle mis en réserve et, de ce fait,
le territoire de l'ACCA s'est considérablement amenuisé au fil des
années. Les intéressés protestent, à juste titre, contre ce projet qui
réduirait encore leur territoire de chasse traditionnel su seul profit
d'une minorité de privilégiés pratiquant la chasse au gros gibier.
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Dans ces conditions, cette nouvelle réduction s'avère tout à fait
inopportune, et même choquante, sur le plan des principes . il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre pour qu'en
concertation étroite avec l'association concernée une solution puisse
être trouvée afin de permettre aux chasseurs de Saint-Jean-en-Royans
de continuer à chasser sur ce terrain comme ils le font tradition-
nellement depuis plusieurs dizaines d'années.

Service national (report d'incorporation) ..

1083$. — 5 janvier 1979 . — Louis Malienne* attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation anormale des étudiants
en odontologie au regard des possibilités légales en matière de
reports spéciaux d ' incorporation . En effet, il appareil injustifié que
oes étudiants ne puissent bénéficier des reports spéciaux d ' incorpo-
ration jusqu 'à vingt-sept ans applicables à juste titre aux étudiants
vétérinaires alors que la durée des études, soit cinq ans, est exacte-
ment la même dans les deux cas. De plus, il est clair que la situa-
tion actuelle est très gênante pour les intéressés qui doivent sou-
vent interrompre leurs études pour remplir leurs obligations mili-
taires et les reprendre après une interruption de plus d'un an avec
toutes tes difficultés évidentes que cela représente . Il apparaii donc
parfaitement justifié qu'un aménagement technique de la législation
actuelle permette aux étudiants en odontologie d'obtenir les mêmes
reports spéciaux d'incorporation, jusqu'à vingt-sept ans, que leurs
collègues vétérinaires . Il lui demande quelles dispositions en ce sens
le Gouvernement compte proposer au Parlement.

Moisons fies jeunes et de la culture (personnel).

10839. — 5 janvier 1979 . — M . Louis Maiiennet attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse. des sports et des loisirs sur la
diminution constante et de plus en plus accentuée de la participation
de l'Etat au financement des postes d'animateurs de maisons des
jeunes et de la culture . Alors qu 'à l'origine de la création du
FONTEP, en 1964, la participation de l ' Etat devait être de 50 p . 100,
aujourd 'hui, quand elle existe, elle est inférieure à 25 p . 100 . Dans
bien des cas. I'Etal n' apporte aucune aide financière car le nombre
de postes FONJEP attribués est très inférieur au nombre de postes
existants. Ainsi, à l 'échelon national, il n' y a que 280 postes FONJEP
pour 503 de directeurs de maisons des jeunes et de la culture et la
situation est encore bien plus grave dans l'académie de Grenoble,
avec 34 postes FONJEP pour 96 postes de directeur, soit 35,41 . De
plus, les associations gestionnaires sont toujours assujetties à la
taxe sur les salaires qui n ' a cesé d'augmenter et repréente, en 1977,
6,01 p. 100 du montant brut des salaires, ce qui est païticulièrement
lourd . Dans ces conditions et malgré des efforts financiers très
importants des collectivités locales, les maisons des jeunes et de la
culture se trouvent confrontées à des difficultés financières de plus
en plus insurmontables pour remplir et développer le rôle d'anima-
tion culturelle indispensable qui est le leur. Il appareil donc indis-
pensable que l 'Etat assure ses responsabilités financières en la
matière et mène une politique favorisant la création d 'emplois d ' édu-
cateur en nombre suffisant : 1° par la création immédiate d'un
nombre de postes FONJEP égal à celui des postes actuellement
financés à 100 p. 100 par les collectivités locales (à ce jour 250
postes( ; 2" par la création, chaque année, d'un nombre de postes
FO1VJEP correspondant au total des besoins exprimés par les fédé-
rations régionales des maisons des jeunes et de la culture avec les
collectivités locales ; 3" par l'augmentation immédiate de la participa-
tion de l ' Etat au financement de chaque poste FONJEP, jusqu ' à
atteindre 50 p. 100 du coût réel du poste (participation qui devrait
donc être, pour 1978, de 92 400 : 2 = 46 200 francs, au lieu de
22932 francs ; 4" en exonérant les associations de la taxe sur les
salaires. il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce
sens, afin de permettre le développement indispensable des maisons
des jeunes et de la culture.

Aéronautique (industrie, entreprise).

10040. — 5 janvier 1979. — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation de l'entreprise - Air
Equipement, division du groupe DEA . 11 lui rappelle que l'arrêt
de l'embauche depuis trois ans dans l'usine de Blois est allé de
pair avec une baisse des effectifs de l'usine d'Asnières, qui est
passé en un an de 974 à 1108 personnes employées. Il attire parti-
culièrement son attention sur le fait que l'annonce par la direction
de la fermeture de l'usine aéronautique de Blois et du licenciement
de 248 travailleurs dans cette localité se produit au moment même
où, selon la rumeur publique, la vente de la division aéronautique
d'Asnières serait imminente. il lui demande s'il peut confirmer :c'
menaces qui pèsent eue la division Air Equtpement du groupe D ;IA
et quelles en seraient les conséquences pour l'emploi et l'impla : ta-
lion des usines d'Asnières, de Blois et de Villeneuve-la-Garenne,
Merl que pour le potentiel de le recherche et de la production

aéronautique française. B lui demande également quelles disposi'
tiens immédiates il compte prendre afin d 'empécher le licencie-
ment des 248 travailleurs directement menacés à Blois, de limiter la
sous-traitance qui représente actuellement 2200 heures par mois
tandis que le personnel est victime du chômage technique, et afin
de garantir l 'emploi à Air Equipement,

SNCF (gares).

10842. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Jouve attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la décision envisagée par la direc-
tion nationale de la SNCF concernant la suppression du trafic mar-
chandises à la gare de La Jonchère (Haute-Vienne) . Une pétition
signée par les maires de La Jonchère et des communes environnantes
ainsi que par de nombreux asagers, en particulier les commerçants
des produits du sol, traduit l 'opposition de la population devant
une telle décision. La stagnation du trafic autour de 120 tonnes
par an n 'est pas un argument suffisant pour déterminer cette
fermeture. La SNCF est un service public et doit répondre en priorité
à cette vocation, plus particulièrement dans un secteur où le trafic
ferroviaire est essentiel. II lai demande de s 'opposer à la décision
de la direction générale de la SNCF et de maintenir le trafic mar-
chandises à la gare de La Jonchère.

Pension de réversion (conditions d 'attribution).

10845. — 5 janvier 1979. — M. Henri Bayard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'aux termes de l 'article 81a
nouveau du décret n" 45. 1079 du 29 décembre 1945, pour obtenir la
pension de réversion de son mati, une veuve doit avoir été mariée
pendant au moins deux ans à la date du décès de l ' assuré . Une
veuve mariée du 26 avril 1947 au 29 mars 1949, date du décès de
son mari, s'est donc vu refuser pour trente et un jours la pen -
sion qu'elle avait sollicitée, après jugement rendu par la com-
mission de première instance de la sécurité sociale de son dépar-
tement, qui a appliqué la législation . Il lui demande si elle ne
pense pas qu 'il y aurait lieu de prévoir un versement au pro-
rata, par modification de la législation en cours, ou s' il n' y a pas
lieu de modifier le délai imposé.

Assurances vieillesse (bénéficiaires : enseignants).

10847. — 5 janvier 1979 . — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de l'éducation que l'article 3 de la loi n" 77 . 1285 du 25 no-
vembre 1977 a prévu la parité entre les maîtres de l 'enseignement
public et ceux de l 'enseignement privé justifiant du même niveau
de formation . Or il apparaît que les mesures de mise en oeuvre
envisagées par voie réglementaire conduiraient à l 'exclusion de
l'ensemble des maitres de l'enseignement privé assimilés aux ensei-
gnants auxiliaires du champ d 'application de l'article 3 précité en
ce qui concerne les conditions d'accès à la retraite, comme ce fut
déjà le cas pour les mesures sociales . En écartant la totalité des
maîtres assimilés aux auxiliaires des dispositions qui leur étaient
initialement destinées en priorité, les modalités envisagées font
échec aux intentions du législateur, car elles éliminent de l 'égali-
sation prévue les neuf dixièmes des maîtres de l'enseignement
secondaire et technique privé. Il lui demande, en conséquence, que
les dispositions d'application répondent pleinement à la lettre et
à l'esprit de la loi.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

10848. — 5 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre du budpot que l'article 62 de la loi de finances pour 1975
a prévu ta mensualisation progressive des pensions civiles et mili-
taires à compter du 1" avril 1975 . A ce jour, cette mesure n 'est
appliquée que dans trente et un départements . Il convient donc que
la mensualisation soit accélérée pour respecter l'esprit et la lettre
de l'article 62 de la loi de finances pour 1979. Aussi lui demande-MI
à quelle date sera effective la mensualisation dans les départements
des pays de la Loire .

Gendarmerie (personnel).

10850. — 5 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation difficile à
laquelle sont confrontés les gendarmes qui veulent construire leur
habitation personnelle. En effet ces personnels ne peuvent contrac-
ter les emprunts nécessaires au financement de leur logement qu'en
fin de carrière, ce qui augmente le coût de la construction.
C'est pourquoi il demande si des dispositions seront prises à brève
échéance pour porter remède à cette situation.
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Construction (construction d'habitations).

10852. — 5 janvier 1979. — M . Robert Bisson rappelle à M . le
ministre de l ' économie qu ' aux termes du décret n" 78 . 372 du !7 mars
1978 pris pour l 'application de l 'article 3 de la loi n" 78-22 du
lii janvier 1978 relative à l 'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opération•, de crédit,
les dispositions de la loi précitée s 'appliquent aux contrats de piéta
passés dès lors qu 'ils sont liés à la fourniture de services ou de
matériels relatifs à la construction, la réparation ou l ' amélioration
d ' un immeuble dont le montant ne dépasse pas 100000 francs.
Aucune dérogation n 'a été envisagée en ce qui concerne les prêts
individuels aux salariés consentis par les CIL et les CCI dans le
cadre du a 1 p. 100 construction A . Or, il apparait que le caractère
social de ce type de prêts ne nécessite en aucune façon les pré-
cautions, t rès justifiées par ailleurs pour d'autres cas, voulues par
la loi. D%utre part, la charge administrative et financière entrai-
née par l'application de cette loi parait difficilement conciliable
avec l'esprit même présidant à l ' obtention de tels prêts . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager de dispenser
des formalités de l 'offre préalable édictées par la loi n" 78 .22
les organismes concédant des prêts à caractère social en vue de la
construction ou de l'amélioration de "habitat.

Transports aériens (perso,ruel : hôtesses de l'air),

10853. — 5 janvier 1979. — M. Je an .Boinvilliers expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier minis'rre, chargé de la condi-
tion féminine, la discrimination do ::1 font l ' objet les hôtesses de
bord d ' Air France . La réglementation qui leur est appliquée n 'admet
en effet pour elles aucune prolongation au-delà de l 'âge normal
de cessation de service fixé à cinquante ans pour l 'ensemble du
personnel navigant de la compagnie nationale. Par contre, les ste-
wards peuvent facilement bénéficier d'ne prolongation jusqu'à
l 'âge de cinquante-cinq ans alors qit ils ont à bord mimes font .
lions et mêmes responsabilités que les hôtesses . Des négociations
avaient eu lieu en début d' année 1978 qui avaient abouti le 31 mai
à un accord verbal aux ternies dogue! les membres du personnel
navigant commercial des deux sexes de la compagnie Air France
seraient admis à bénéficier des mêmes prolongations, entre cin-
quante et cinquante-cinq ans . celles-ci levant toutefois s 'effectuer
sur la base de contrats d'un ou deux ans renouvelables, et non
plus par contrats de cinq ans . Quelques mois plus tard: toutefois,
cet accord était dénoncé . la direction gêncrale d ' Air France décidant
d ' en rester aux conditions de la réglementation actuelle en matière
de limite d 'âge du personnel navigant commercial féminin . Cette
décision apparait regrettable ca : elle constitue une mesure d'excep-
tion à l ' égard des hôtesses . par rapport aux personnels masculins
remplissant les mêmes fonctions . Il est par ailleurs notoire que
les grandes compagnies Internationales concurrentes, aux USA, en
Grande-Bretagne et en Scandinavie notamment, admettent à bord
de leurs appareils des hôtesses de plus de cinquante ans. Il lui
demande . en conséquence, de bien vouloir intervenir afin que cesse
toute discrimination à l 'encontre des hôtesses de bord de la conmpa-
gnie Air France.

Fonctionnaires et agents publics 'mandats électifs).

10854 . — 5 janvier 1979 . — M. Jean Bonhomme demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si un' fonctionnaire, élu du
suffrage universel à une des Institutions représentatives telles que :
conseil municipal, conseil général ou Assemblée rationale, peut faire
l 'objet de reproches ou de sanctions de la part de ses supérieurs
hiérarchiques pour avoir, dans l ' exercice de son mandat, et par
exemple au cours d 'une réunion du conseil municipal, mis en cause
et critiqué l ' organisation du service auquel il appartient, dans ses
relations avec le public. Dans l 'affirmative, il lui demande de lui
communiquer les references des textes législatifs et réglementaires
qui fonderaient une limitation des droits de libre a,npréciatio,i et de
libre discussion impartis à tous les élus quand ces derniers sont
choisis par leurs mandants parmi les cadres de l 'administration
publique.

Education physique et sportive (établissements).

10856. —' 5 janvier 1979. — M . Jacques Boyon signale à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que !es élèves du
lycée d'enseignement professionnel de Pont-de-Vaux (Ain), établis-
sement rattaché au LEP de Châtillon-sur-Chalaronne sitsé à environ
41 km, n'ont pas eu une seule heure d'enseignement de l'éducation
physique depuis septembre 1977, bien qu'ils aient à subir une épreuve
obligatoire dans cette discipline au CAP . Il demande en conséquence

que soit appo rtée d'urgence une solution consistant soit à rembour-
ser les frais de déplacement du professeur affecté au LEP de Châ-
tillon-sur-Chalaronne, soit à charger un professeur d 'éducation
physique de Pont-de-Vaux d ' enseigner celte discipline au LEP de
cette ville.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10858 . — 5 janvier 1979. — M. Jacques Boyon demande à M. le
ministre de l'éducation à quelle claie il pense être en mesure de
permettre le paiement effectif aux chefs d 'établissement d 'enseigne-
ment du second degré et à leurs adjoints de l ' indemnité de direction
pour laquelle des crédits ont été votés par le' Parlement dans le
budget de 1978 et quelle sera la date d' effet de cette mesure.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

10859. — 5 janvier 1979 . — M. Serge Charles demande à M. le
. ministre du budget s 'il ne petit être envisagé, dans le cadre de la
campagne que le Gouvernement mene activement pour économiser
l' énergie, d 'admettre plus largement la déduction des dépenses
d ' isolation et plus précisément d 'accorder ce bénéfice à un proprié-
taire .qui engage des frais concernant un immeuble qu ' il met gratui-
tement à la disposition de tiers.

Enseigneiae sit (établissements).

10862. — 6 janvier 1979 . — M . Gérard Chasseguet rappelle à M . le
ministre de l 'éducation que la loi du 28 septembre 1951, dite loi
Barangé, a prévu l ' attribution, par l ' Etat, d ' une allocation scolaire
destinée à l 'entretien des locaux scolaires et à l 'acquisition de petits
matériels. Cette allocation, versée à chaque département proportion-
nellement au nombre d ' élèves scolarisés, est répartie entre les
communes par le conseil général ou la commission départementale.
Or, le montant de l 'allocation n 'a plus été relevé depuis 1965.
époque à laquelle il était fixé à 39 francs par élève . Compte tenu
de l ' érosion monétaire qui diminue de façon particulièrement sen-
sible la valeur d'utilisation de cette allocation, il lui demande s'il
n 'estime pas logique de prévoir le relèvement de son montant.

Finances locale : Ienvprtnnts),

10863, — 6 janvier 1979 . — M. Gérard Chasseguet rappelle à
M . le ministre de l ' économie que les caisses d 'épargne sont habilitées
à consentir des prêts aux communes pour travaux tic voirie et
éclairage public. Le maximum de ces prêts a été fixé, depuis plu-
sieurs années, à 50 000 francs par commune et par an. Une majora-
tion de son montant parait indispensable pour tenir compte de
l'érosion monétaire et du nombre et de l'importance des travaux
auxquels les collectivités locales doivent faire face et pour l 'exécu-
tion desquels le recours à ces prêts s' avère nécess,rire . Il lui
demande en conséquence s 'il n 'estime pas logique que soit relevé de
façon substantielle le plafond des prêts que les communes peuvent
contr acter auprès des caisses d 'épargne.

Architectes (recours obligatoire à tut architecte).

10864. — 6 janvier 1979. — M . Gérard Chasseguet rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu 'en évoquant la
réponse faite à une question au Gouvernement posée au cours de la
séance du 27 avril 1978, au sujet de la surface de 250 métres carrés
au-dessus de laquelle le recours à un agréé en architecture est
obligatoire, la question écrite de M. Gissinger, n" 4679 du 22 juillet
1978, précisait qu' en-conclusion de la réponse apportée à la question
au Gouvernement précitée, il avait été dit que des études ont été
faites et qu'Il (le ministre, avait l'intention de e propose r très rapi-
dement au Gouvernement des solutions tendant, non seulement à la
simplification' des procédures d 'obtention du permis de construire,
mais encore à l 'allégement des charges des usagers s . Il lui fait
observer que cette dernière question écrite est restée sans réponse
et que, huit mois après la déclaration faite devant l 'Assemblée,
une solution ne parait toujour s pas être prévue, tendant à apporter
un règlement à cet irritant problème, qui reste entier tant pour les
candidats à la construction nue pour les maîtres d 'teuvre non
agréés en architecture. En vppelant son attention sur la nécessité
d' un relèvement substantiel de la surface de 250 mètres carrés
minimum, il . lui demande .le lui faire connaître dans quel délai
une décision est susceptible d ' être prise dans ce domaine .
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Pensions de retraite civiles et militaires
(paiement mensuel).

10865. — 6 janvier 1979 . — M. Gérard Chasseguet rappelle à
M . le ministre du budget que l 'article 62 (le la lui de finances pour
1975 a prévu que les pensions civiles et militaires de retraite feront
progressivement l 'objet d 'un règlement mensuel à compter du
1"' juillet 1975. Il lui fait (.bserver (m 'actuellement ce mode de
règlement n 'est applicable ..lue dans trente et un départements . Il
lui demande de lui faire connaître les dispositions qu'il envisage de
prendre afin d 'accélérer la mise en place de cette procédure, dont
souhaite à juste titre bénéficier clans les meilleurs délais l'ensemble
dus retraités de la fonction publique et des collectivités locales.

Notoires itarifs n .

10871 . — 6 janvier 1979. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la lustice que le décret n" 78-262 (lu 8 mars 1978,
portant fixation du tarif des notaires, crée au n " 27 de son tableau 1
un émolument nouveau pour s convention de partage inégal de
communauté, au décès sur la valeur (les biens affectés par la conven-
tion Il .s'agit de la clause, devenue très courante, d'att r ibution
de la communauté au survivant des époux . Le n " 27 précise in fixe :
« Les émoluments sont calculés sur la valeur au décès de l ' actif
net recueilli et selon le tarif est vigueur à celte date. s La pratique
hésite sur la portée du mot recueilli ., . Dans le cas d'une attri-
bution de l ' intégralité de la communauté en pleine propriété au
survivant, il souhaite savoir si le calcul doit être assis sur la valeur
de toute la communauté. ou seulement sur la valeur de la moitié
que le survivant recueille en plus de la moitié qui lui revient
normalement et si le souci d ' une assimilation avec la L !rili(•ation
de la donation entre époux ne (toit pas entraîner cette (tendisse
interprétation .

« qu ' il serait impossible d 'envisager la moindre augmentation de nos
charges salariales	 Aujourd ' hui, c 'est le maintien de l'efuptoi qui
est en cause . Les salariés de l 'entreprise sont inquiets. Ils attendent
des indications précises sur l 'avenir de Le Vieille Montagne.

Epurgue (comptes d ' épargne à 1ar(9 leriset.

10879 . — (t ,tanvier 1979 . — M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget le cas (l ' un contribuable titulaire d 'un CELT •compte
d ' épargne à long terme? qui, après les cinq ans réglementaires
de durée, est venu t expiration le 31 décembre 1977 . A cette date,
suivant la faculté qtr lui en était ouverte, il souscrivit une prolon-
gation de six ans. Quelques mois plus tard, en prévision de certains
événements familiaux non stipulés par fe statut des CELT comme
ouvrant droit à résiliation, il demanda à l'administration Ste l ' auto-
riser à résilier (ou à réduire en duré& sans pénalité son CELT
récemment prolongé. L 'administration refusa en se fondant sur la
stricte observation du statut (les CELT. D,: sorte que le contri-
buable, qui faisait acte de prévoyance simplement pour une éven-
tualité, y renonça et continua à jouir des avantages fiscaux de
son CELT. Or, au vu des récents débats parlementaires au colles
desquels le ministre du budget, en contrepartie de noe'•_aux avan-
tages accordés aux épargnants, demandait et obtenait partiellement
des réductions en importance et en durée du statut des CELT, il
appareil clairement qu'aux yeux du Gouvernement l 'octroi ou la
prolongation d' un CELT est exclusivement un avantage accordé
à l 'épargnant su détriment des finances (le l 'Etat. Si un épargnant,
pour des raisons personnelles, offre de lui-même de renoncer à
cet avantage, l 'administration ne devrait-elle pas s' empresser de
l ' accepter. il lui demande s'il compte prendre des mesures en ce
sens .

Police tin terreutionst,

lmp~ts locaux tinte io:cièrct.

10873 . — 6 janvier 11)79 . — M . Pierre Weisenhorn expose a
M . le ministre du budget qu'un conunerçanl a été amené à cesser
son activité, en raison de la mauvaise marche de ses affaires . Pen-
sant, en toute logique, poum„ir bénélicier, de ce fait . du (bigre-
veinent de la taxc foncière sur les proprietés bâties, la demande
de l'intéressé a été rejetée . au motif que, selon une jurisprudence
constante du Consell d'Elat, les industriel ; et commerçants ne
peuvent prétendre au (légrcrement de Je taxe foncière afférente
aux bâtiments dont ils sont propriétaires, lorsqu 'ils renoncent à
l 'exercice de leur profession . soit volontairement, soit sous la pres-
sion des circonstances économiques, et notamment par suite de
mauvaises affaires. Ces dispositions apparaissent particulièrement
rigoureuses, et peu conformes à l 'équité,. lorsqu'elles sont prises
à l 'encontre de professionnels victimes de la conjonctu re écono-
mique. Il lui demande, en conséquence, d'étudier la possibilité
de mettre en (cuivre des mesures permettant d ' accorder un dégrè-
vement. au moins partiel. (le la taxe foncière sur les propriéles
bâties, lorsque les contribuables concernés ont été mis dans l'obli-
gation, pour raisons économiques, de cesser (' activité commerciale
ou industrielle qu 'ils exerçaient dans lesdits immeubles.

SNCF tarif réduit).

10874. — 6 janvier 1979 . — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de il. le ministre des transports sur les dispositions prises par la
direction de la SNCF au sujet du maintien du ta r if s Colonies
de vacances s . En effet, les tarifs préférentiels ne sont pas consentis
aux associations organisatrices de ces ec ' onies en fin de semaine
ou aux jours correspondant au début et à la fin des vacances
scolaires . Pour ces associations, il n'est pas question, à l'occasion
des petits séjours de février ou de Pâques, de retarder de deux
jours les départs ou d' avancer les retours. Il lui demande, en
conséquence, s ' il ne lui paraîtrait pas opportun d'inviter la SNCF
à revoir les dispositions en vigueur qui aboutissent, si elle devait les
maintenir, à une augmentation du coût du transport de plus (le
20 p . 100 pour les enfants de plus de douze ans et de 45 p . 100
pour les enfants de moins de douze ans.

Entreprise (activité et emploi).

10877. — 6 janvier 1979. — M . Alain Richard demande à M. le
ministre du travail et de la participation de préciser quel est l 'ave-
nir de l 'entreprise La Vieille Montagne, à Bray-et-Lu (Val-d ' Oise).
Cette entreprise a subi durement la baisse de 25 p . 100 du cours
international du zinc . Dès le 7 juin 1978, la direction de "entreprise
annonçait qu'aucun dividende ne serait versé aux actionnaires et

10882 . — 6 janvier 1979 . — M. Maurice Andrieu demande à
M. le ministre de l ' intérieur quelles mesures il compte prendre
pour sanctionner 'es responsables à la suite d 'un comportement
illégal de la police toulousaine, envers un groupe de manifestants.
En effet, le mercredi 20 décembre 1978, 28 personnes s ' étaient
rendues devant la préfecture de ta Haute-Garonne pour protester
avec des pancartes, mais sans cris ni violence, contre les derniers
arrêtés de cessibilité et tes déclarations discordantes du ministre de
la défense et de son chef de cabinet, au suret de l 'extension du
camp du Larzae. Ces personnes furent embarquées dans des cars
de police et s déportées s à 15 kilomètres de Toulouse, où elles
furent deposées sur le bord de la route . Ce nouveau mode de
répression ne' saurait être tuiire . il constitue une voie de fait carac-
térisée et inadmissible de la part de ceux qui doivent certes faire
respecter l ' ordre public. qui en l ' occurrence n 'était pas troublé,
mais aussi qui ont l 'uhlaatian ie respecter la légalité dans l 'exer-
cice de leurs fonctions.

Entreprise iactivité et emploi).

10884. — ti janvier 1979 . — M. Philippe Madrelle appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur l' annonce
officielle de licenciements par la direction de le Société anonyme
Intermarque,- sise à Cenon (Gironde) . En effet, sur un effectif de
soixante et une personnes, la direction annonce le licenciement
de quarante personnes alors que les ventes . globales de cette
société accusent une progression de 15,89 p. 100 de l'année 1972
à l 'année 1977 et de 18,80 p. 100 du mois d'octobre 1977 au mois .
d 'octobre 1978. il lui demande ce qu ' il compte entrorendre pour
assurer la garantie d 'emploi aux travailleurs de la Société anonyme
Intermarque .

Enseignement supérieur (établissements).

10885. -- 6 janvier 1979. — M. Maurice Andrieu demande à
Mme le ministre des universités quelles mesures d ' urgence elle
compte prendre pour assurer à l' IUT, de Toulouse un effectif
d'agents de service suffisant pour un service normal au niveau
de l ' entretien, de l ' hygiène et de la sécurité . Actuellement, dix-huit
agents, dont quatre ouvriers professionnels, doivent satisfaire à
l 'entretien de deux bâtiments d ' une surface totale de 36 67.1 mètres
carrés, recevant 2 550 élèves. Les normes en vigueur dans le secon-
daire prévoient 1 agent pour 80 élèves, ce qui est très éloigné
de la situation à l ' lUT de Toulouse, dont la dotation initiale de
1969 n 'a subi qu 'une augmentation de deux agents .
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des impôts et qui détermine le montant de la base imposable en
fonction des encaissements effectivement reçus et, plus particulière-
ment, en déduisant les escomptes de règlements, Il lui demande
de lui préciser : 1" au cas particulier, si les dispositions de l 'arli•
cle 283-3 du code général des impôts sont susceptibles de s 'appliquer
s 'agissant de prestations de services ; 2" suivant quelles modalités
l'intéressé pourrait régulariser sa situation vis-à-vis du service des
impôts.

Taxe à la valeur ajoutée 'droit à déduction).

10897. — 6 janvier 1979 . — M. Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre du budget qu ' il existe dans les services locaux des
impôts dépendant de directions différentes (les pratiques internes
divergeantes en matière de déductions sur investissements accordés
aux redevables soumis au réglisse du forfait e : aux justifications
matérielles exigées de la part des intéressés . C'est ainsi que cer-
tains agents exigent la production des photocopies de factures et
les annexent au iossiçr de l 'assujetti, d ' autres, après examen et
avant de les restituer, se' contentent d'apposer leur signature et le
cachet du service sur les originaux. Dans ces conditions, il lui
demande de lui préciser, concrètement et en règle générale, la
marche à suivre par les assujettis à la TVA pour obtenir la déduc-
tion de TVA sur investissements et plus particulièrement : 1 " si
un artisan qui a dû confier les originaux des factures d' investisse-
ments aux services de la préfecture en vue de l 'obtention d ' un
prêt d ' installation dans une commune rurale est en droit de pro-
duire au service les photocopies correspondantes faisant mention
des dates et des modalités de règlement adoptées ; 2" si un agent
peut, valablement, à l'improviste et sans en avoir averti au préa-
lable par écrit le redevable, s'assurer sur place de la matérialité et
de l 'aftectation réelle d 'un bien pour lequel la déduction de la TVA
est demandée.

Tare à la valeur ajoutée (assujettissement).

10198. — O . janvier 1979 . — M. Jean Foyer expose à M . le ministre
du budget ce qui suit : l ' article l de la loi n" 77-574 du 7 juin
1977 dispose que, pour la détermination du revenu foncier impo-
sable tics personnes qui soumettent sur option les loyers de leurs
immeubles à la TVA, les recettes brutes ainsi que les dépenses
déductibles relatives à ces immeubles doivent, à partir du I janvier
1977, être retenues pour leur montant hors taxes — ces nouvelles
dispositions ont pour but d 'éviter la situation consistant à accroître
les revenus imposables du montant de la TVA rembou rsée . situa-
tion qualifiée de « non-sens a par le secrétaire d 'Etat au budget
au cours des débats à l ' Assemblée nationale sur le projet de loi
(Journal officiel, Débats AN, du 1 ,' , décembre 1976, p . 8788) . Au cours
des mêmes débats (p . 8787 et 8788 du même Journal officiel), M . le
secrétaire d'Etat aux finances a, de plus, répondu positivement au
souhait exprimé par le rapporteur du projet de loi qui demandait
que « l 'administration s 'inspire des nouvelles règles pour résou-
dre les difficultés en cours e . Pour l 'application de ce souhait, la
direction générale des impôts, clans une instruction du 4 août 1977
(BODGI . 5 D. 4 - 77) a expressément prévu que les nouvelles dis-
positions devaient s 'appliquer aux recettes encaissées et aux dépen-
.es payées antérieurement à 1977 par des *bailleurs ayant opté
avant cette année pour l'assujettissement des loyers à la TVA, en
précisant textuellement : « Les intéressés qui souhaiteraient bénéfi-
cier du nouveau régime pour les années écoulées doivent présenter
leur demande avant le t janvier 1978. o L'attention du ministre
est attirée sur le cas suivant . pour la période antérieure à 1977
un contribuable, bailleur de locaux à usage commercial loués nus,
a spontanément établi ses déclarations (le revenus fonciers relatifs
auxdits locaux pour le montant hors TVA des recettes et des
dépenses, conformément a une option régulièrement exercée auprès
du service des impôts compétent . A l'occasion d'un contrôle opéré
en 1978 pour les années 1974, 1975 et 1976, l 'inspecteur a procédé à un
redressement fondé sur la reconstitution, taxes incluses, des recettes
et des dépenses en invoquant comme motif que cette dernière
situation « doit être maintenue si le contribuàble n'a pas fait
avant le 1", janvier 1978 une deinande expresse au service des im-
pôts pour procéder à des déclarations de revenus fonciers hors
taxes e, refusant de prendre en conadération le fait que cette
demande n 'avait pas parue nécessaire au contribuable puisqu 'il
s'était spontanément conformé, par anticipation aux nouvelles pres-
criptions légales et administratives. 11 lui est demandé laquelle
des deux positions, celle de l'inspecteur ou celle du contribuable,
lui parait la plus conforme à l'esprit dans lequel a . été envisagée,
au cours de débats parlementaires, l'application des nouvelles règles
pour la solution des difficultés en cours.

Habitations à loyer modéré (construction).

10887. — 6 janvier 19711. — M. Joseph Francesthi demande à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vou-
loir lui indiquer d ' une façon très précise les nouvelles modalités de
financement intentant, taux dl 'ntérèt, durée de remboursement.
différé d'amortissement et durée de la remise totale d'intérêt) des
constructions réalisées par les offices d 'HLM et les sociétés d 'éco-
nomie mixte municipales.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

10888. — 6 janvier 1979. — M. François Aufain appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des retraités qui ne
peuvent pas encore bénéficier de la mensualisation des pensions
prévue par la loi du 30 décembre 1974 . Cette mesure devait s ' éten-
dre au cours de l 'année 1976 à 'plusieurs régions, parmi lesquelles
la Loire-Atlantique. Or depuis le 1' février 1977 huit nouveaux
départements seulement ont pu bénéficier de ces nouvelles disposi-
tions . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour accélerer la mensualisation du versement des pensions
de retraite et d ' invalidite dans le département de la Loire-Atlan-
tique afin de respecter les engagements gouvernementaux qui pré-
voyaient la généralisation du paiement mensuel pour l 'année 1980.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissementsl.

10890. — 6 janvier 1979. -- M . Louis Mexandeau appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le t'ait que, l 'avant-veille de
cette présente rentrée, le maire de Saint-Florent-sur-Cher était
informé par l'inspecteur d 'académie en résidence à Bourges de son
intention de ne pas pourvoir le poste de l'école à classe unique
du hameau de Massoeuvre, devenu vacant du fait de la mutation de
l 'institutrice. Malgré toutes les interventinns de la section du Cher
du SNI et PEGC, de la municipalité de Saint-Florent, des parents
et de ur population de Meesceuvre, le poste n 'est toujours pas pourvu.
En conséquence, il lui demande quelles mesures immédiates il compte
prendre' pour éviter la fermeture de cette école ; l'évolution de la
population sc . irisable de Massoeuvre laisse en effet prévoir que
deux classes seront nécessaires dans deux ou trois années. Le main-
tien d ' une classe est donc justifié.

Enseignement secondaire (enseignants).

10892. — 6 janvier 1979. — M. Louis Mexandeau demande à
M. l ministre de l'éducation de bien vouloir rendre publiques les
données statistiques suivantes : 1" la promotion interne au grade
certifié !depuis 1972, par discipline), candidats inscrits, retenus
(avec distinction enseignant, chef d'éteblissement r ; titularisés ;
2" la promotion interne au grade d'agrégé : méme chose ; 3' le
recrutement d 'AE (depuis 1972, par discipliner : candidats groupe 1,
stagiaires, titularisés ; 4" le recrutement exceptionnel de certifiés
(depuis 1975, par discipline, : candidats groupe 1, stagiaires, titu-
larisés, reconduits, échoués définitifs ; 5 " CAPET : tableau par
discipline depuis 1968 : postes mis au concours, candidats, admis
aux épreuves théoriques, admis aux épreuves pratiques.

Handicapés )nllocatia))st.

10894. — 6 janvier 1979 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le pro-
blème des allocations pour adultes handicapés . Celles-ci ont éte
versées dans certains cas dès 1977, soit avant la parution du décret
d 'application . Celui-ci a fixé ultérieurement la date de prise en
charge par les caisses d'allocations familiales au l'•' janvier 1978.
Ainsi tous les allocataires qui ont perçu, en tout ou partie, les
allocations pendant l'année 1977 se voient contraints de les rem-
bourser. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures elle
compte prendre afin que toutes les personnes de bonne foi ne
subissent pas le contrecoup d 'un remboursement d ' une somme
légitimement acquise et pour que les services de l'aide sociale
règlent ce problème avec ceux des caf.

Taxe sur ta valeur ajoutée (paiement).

10096. — 6 janvier 1979 . — M. Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre du budget le cas d'un prestataire de services ayant
pour partie une clientèle de non-assujettis à la TVA (particuliers
notamment) qui a choisi d'acquitter la TVA d'après les débits
uns solliciter l'autorisation prévue à cet effet auprès du service
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Fer tmurebonds irulépe ilentst.

10901 . — 6 janvier 1979. — M. Alain Mayoud attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie sur la situation des =mainte
de fers et de la concu rrence déloyale des entreprises de distribu-
tions, filiales des groupes métallurgiques de production . il semble
que le jeu de la libre concurrence soit faussé par des pratiques
de ventes préférentielles aux filiales de distributions, ainsi que
par le financement des ventes à pertes de celles-ci par les sociétés
de productions . q lui demande ce qu'il compte faire, au cas où ces
pratiques se vérifieraient, pour rétablir l 'équilibre entre distribu-
teurs privés de produits métallurgiques et sociétés filiales des
groupes producteurs, dans une période où la vérité des prix et la
liberté de la concurrence sembient être des objectifs prioritaires
du Gouvernement .

n 'auront comme seule solution que celle de prolonger leur activité
(en application du décret n" 62 .217 du 26 février 1962( jusqu'à
l 'âge de soixante-cinq ans pour bénéficier des droits à la retraite
au taux plein . Il lui fait observer que cet état de fait engendre
des situations inéquitables car ces maitres ont, jusqu 'à ce jour,
exercé une tâche pénible dans des conditions de tr avail moins
bonnes encore que celles des instituteurs publics (trente heures
de présence avec les enfants par semaine, un seul mois de congé
payé .. .) auprès d ' enfants particuliérement difficiles et qu ' ils ne
pourront prétendre, à cinquante-cinq ans à une retraite bien
méritée. C 'est pourqui il lui demande d'envisager la validation,
pour leurs droits à la retraite, des services effectués antérieure-
ment à leur intégration par les personnels intégrés en application
de la loi n" 77 . 1458 du 29 décembre 1977.

Radiudiffusio .i et jélérisiom i7' F 1).

Jeunes (emploi).

10902 . — 6 janvier 1979. — M. Eugène Berest expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que la situation des jeune, qui
ont été embauchés par l 'administration comme vacataires et qui
sont communément dénommés s vacataires Barren varie, semble-t-il,
d 'une administration à l 'autre, et que si, dans certains cas . elle s'est
conseil :tee, dans d ' autres, elle reste précaire. Il lui demande de bien
vouloir préciser quelle est la situation de ces jeunes au 31 décembre
1978 .

SNCF Miré( réduit : congés pa0és).

10903 . — 6 janvier 1979. — M. Eugène Berest attire l ' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine, sur le fait qu 'à l ' heure actuelle, une mère de
famille travaillant au foyer ne peut bénéficier, lorsqu 'elle voyage
seule, de la réduction de 30 p . 100 sur les tarifs de la SNCF accordée
aux titulaires de billets de conges payés. II lui demande si elle ne
considère pas qu 'il y a là une anomalie qui affecte la liberté des
déplacements des mères de famille se consacrant à leurs tâches
familiales puisqu ' elles ne peuvent bénéficier de cet avantage social
que sr elles voyagent en compagnie de leur conjoint.

Pensions de retraites civiles et militaires tpaic)ment mensuel).

10905 . — 6 janvier 1979 . M. Robert Bisson rappelle à M. le
ministre du budget que la loi de finances pour 1975 a institué le
paiement mensuel des pensions de l ' Etat. Ce nouveau système de
paiement doit ètre progressivement mis en oeuvre sur l 'ensemble
du territoire . Au 1". janvier 1978, il était appliqué dans trente-quat re
départements à 700 000 pensions . Actuellement, ce paiement mensuel
ne concerne pas les retraités de l'État du département du Calvados.
Il lui demande à quelle date, qu ' il espère la plus proche possible,
les pensions servies aux retraités de l 'Etat seront réglées mensuelle.
ment dans ce département .

Enseignants.

10907. — 6 janvier 1979. — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l 'éducation que la loi n " 77-1458 du 29 décem-
bre 1977 permet de nommer puis de titulariser, dans les corps
des personnels enseignants relevant du , ministère de l 'éducation
les éducateurs scolaires et les maitres chargés à titre principal de
l'enseignement général ou de la première formation profession•
nelle dans les établissements mentionnés à l 'article 5. 1 (2 " ) de la
loi du 30 juin 1975. Les personnels pouvant bénéficier d ' une Inté-
gration aux termes de l 'article I'' du décret n " 78-442 du 24 mars
1978, voient leurs services antérieurs d 'enseignement général ou
professionnel pris en compte pour la totalité de leur durée, en
ce qui concerne leur reclassement . Niais les maitres intégrés qui
ne justifieraient pas de quinze années de services publics, civils
et militaires, à la date de leur admission à la refaite, ne pourront
pas prétendre à une pension du régime spécial de retraite des
fonctionnaires de l'Etat . Pour les périodes ayant donné lieu à
retenues pour pension au titre du régime spécial de retraites des
fonctionnaires de l'Etat, les intéressés, ainsi que le précise la
circulaire n ' 78-188 et 33 AS du 8 juin 1977, seront affiliés rétro-
activement, à la date de leur admission à la retraite, au régime
général de pension vieillesse de la sécurité sociale et au régime
complémentaire de l'IRCANTEC . Il en résulte que ces personnels

10908. — G janvier 1979. — M . Pierre-Charles Krleg attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication sur le
caractère extraordinairement tendancieux des commentaires qui
accompagnaient, le mercredi 3 janvier 1979 . lors du journal télévisé
de TF 1, à treize heures, un reportage sur les événements d' Iran . Au
lieu de relater des (ails, les diverses personnes qui ont pris la parole
et dont certaines étaient des membres du personnel de TF 1 se sont
livrées à une véritable agressions contre le régime actuellement au
pouvoir et avec lequel notre pays entretient des relations diplomati-
ques normales . La moindre honnêteté aurait voulu que la thèse gou-
vernementale soit également exposée, ce qui n 'a pas été le cas, afin
que les auditeurs puissent se faire une idée exacte des événements
survenus dans ce pays. Ce n ' est d ' ailleurs pas la premiére fois
qu 'une telle partialité peut être constatée sur les écrans de la
télévision qui, depuis le début des troubles en Iran, fait une
extraordinaire publicité à certains chefs religieux installés en
France où ils se livrent à une véritable propagande sans que le
Gouvernement français les ait jamais rappelés sérieusement à la
réserve qui s'impose à tout étranger résidant sur notre sol . Sans
doute serait-il temps d 'en revenir à ure modération plus tradi.
tionnelle dans notre pays à l'égard des Etats étrangers.

Impôt sur le revenu (centres de gestion).

10909. — G janvier 1979 . — M. Marc Lauriol expose à M . le
ministre du budget que dans la loi de finances pour 1978, l ' article 7
a apporté plusieurs avantages nouveaux aux adhérents des centres
de gestion agréés, et particulièrement a porté de 10 à 20 p . 100
l 'abattement sur le bénéfice imposable . Cet abattement est ramené
à l0 p. 100 pour la fraction comprise entr e 150 000 et 357301) francs
et aucun abattement n'est accordé sur les revenus dépassant
357 300 francs . Cette mesure permet d 'assimiler dans la mesure du
possible l ' imposition des contribuables avant répondu aux contraintes
des centr es de gestion agrées à celle des salariés. Pour obtenir ce
résultat, il a été spécifié que les .sociétés civiles professionnelles et
les associations d' avocats verraient les limitations du montant de
l ' abattement opérées s' il y a lieu sur la part du bénéfice revenant
à chaque associé ou à chaque membre. Aucune mesure de ce
genre n ' a été prévue au profit des sociétés commerciales de

' toutes formes ; cela entraîne une mesure discriminatoire en leur
défaveur bien que leurs membres répondent individuellement à
toutes les obligations prévues . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en vue d ' assurer sur ce point
l ' égalité réelle des contribuables devant l ' impôt.

Emploi (bitte contre le chômage).

10910. — 6 janvier 1979. — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'économie que le chômage ne prive pas seulement les
caisses de sécurité sociale et les caisses d ' allocations familiales de
ressources no rmales pour faire face à leurs besoins, mais aussi les
ASSEDIC et le VRTS (ou versement représentatif de la taxe sur
les salaires). Les ASSEDIC bénéficient de 3 p . 100 des salaires ; la
taxe sur les salaires représente elle 4,25 p . 100 des salaires versés.
Pour calculer les pertes de ces deux éléments, à la suite du chô-
mage, il est possible de se servir d'un exemple out des exemples
suivants . Prenons le cas d ' un salaire moyen de 2500 francs ou de
2 713 francs brut, ce qui peut être retenu comme moyenne entre
le SMIC et l'ancien plafond de 4000 francs par mois . Les deux
secteurs précités étaient privés de 105 300 000 francs par mois et
de 1 263 600 000 francs par an pour les ASSEDIC . Le VRTS. du
fait de la non-perception de la taxe sur les salaires des chô-
meurs, était privé de 149 500 000 francs par mois et de 1 794 000 000
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francs par an, ce qui nous donnait, pour les deux services, une
perte de 255800000 francs par mois et une perte de 3057 600 000
francs par an. Aussi, le chômage et le sous-emploi, non seulement
mettent en cause : 1° le premier droit de l'homme qui est celui
d'avoir un travail rémunérateur ; 2" l'harmonie familiale ; 3" l'avenir
de centaines de milliers de jeunes condamnés à commencer leur
vie active avec une carte de chôme) . 4" l'économie de régions
entières du pays, mais encore déséq . .cent tout le système social
français . En conséquence, il lui den .ende s'il partage les calculs
et les données soulignées ci-dessus . Si oui, quelles mesures il a
prises ou compte prendre pour résorber efficacement le chômage
et le sous-emploi devenus, pour le pays, une plaie chronique
insupportable.

Communauté économique européenne (élargissement).

10911 . — 6 janvier 1979. — M. André Tourné expose à M. le
ministre des affaires étrangères que la lettre d'information n" 93
du ministère de l'industrie et datée du 7 novembre 1978 signale
combien les investissements en Espagne de la part de plusieurs pays
étrangers sont devenus très élevés. En effet, cette lettre d'infor-
mation rappelle que : 1 " l'Espagne s 'est ouverte aux capitaux étran-
gers à partir de l 'année 1960 ; 2" sur les mille entreprises espagnoles,
trois cents d'entre elles sont contrôlées par des capitaux étrangers ;
3" de 1960 à 1976, les investissements directs de capital étranger
ont atteint 4 milliards de dollars, soit 20 milliards de francs français ;
4" au cours de la seule année 1976, les investissements étrangers
autorisés par les autorités espagnoles de l' époque représentent
50 p. 100 du capital de toutes les entreprises et atteignent 13,5 mil-
liards de pesetas ; 5" les principaux pays investisseurs en 1975 furent
les suivants : a) Etats-Unis : 64,5 p. 100 ; b) Suisse : 8,5 p. 100;
c) Royaume Uni : 5,5 p . 100 ; d) RFA : 5,3 p . 100 ; e) Pays-Bas :
3,5 p . 100 ; j) France : 3 p . 100 ; 6 " pour le premier trimestre
de 1978, en pesetas les Etats-Unis ont investi 9 199 milliards, la RFA
5 613 milliards, la Suisse 4 199 milliards et la France 3 244 milliards
de pesetas . Tous ces chiffres démontrent que I 'Espagne est devenu
le champ clos du grand capital étranger . Aussi, il lui demande :
1" s'il n'est pas à même de considérer que l'élargissement du
Marché commun à l' Espagne est, avant tout, une opération au ser-
vice des intérêts des capitaux cosmopolites dont ce pays est devenu
la proie ; 2" car en définitive, dans un premier acte, c 'est bien avec
les capitaux américains, made in USA, et avec ceux de l ' Allemagne
fédérale que ledit élargissement s 'effectuerait . Et cela sans bénéfice
réel aussi bien pour les travailleurs espagnols que pour les ira .
railleurs français.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10913 . — 6 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la discrimination dent sent vie.
Unies les proviseurs de lycée d 'enseignement professionnel . En ce
qui concerne la situation indiciaire, tous les chefs d'établissement
du second degré perçoivent au moins la rémunération de professeur
certifié, même s'ils ne sont pas certifiés, sauf les proviseurs de LEP.
Quant aux conditions de travail, alors que les responsabilités des
proviseurs de LEP sont aussi importantes que celles des autres
chefs d 'établissement du second degré et qu 'ils ont des contraintes
spécifiques à l ' enseignement technologique, les proviseurs de LEP
n' ont pas d 'adjoint et les dotations en personnels sont généralement
inférieures à celles des autres types d'établissements . C'est pourquoi
il lui demande les mesures qu 'il compte prendre afin : 1" de faire
modifier l 'article 11 du décret n" 76-1153 du 8 décembre 1976 comme
suit : « Par dérogation à l 'article 1' , du présent décret, les provi-
seurs de lycée d'enseignement professionnel qui ne sont pas pro-
fesseurs certifiés ou assimilés perçoivent, au lieu de ie rémunération
afférente à leur grade et échelor dans leur corps d'origine, celle
afférente au même échelon de pro . isseur certifié » ; 2" d'assurer la
création d'un corps d'adjoints.

Enseignement secondaire (établissements).

10914. — 6 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation du lycée technique
Jacquard, rue Bouret, à Paris (19'), qui vient d'être nationalisé.
Sur le seul plan financier, il s'ensuit une diminution des crédits
de fonctionnement qui, à terme, risque de ne plus pouvoir per-
mettre aux enseignants d' assurer aux élèves la qualification profes-
sionnelle et la culture générale auxquelles ils prétendent, légitime-
ment, en s'inscrivant au lycée. En 1977, la subvention allouée par
la ville de Paris pour le seul fonctionnement pédagogique (crédits

d'enseignement allouée aux diverses disciplines, aux laboratoires.
aux ateliers) a été de 241 800 francs . Le reste des frais d .: fonction-
nement du lycée (chauffage, électricité, eau, gaz, téléphone, fourni-
tures de bureau ...) était directement réglé par la ville de Paris.
En 1979, la subvention qui sera allouée sera d 'environ 165000 francs.
La subvention prévue doit couvrir les frais de fonctionnement géné-
ral du lycée (chauffage, électricité, eau, gaz, téléphone . . .) mais aussi
les frais de fonctionnement pédagogique (matériels) . Une fois le
fonctionnement général couvert il restera pour les besoins péda-
gogiques une somme de l'ordre de 65 000 francs En deux ans, les
crédits d'enseignement seront donc passés de 241800 francs à
65000 francs . Comment pourrait-on, dans ces conditions, maintenir
la qualité de la formation assurée aux élèves et les débouchés aux-
quels ils ont droit . Devant cette situation, il lui demande tes mesures
qu' il entend prendre pour que la dotation ministérielle assure à
cet établissement des conditions décentes de fonctionnement et soit
égale au minimum à celle existant précédemment.

Enseignement secondaire (établissements).

10915 . — 6 janvier i979 . — M. Gilbert Millet attire l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur la prise en charge par l ' Etat des
frais de fonctionnement des CES. Par lettre circulaire, M . le ministre
de l 'intérieur en date du 10 janvier 1978 faisait connaitre aux
maires que les frais de fonctionnement et d ' entretien des CES
seraient en totalité à la charge de l 'Etat en 1978 et que, pour
400 d 'entre eux, cette mesure aurait un effet rétroactif . Or, pour
les CES d 'Alès la municipalité de Cendres a reçu pour 1978 la
note à payer avec une majoration de 73 p . 100 . Lors du vote
du budget primitif pour 1978, c 'est la somme de 15000 francs qui
a été inscrite. Elle correspondait à une légère augmentation de
la dépense effectuée pour 1977. Il nous est réclamé 25821,26 francs:
le budget 1978 sera donc déséquilibré . Compte tenu de la promesse
faite par M. le ministre de l'interieur par sa lettre du 10 janvier 1978
d ' une part, et de la charge importante que constitue pour le budget
de Cendres la somme réclamée d' autre part, M . Gilbert Millet pro-
teste contre cette façon de procéder et demande avec insistance que
les frais d'entretien et de fonctionnement des CES soient pris en
compte par l 'Etat et ce, dès 1978.

Industrie sidérurgique (entreprises).

10916. — 6 janvier 1979 . — M . Antoine Poreu attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les conditions dans lesquelles aurait
été abandonnée la construction de l 'aciérie de Longwy . Un hebdo-
madaire du 1', janvier donne sur ce sujet une information impor-
tante qui n'a reçu à ce jour aucun démenti du Gouvernement
français. Cette décision aurait un caractère politique, l' accord
Usinor-Cockerill qui conduirait à la cession du secteur « produits
longs a d ' Usiner à la société belge, serait une contrepartie offerte
par la France à la Belgique pour obtenir son adhésion au système
monétaire européen . Un tel accord concernant une part importante
de la production sidérurgique française constituerait une nouvelle
preuve de la nocivité d'une politique qui sacrifie le potentiel écono-
mique de notre pays et l'indépendance nationale aux intérêts de
quelques groupes industriels. Déjà en 1977, le financement des
dépenses d'investissements de Cockerill pour la construction d'une
nouvelle aciérie à l ' oxygène à Réhon et l 'achèvement d ' un four
électrique « ultra haute puissance » à Hautmont, est assuré large-
ment 'par les organismes publics de financement français. Le
sacrifice d'Usinor-Longwy sur l'autel de l'Europe des multinationales
constitue une erreur grave . Il ne peut que justifier l ' action déter-
minée des travailleurs termine pour la défense d'un secteur essen-
tiel de l 'économie française et pour l 'emploi . Il lui demande de
confirmer ou de démentir : 1" que l'usine d'Usinor-Longwy a servi
de monnaie de marchandage entre les gouvernements français et
belge ; 2 " l'existence d 'un rapprochement entre Cockerill et Usiner
dans le secteur des produits longs ; 3" de dire que le potentiel
industriel du bassin de Longwy-Villerupt-Longuyon sera maintenu
et qu' en conséquence des crédits nécessaires aux investissements
pour la construction d'une acierie d'une batterie de fours à coke
à Longwy et d'un four électrique à Villerupt seront alloués.

Imprimerie nationale (activités).

10918. — 6 janvier 1979 . — M. Georges Hase fait observer à
M . le ministre du budget que, lors de la discussion du projet de
budget annexe de l'Imprimerie nationale, il n'a _pas obtenu de
réponse à la question qu'il lui a posée à deux reprises au sujet
de l'impression du livre scolaire par cette imprimerie . La réforme
Haby a prévu la gratuité des livres scolaires en sixième et cin-
quième, puis ultérieurement, en quatrième et troisième. Or les
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enseignants, les parents d'élèves et tous les pédagogues sont une.
nimes pour condamner le faible contenu de ces livres, la piètre
qualité de leur impression et l 'insuffisance de leur façonnage . Il
précisait qu'on devrait s'attacher à donner de beaux livres à nos
enfants et que i'Etat ne devrait laisser à aucune autre entreprise
que l'Imprimerie nationale le soin d 'y pourvoir. A sa connais-
sance, l ' Imprimerie nationale le pourrait dans les meilleures condi•
tiens . II lui demande en outre une étude comparée des prix de
revient de l 'annuaire téléphonique dans les usines de Paris, Flers.
en-Escrebieux et les usines de sous-traitance . Cette étude, pour
être valable, se doit de prendre correctement en compte toutes
les données (éléments imprimés, quantité . ..) . Elle ne doit pas
ignorer la quantité de papier consommée en chaque cas . A sa
connaissance le prix de revient des annuaires fabriqués à Flers•
en-Escrebieux, eu égard à la haute technicité de cette entreprise,
ne saurait être plus élevé qu'ailleurs . Il n 'y aurait donc qu'avantage
à confier à l'usine de Flers-en-Escrebieux de l 'Imprimerie nationale
l ' impression et le façonnage des livres scolaires ainsi que de la
plus grande part des annuaires téléphoniques . A l 'extension ainsi
assurée de l'usine de Flers-en-Escrebieux correspondrait, confer .

mément à la vocation assignée à cette usine, la création de nom-
breux emplois dont le Douaisis, économiquement sinistré, a grand
besoin .

Communauté économique européenne (budget).

10920. — 6 janvier 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître l 'action que le Gouvernement français entend entreprendre
afin que soient respectées les dispositions communautaires en matière
d'adoption et d'exécution du budget général des communautés euro-

péennes. En effet, le 14 décembre 1978, le président de l 'assemblée
des communautés a arrêté le budget général des communautés pour
1979 . Le président du conseil, à l 'issue de la réunion du 19 décem-
bre 1978, a constaté que la décision prise par l 'assemblée des
communautés en la matière n' était pas conforme aux dispositions
du traité, l 'adoption du budget ayant été faite avant que la pro-
cédure budgétaire prévue par le traité ne soit achevée . Il lui
demande si, malgré la position du conseil, et notamment la posi-
tion de la France au sein de celui-ci, la commission a procédé au
début de l 'exécution de ce budget et, si tel est le cas, de quelle
manière le Gouvernement français entend réagir contre ce manque-
ment au traité de Rome.

Communauté économique européenne bzidget).

10921 . — 6 janvier 1979. — M. Jean-Noël de Lipkowski demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaitre l'action que le Gouvernement français entend entreprendre
afin que soient respectées les dispositions communautaires en matière
d'adoption et d'eeécution du budget général des communautés euro-
péennes. En effet, le 14 décembre 1978, le président de l'assemblée
des communautés a arrêté le budget général des communautés pour
1979. Le président du conseil, à l ' issue de la réunion du 19 décembre
1978, a constaté que la décision prise par l'assemblée des commu-
nautés en la matière n'était pas conforme aux dispositions du traité,
l 'adoption du budget ayant été faite avant que la procédure budgé-
taire prévue par le traité ne soit achevée . Il lui demande si, malgré
la position du conseil et notamment la position de la France au
sein de celui-ci, la commission a procédé au début de l 'exécution de
ce budget et, si tel est le cas, de quelle manière le Gouvernement
français entend réagir contre ce manquement au traité de Rome.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances
du jeudi 15 mars 1979.
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